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INTRODUCTION 
AU PREMIER RAPPORT ANKUEL 

Le rapport sur l'œuvre du Conseil et du Secrétariat de la Société 
des Nations, soumis à l'Assemblée de la Sociétb en 1922 ct 1923, 
contenait un chapitre traitant des travaux, pendant l'année, 
de la Cour permanente de Justice internationale. 

Lorsque fut élaboré le rapport pour 1924, il fut décidé de n'y pas 
inclure le chapitre déjà préparé et traitant dc la Cour, car l'article 4, 
paragraphe 2 a, du Règlcment intérieur de l'Assemblée n'cnvisa- 
geait qu'cc un rapport sur l'œuvrc du Conseil accomplie depuis la 
dernière session de l'Assemblée, sur le travail du Secrétariat et sur 
les mesures prises pour exécuter les décisions de l'Assemblée )). 

L'on était d'avis que la pratique suivie en 1922 et 1923, et qui consis- 
tait à insérer dans le rapport un chapitre spécial sur le travail de 
la Cour, n'était pas fondée ; l'autre méthode, qui fut suivie en 1924 
par le Secrétariat, était basée sur une interprétation plus stricte de 
la règle de procédure citéc plus haut, dans l'intérêt, notamment, 
de la situation indépendante de la Cour elle-même. 

Le fait que le rapport de 1924 ne contenüit pas de chapitre trai- 
tant de la Cour, fit l'objet de quelques commentaires au cours de 
la cinquième session de l'Assemblée ; il en résulta l'approbation 
d'un vœu tendant à ce que le Conseil (( demandât à la Cour de 
bien vouloir donner (à l'Assembl6e) un résumé de ses travaux )). 

Conformément à ce vœu, le Secrétaire général demanda au Conseil, 
lors de la session tenue à Rome en novembre 1924, ((s'il désirait invi- 
ter la Cour perrnanentc de Justice internationale à bien vouloir 
examiner, selon la suggestion formulée lors de la cinquième session 
de l'Assemblée, la possibilité de transmettre à l'avenir un rapport 
sur ses travaux destiné à renseigner l'Assemblée D. Il fit en outre 
remarquer que l'objet de ce rapport était (( de permettre à lJAssem- 
blée d'avoir une vue d'ensemble des travaux des organisations de 
la Société )) et attira l'attention sur ce qu'a un chapitre sur l'œuvre 
de la Cour avait jusquJà cette année (1924) été inclus dans les rap- 
ports sur l'œuvre du Conseil 1). 

Quatrième séance plénière. 
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Le Conseil adopta (( cette conclusion du rapport du Secrétaire 
général)); et, par une lettre en date du 23 décembre 1924, le Secré- 
taire général notifia au Greffier de la Cour la décision du Conseil. 

La question fut soumise à la Cour lors de sa session extraordinaire 
tenue en janvier 1925. Dans une lettre du Greffier au Secrétaire 
général en date du 24 janvier 1925, la décision de la Cour est 
relatée dans les termes suivants : 

(( En me référant à ma lettre no 5745 du 30 décembre 1924, 
relative à l'élaboration par la Cour d'un rapport annuel sur 
son activité, destiné à l'Assemblée de la Societé des Nations, 
j'ai l'honneur de porter à votre connaissance ce qui suit : 
A la suite de la proposition à cet effet faite au cours de la 
cinquième Assemblée et transmise par vous sur instructions du 
Conseil, la Cour a décidé d'ajouter aux séries déjà existantes 
de ses publications une nouvelle S6rie E qui sera consacrée 
à un ex~osé  annuel de ses travaux. Les volumes de cette nou- 
velle série paraîtront en temps utile avant chacune des ses- 
sions annuellcs de l'Assemblée et seront distribués comme 
les autres publications de la Cour. )) 

Il fut plus tard entendu que la nouvelle publication paraîtrait 
chaque année vers le 15 août. 

En outre, la Cour décida que le volume qui devait paraître le 
15 août 1925 rendrait compte des travaux effectu6s depuis janvier 
1922 jusqu'au 15 juin 1925, et que les volumes suivants porteraient 
sur la période de douze mois se terminant au 15 juin de chaque 
année. Cette décision fut inspirée par le souci que la série des publi- 
cations contenant les rapports annuels offrît un tableau complet des 
travaux de la Cour. 

Il doit être bien entendu que le contenu des volumes appartenant 
à la Série E des publications de la Cour, volumes élaborés et publiés 
par le Greffe, n'engage en aucune fason la Cour. Il y n lieu de remar- 
quer notamment que le résumé des arrêts et des avis qui se trouve 
dans les chapitres IV et V, et dont le but est simplement de donner 
une vue d'ensemble des travaux de la Cour, ne saurait être cité à 
l'encontre du texte même des arrêts et dcs avis et ne constitue 
pas une interprétation de ce texte. 

La Haye, le ~~r août 1925. 

Le Greffier de la Cour : 



INTRODUCTION 

AU SECOND RAPPORT ANNUEL 

En transmettant aux gouvernements des Membres de la Société 
des Nations le prernicr Rapport annuel de la Cour permanente de 
Justice internationale ( ~ e r  janvier 1922 - 15 juin 1925) paru en 
août 1925, le Secrétaire général de la Socidté des Nations leur a 
fait observer, à la demande du Greffier de la Cour, que ce rapport, 
pour atteindre son objet - qui est de dresser un tableau complet 
des faits essentiels touchant à l'organisation et aux diverses manifes- 
tations de la Cour -, nécessite la collaboration des gouvcrnemcnts 
intéressés, notamment pour les raisons suivantes : 

1) Ce volume contient des listes qu'il est essentiel de tenir cons- 
tamment à j Our, savoir : 

a) La liste des candidats proposés pour le poste de juge, et d'après 
laquelle ont été élus ces derniers : l'article 31 du Statut de la 
Cour recommande de choisir de préférence les juges nationaux 
parmi les personnes ainsi désignées. 

b) La liste des assesseurs pour les litiges de travail. 
c) La liste des assesseurs pour les litiges de communications et de 

transit. 

Il serait extrêmement désirable que les gouvernemcnts intéressés 
voulussent bien, pour ce qui concerne leurs ressortissants respectifs, 
tenir le Greffier de la Cour permanente au courant de toute modifi- 
cation qui pourrait survenir dans ces listes (au cas, par exemple, 
où l'une des personnes dQignées, cessant d'être disponible, ne pour- 
rait plus exercer les fonctions de juge national ou d'asçesseur tech- 
nique). 

2) Un chapitre du volume est consacré à la bibliographie de la 
Cour. Il y aurait peut-être lieu, pour ce chapitre, de rectifier éven- 
tuellement quelque donnée ou de réparer quelque omission (si 
par exemple le titre d'ouvrages traitant de la Cour avait été omis 
par mégarde). Dans tous les cas, le Greffier sera heureux de se voir 
signaler les rectifications qui pourraient être jugées opportunes. 
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3) Le chapitre X du Rapport constitue un troisième addendum 
à la Collection des textes qui gouvcrnent la compétence de la Cour, 
groupés dans le no 4, Série D des Publications de la Cour (zme &di- 
tion, ~ e r  juin 1924). A cet égard, le Greffier de la Cour permanente 
serait particulièrement désireux d'obtenir des gouvcrncments 
intéressés communication, au fur et à mesure, des traités conclus 
par eux et conférant une compétence quelconque à la Cour, ainsi 
que de tous renseignements concernant la signature et la ratifica- 
tion, l'adhésion à ces accords, leur entrée en vigueur, les amende- 
ments qui les concernent e t  leur terme de validité. En mettant 
à la disposition du Greffe de la Cour permanente ces textes et ces 
renseignements, les gouvernements intéressés continueraient d'ap- 
porter à la Cour la précieuse assistance qu'ils ont bien voulu lui 
prêter déjà, lors dc la publication des premières collections relatives 
aux textes mentionnés ci-dessus. 

Une communication analogue fut faite par le Greffier de la Cour 
aux États non Mcmbres de la Société des Nations, mais auxquels 
la Cour est ouverte, lorsqu'il leur adressa le rapport. 

Le second Rapport annuel, qui embrasse la période entre le 
15 juin 1925 et lc 15 juin 1926, tient dûment compte des renseigne- 
ments que les gouvernements ont bien voulu faire parvenir au Greffe. 
Le plan en est le m6me que celui du premier Rapport annuel, qu'il 
suit, qu'il complète et auquel il se réfère, se bornant à y renvoyer 
lorsqu'il traite d'une matière où nul élément nouveau n'est inter- 
venu depuis un an. 

L'on remarquera que le chapitre X du second Rapport ne repro- 
duit pas les passages pertinents des nouveaux actes internationaux 
régissant la compétence de la Cour. C'est en effet que la Cour a cru 
devoir faire établir une nouvelle édition de la Collection des Textes, 
qui comprend les actes parus dans les deux premières éditions 
- ( ~ r e  édition parue le 15 mai 1923, Série D, no 3 ; seconde édition, 
datée de juin 1924, Série D, no 4) - et dans les trois addenda (pre- 
mier addendum : Accords signés à Londres le 30 août 1924 ; second 
addendum : Résolutions relatives au règlement pacifique des diffé- 
rends internationaux adoptécs par la cinquième Assemblée de la 
Société des Nations - 1924 ; troisième addendum : constitué 
par le chapitre X du premier Rapport annuel de la Cour - 1922- 
1gz5), ainsi que ceux parvenus depuis à la connaissance du Greffe. 
Cette nouvelle édition paraîtra sous peu. 

Pour la mise à jour de l'état des signatures, adhésions et ratifica- 
tions des actes déposés dans certaines archives gouvernementales, 
l'on a suivi les renseignements donnés par les gouvernements déposi- 



INTRODUCTION II 

taires. D'autre part, en réponse à une lettre où le Greffier de la Cour 
lui demandait quelle était la source de renseignements faisant 
autorité en ce qui concerne les actes déposés au Secrétariat général 
de la Société des Nations, le Secrétaire général a indiqué, par une 
note du 28 novembre 192 j, les lettres circulaires émanant de Genève, 
ainsi que le Recueil des Trait& set des Engageme.nts internationaux 
enregistrés au  Secrétariat de la Société des Nations. 

La Haye, le I j juin 1926. 

Le Greffier de la Cour 



CHAPITRE PREMIER 

DE LA COUR ET DU GREFFE 

DE LA COUR 

(Voir premier Rapport annuel, p. 9.) 

(Voir premier Rapport annuel, pp. IO e t  II.) 

J q e s  titulaires : 

MM. HUBER, Président, 
LODER, ancien Prb iden t ,  
WEISS, Vice-Président, 

Lord FINLAY, 
MM. NYHOLM, 

MOORE, 
DE BUSTAMANTE, 
ALTAMIRA, 
0 ~ ~ 4 ,  

AI~ZILOTTI, 
PESSÔA. 

Juges sufipléants : 

MM. YOVANOVITCH, 
BEICHMANN, 
NEGULESCO, 
WANG CHUNG-HUI. 

Tableau des 
Juges. 
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(Pour la biographie dc MM. Huber, Loder, Weiss, lord Finlay, 
MX. Nyholm, Moore, de Bustamante, Altamira, Oda, 
Anzilotti, Pessôa, Yovanovitch, Beichmann, Negixlesco et 
Wang Chung-Hui, voir premier Rapport annuel, pp. 11-24.) 

4) DES JUGES NATIONAUX. 

(Cf. ~rernier Rapport annuel, p. e 5.) 

Les personnes suivantes ont fait l'objct d'une présentation en 
conformité des articles 4 et 5 du Statut, soit en 1921, soit en 1923. 

(Pour les détails au sujet de ces personnes et des circonstances 
de leur présentation; voir premier Rapport annuel, pp. 25-49. 
De nouveaux renseignements officiellement fournis à leur 
sujet àla suite des lettres circulaires mentionntks dans l'intro- 
duction, pp. 9-10, sont indiqués en notes. Les noms imprimés 
en caractères gras sont ceux des candidats qui ont été élus à 
la Cour ; lcs noms imprimés en italique sont ceux des candidats 
dont le décès a été annoncé à la Cour.) 

. . .  ADOR, Gustave . . 
. . . .  AIYAR, Sir P. S. Sivaswami 

. .  ALFARO, Ricardo J. 
Altamira, Rafael . . . . . . . . .  

. . . . .  ALVAREZ, Alexandre (Dr) 
AMEEK ALI, T,e Très Honorable Saiyid . 
AND&, Paul . . . . . . . . . .  
ANGLIK, Le Trèi Honorable Franck A. . 
Anzilotti, nionisio . . . . . . . .  
AREXDT, Ernest . . . . . . . . .  
Bavbosa, Ruy . . . . . . . . . .  
DE LA BARKA, F. L . . .  
BATLLE Y ORDOGEZ, José . . . . .  
Beichmann, Frédéric Waldemar, N. . .  

. . .  BEVILAQUA, Clovis . . . .  
BONAMY, Auguste . . . . . . . .  
BORDEN, Le Très IIonorable Sir Robert 
BOREL, Eugelle . . . . . .  . . 

. . . . .  RORNO, Louis 

Suisse 
Inde 
Panama 
Espagne 
Chili 
Inde 
France 
Canada 
1 talie 
Lusemboi~rg 
Brésil 
Nexique 
Uruguay 
Norvège 
Brésil 
Haïti 
Canada 
Suissc 
Haïti 
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BOSSA, Dr Simon . . . . . . . .  
Bozcrgeois, Léon . . . . . . . . .  
BRUM, Baltasar . . . . . . . . .  
BUERO, Juan A. . . . . . . .  
de Bustamante, Dr Antonio S. . . .  

. . . . .  RUSTILLOÇ, Juan Francisco 
CHINDAPIROM, Phya . . . . . . .  

. . . .  CIIYDENIUS, Jacob \Vilhelm. 
CRUCHAGX TOCORNAL, Miguel . , . . 
D-~NEFF, Dr Stoyan . . . . . . .  
DAS, S. R.l . . . . . . .  . . 
DESC.~MPS (Le baron) . . . . . .  
DOHERTY, Le Très Honorable Charles . 
DUPUIS, Charleç. . .  . . . .  
ERICH, Rafael . . . . . . . . .  
FADENIIEIIT, Dr Joscph . . . . . .  
FXUCI-IILLE, Paul . . . . . . . .  
Finlay, Robert Eannatyne, Viscouni, G.  

C . , M . G . .  . .  
FRIIS, bl. 1' . . . . . . .  . . 
FROIIAGEOT, Henri . . . . . . . .  
GODDYN, Arthur . . . . . . .  

. . .  Gonsalez, Joaquin V .  . . .  
GRAM, G. . . . .  
GUERRERO, Dr J. Gustave . . . . .  
HALEAN, Dr Alfred. . . . . . . .  
HAMMARSK J ~ L D ,  Knut-Hjalmar-Léonard 

de . . . . . . .  
. . . . . . . .  HANSSON, Jlichael 

HASSAN KHAN MOCHIROD DOVLEH (S. A.) 
. . . .  HEKMANN-OTAVSKY, Charles 
. . . .  HOXTORIA, blanuel Gonzalrs 

Huber, Max . . . . . . .  
HYMANS, Paul . 

. . . . . . . . .  KADLETZ, Icare1 
. . . .  Kleis~, Dr Franz . . . .  

KHAXARZ, L)r Lhar l~?~ . . . .  

Colombie 
France 
Uruguay 
Uruguay 
Cuba 
Venezuela 
Siam 
Finlande 
Chili 
Bulgarie 
Inde 
Belgique 
Canada 
France 
Finlande 
Bulgarie 
France 
Grande-Bretagne 

Danemark 
France 
Belgique 
Argentine 
Norvège 
Salvador 
Pologne 

Suède 
Norvège 
Perse 
Tcli&coslovaquie 
Espagne 
Suisse 
Belgiquc 
Tchécoslovaquie 
Autri clic 
Tcliécoslovaquie 

D'après une communication du Gouvernerncnt de l'Inde, les titres de 
l'Honorable S. R Das sont lcs suivaiits: Barrister at Law. Member of the 
Executive Council of the Governor-General of Tndia. 
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KRITIKANUKORNKITCH, Chowphya Bijaiyati Siam 
LAFLEUR, Eugène . .  Canada 
LANGE, Dr Christian . Norvège 

. . . . . .  DE LAPRADELLE, Albert France 
LARNAUDE. . . . . . . . . . . .  France 
LIANG, Chi-Chao . . . . . . . . .  Chine 
Loder, Dr B. C. J. . Pays-Bas 

. . . . . . .  DE MAGYARY, Géza Hongrie 
. . . . .  MANOLESCO RAMNICEANO Roumanie 

MARKS DE WURTEMBERG, baron Erik 
Teodor . . . . . . . . . . .  Suède 

MASTNY, Voj tèch . Tchécoslovaquie 
MOHAMMED ALI KHAN ZOKAOL MOLK 

(S. Exc.) . . . . . . . .  Perse 
Moore, John Bassett, L'Honorable. . Etats-Unis d'Amérique 
MORALES, Eusebio . .  Panama 
Neguleseo, Demètre . . . . . .  . Roumanie 

. . .  Nyholm, Didrik Galtrup Gjedde Danemark 
. . . . . .  OCA, Manuel Montès de Argentine 

OCTAVIO DE LAXGAARD MENEZES, Rodrigo Brésil 
Oda, Dr Yorozu . . . . . . . . .  Japon 
PAPAZOFF, Theohar. . Bulgarie 

. . . . .  PessBa, Epitacio da Silva Brésil 
PHILLIMORE, Lord Walter George Frank Grande-Bretagne 
PIOLA-CASELLI, Edoardo . . . . . .  Italie 
POIXCARÉ, Raymond . France 
POLITIS, Nicolas. . Grèce 
POUKD, Dr Roscoe . États-unis d'Amérique 
RIBEIRO, Dr Arthur Rodrigues de Almeida Portugal 
Riclzards, Sir Henry Erle . Grande-Bretagne 
ROOT, Eliliu . . . . . . . . .  États-unis d'Amérique 
ROSTWOROWSKI, Dr Michel . . .  . Pologne 
ROUGIER, ,Antoine . Francc 
SCHEY, Dr Joseph . Autriche 
SCHLYTER, Kat-1 . . . . . . . .  Suède 
SCHUMACHER, Dr Franz . . , , . Autriche 
SCOTT, James Brown . Ctats-unisd'Amérique 
SOARES, Auguste Luis Vieira . Portugal 
STREIT, Georges . . .  . . . Grèce 
Struycken, A. A. H. . . .  . . Pays-Bas 
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TYBJERG, Erland . . . .  . . Danernarlc 
. . .  . .  VELEZ, Dr Fernando. Colombie 

VILLAZOX, Eiiocloro . . . . . . .  Bolivie 
WALLACH, Mr. Justice \hTilliarn l . . Inde 
Wang Chung-Hui . Chine 
Weiss, André . . . . . . .  France 
WESSELS, L'Honorable Sir Johannes 

Iiilhclmus . . . . . . . .  Afrique du Sud 
M'REDE, baron R. A . Finlande 
Yovanovitch, Jlichel . Etat  serbe-croate-slo~r~ne 

. . . . . . .  Zeballos, Estanisl as. Argentine 
ZOLGER, Ivan . . . . . . . . .  E t î t  serbe-croate-slovi.ne 

Les dispositions du Statut concernant les juges nationaux 
ont eu trois fois l'occasion d'être appliquées. Les deux premiers cas 
étaient l'affaire rclative au vapeiir ST7i~nbledon et  celle des conces- 
sions Xavrommatis en Palestine (voir premier Rapport annuel, 
pp. 49-50). 1,esbiographies des j~zges nationaux ayant siégé à ces 
occasions, MM. Schüclting (Allemagne) et  Caloyanni (Grèce), se 
trouvent dans le premier Rapport annuel, pp. 50-52. 

Ide troisième cas s'est présenté pour l'affaire relative à certains Juges natio- 

intérêts allemands en Haute-Silésie polonaise, introduite par le naux dans 
l'affaire de  

Gouvernement allemand par requêtes eil date des 15 mai 19zj e t   aut te-Silésie 

25 août 1925, et  où la Partie clefenderesse était le Gouverneinint 
polonais. La Cour a d'abord étudié l'affaire au point de vue de sa 
compétence. A cet effet, 0n.t ét4.déçignés comme juges nationaux : par 
le Gouvernement allemand, le 17 juin 192 j, BI. le Dr Rabel, profes- 
seur de droit àl 'uniwrsité de Pllunich ; par le Goilvernement polonais, 
le 18 juin 1925, M. le comte Michel Iiostworowski, docteur en droit, 
recteur de l'Université de Cracovie, membre de lJInstitilt dc Droit 
international et  ineinbre de la Cour permanente d'Arbitrage. La 
Cour s'étant déclarée compé-tente par arrêt du 25 août 192 j, 
l'affaire a été invocliiée ail fond. Le II septembre 1925, le Gouver- 
nement de Varsovie faisait connaître qu'il désignait comme juge 
national la même personne qui avait été adjointe à la Cour lors de 
l'affaire sur la compétence ; le 15 septembre 1925, le Gouvernement 
allemand faisait une communication analogue. 

D'après une corninunication du Gouvernernent d e  l'Inde, les titres de 
Mt-. W. Wallacli sont lea suivants:  Harristcr-at-Law, Counsel, practising before 
t he  Privy Council. 



1 8 BIOGRAPHIE DES JUGES NATIDYAUX 

Riographie Le comte Michel Rostworowski appartient à une fainille originaire 
du comte 
Rostwo- du Royaume de Pologne (rattaché autrefois à l'Empire de Russie). 
rowski. 11 est né, le 27 août 1864, à Dresde (Saxe), où s'était fixée sa famille 

à la suite des troubles occasionnés par la Révolution polonaise de 
1863. 

De 1874 à 1884, il fit ses ;tucles au Gymnase, puis à l'Université 
de Varsovie ; ensuite, de 1884 à 1888, à l'Université de Saint- 
Pétersbourg où il passa sa licence de droit et où il suivit, en outre, 
les cours de la Faculté de philosophie (Section d'histoire). De 1889 à 
1891, il travailla à lJEcolé des Sciences politiques à Paris, d'oùil 
sortit diplômé avec grande distinction. Il fit sa troisième et qua- 
trième année de droit à l'Université de Cracovie, de 1891 à 1893 ; 
en 1894, il y passa son doctorat en droit. Cette même année, il 
Studia à Berne (Suisse) et à Vienne (Autriche). En 1896, il f u t  
nommé privat-docent à l'université cie Cracovie et  acquit la natio- 
nalité autrichienne. Il fut nornrrié en 1903 professeur extraordinaire 
de droit des gens et  de droit constitutionnel à l'université de 
Cracovie, puis, en 1908, professeur ordinaire de cette chaire. Dès 
1910, il remplit le poste de directeur de l'École des Sciences poli- 
tiques qu'il a fondée à Cracovie. En avril 1925, il fut nommé recteur 
de IJUnivl:rsitk dc cette ville. 

Pendant la guerre, il remplit à Berne (1916-1918) une mission 
diplomatique officieuse pour le compte de la Pologne renaissante. 

Le comte Rostworowski a pris une part active à la codification 
du droit de la République de Pologne et a notamment été rappor- 
teur de deux projets de loi sur le droit privé interprovincial ct 
international. Il est membrc dc l'Institut de Droit international et 
rapporteur de la Commission siir la (( Procédure de conciliation I), 

membre de la Cour permanente d'Arbitrage, et  il a été délégué 
par le Gouvernement polonais à la Vme Conférence pour le droit 
international privé à La Haye (192 5) .  

Biograpliie 11. Ernst R?bel c,st ri& à V i r n n ~  en 1874. Il fit ses études à l1Gni- 
du Ur Rabel vtrsitil: rle i7ienrie, où il obtint le grade de docteur en droit et en 
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sciences politiqucs en 1895, ensuite à l'aris c11 1896 et à Leipzig 
en 1899-1900. Il fut privat-docent à 1'Univei-sité de Lcipzig en 1902- 
1904 et fut nornnii: professeur extraordinaire à l'Université de 
Leipzig en 1904. Il fut profesieilr .ordinaire à Bâlc en 1906, à Kiel 
en 1910, à. Gottingue en 1911, A 31~11iicli en 1916 et à Berlin cn 1926. 

E n  1916 il fut chargé par le Gouvcrncment bavarois de la fon- 
dation et de la direction de 1'Tristitut de Droit comparé de 1,lunicl-i 
et il vient d'être charge (1926) de fonder et de diriger à Berlin 
l'institut de Droit privé étranger ct de Droit international privé. 

Outre scs occup:~tioris universitaires, &I. Rabel a été conseiller 
à la Cour d'appel de Bâle et, plus tard, juge au Lnndsgericht de 
Rlunich. Il est arbitre allemand au Tribunal arbitral mixte italo- 
allemand depuis sa fondation. 

Ides principaux ouvrages de M. Rabel sont consacrés au droit 
romain, au droit grec ancien, ainsi qu'nu droit civil en vigueur 
clans difitrents pays. 

(Voir premier Rapport annuel, p. 52.) 

Co~îzposition de la Clzawzbre pour les litiges de  travail. 

Ilu rer janvier 1925 au 31 déccrnbre 1927 : 

Idorci Finlay, Prksident, 
MM. de Rustamante, 

Altamira, 
Anzilotti, 
Huber. 

Chambre pour 
les litiges de 
travail. 

1,131. h'yholm, 
Moore. 



Chambrepour Composit io?~ de la Chnnzbre pozcr les litiges de commztnicatio~zs et de 
les litiges de irn?zsit. 
transit. 

Du ~ e r  janvier 1925 au 31 dkcembre 1927 

MM. Weiss, Prc'side~tt, 
Nyholm, 
Moore, 
Oda, 
Pessôa. 

Me?nbres rencjlaçants 

PVlM. Anzilotti, 
'IIiiber. 

Chambre de 
procédure 
sommaire. 

Pour 1926 : 

ililembves : 

MM. I-Iubcr, PrWide~l t ,  
Loder, 
Weiss. 

Membres remfilaçcc~zls : 

Lord Finlay, 
M. Altamira. 

Pour 1927 

MM. Hubcr, Pvésio'e~lf, 
Loder, 
\Veiss. 



:IÇSESSEURS POUR LITIGES DE TRAVAIL 

Lqrd Finlay, 
31. Altamira. 

Di1 15 juin 1925 au 15 juin 1926, aucune affaire n'a été portée 
devant la Cour siégeant en Chambre. 

(Voir premier Rapport annuel, p. 55.)  

A. - LISTE DES ASSESSEURS POUR LITIGES DE TRAVAIL '  
(CLASSII;IC.~TION PAR PAYS) 

- Assesseurs 
1 Présenté Représen- pour litiges 

Pays l Nom par : tant :  de travail. 

Bel, "Z 'q ue. 

-- 

G E M ~ I I L ,  W., 
CRA~VFORD, A., 1 - 

- 

B.I.T. 
n I.T. 

- 

POESSGEN, ni., 
GRASSMANN, P., 

Patrons. 
Employ6s. 

/ B.I.,l-. 
1 B.I.T. 
1 

JCLIN, Armand, Gouverne- 
ment . 

M.IIIAIM, Ernest, Goiiverne- 
1 inent. 

DAI,I.E~IAGNE, G., B.I.~I.  
MERTENS, Cnrneillc, 1 B.I.T. 

ADLER, Emmanuel, / Gouverrie- 

Patrons. 
Employés. 

M I Y E ~ . - ~ ~ ~ A L L E ~ - . I U ,  Félix, 

KAISER, Dr M., Patrons. 
Employés. 

ment. 
Gouverne- 

ment. 
B.I.T. 

Patr0n.s 
Employés. 

HUEBER, Antoine, ' B.I.T. 

1 Pour les détails concernant les assesseurs qui  figuraient sur la liste en 
juin 1925, voir prcniicr Rapport annuel, pp. 56-70; pour les autres, les 
renseignements com~nuniqués officiellenient au Greffe sont portés en note. 



22 ASSESSEURS POUR LITIGES DE TRAVAIL 

Pays Nom 
Présenté Représen- 

par : tant- : 

Bolivie. 

Brésil. 

Chine. 

Cololnbie. 

- 

Gnric1.4, E., 
IBANEZ, Juan, 

PELLES, Goclcfrcclo Silva, 

PEREIRA, Manoel Carloc 
Goncalves, 

L~UTRA,  Ildefonso, 
REZERRA, .Andrade, 

NICOITCHOFF, V., 

BOUROFF, Ivan D., 
DAXOFF, Grigor, 

PARSONS, S. R., 
GIBBOXS, Joscph, 

- 

B.I.T. 
B.I.T. 

Gouverne- 
ment. 

Gouverne- 
ment. 
B.I.T. 
B.I.T. 

Gouverne- 
ment. 

Gouvcrne- 
ment. 
B.I.T. 
B.I.T. 

- 

B.I.T. 
B.I.T. 

I T ~ c u i ? ~ ,  RIaniiel Rivas, Gouverne- ~ 
mrnt. 1 

- 

Patrons. 
Employés. 

Patrons. 
Employés. 

Patrons. 
Employés. 

Patrons. 
Employés. 

Gouverne- 
ment. 

Gouverne- 
ment. 

RESTREPO, Anto~lio José, 

URRUTIA, Dr Francisco, 

- 

Gouverne- 
ment. 

Gouverrie- 
ment. 



.1SSESSEUR5 POUR 1 ITIGES DE S R L I T A I L  23 
- -. 

1- -- 
-- 

pays 1 Nom 

VESTESEN, H., 
HEDEROL, 

ljanemarli. 

Espagne. ORMAECHE.~, Rafael Gar- 
cia, 1 OYI:ELOS, liicardo, 

Présenté 
par : 

BERGSOE, J. Fr., 

! SALA. A., 
CABALLEIIO, Francisco 
I,argo, 

Représen 
t an t  : 

Finlande. 1 \IL4n~10, Niilo Aiiton, 

1 RAI.LSTEN, ~ i i s t a f  Onni 
Immanuel, 

PALMGREY, Axel, 
PAASIVUORI, hiatti, 

France. I 
I 

Gouverne- 
ment. 

Gouverne- 

Gouverne- / 
nient. 

Goixverne- 
ment. 1 B.I.T. l'atro~iç. 
B.I.T. Employés. 

Gouverne- 

- l -- 
B.I.T. Patrons. 
B. 1.7 . Ernployés. 

1 

ment. 
Gouverne- 

nient. 
B.I.T. Patrons. 

Patrons. 
Einplo y és. 

B.I.T. ' Employés. 

Gnr~da- Bra- 1 C i i a n i o ~ ~ r a ~ u ,  Sir Artliiir ' Gouvernc- 
tagrte. Kcvillc, 1 ment. 

, MKAS~EY, Sir I'ynden Gou~eri ic-  

1 C H O ~ O ~ \ S ,  Gouvcrnc- 1 
rncnt. 

T o ~ o n f ~ s ,  hi. Il., 
I , iricnt. 
i LANÏOS, BI., 

~ . ~ ~ ~ ~ B R I X O P ~ U L O ~ ,  Tiino- 
1&in. 1 B.I.T. 1 E<iiployés 

Livingstone, 
1 Den-CAN, Sir Xndrcw Rat', 

men t. 
B.I.T. 

TI-IOM~IS, The Right Hon. B.I.T. 
J. H., l 



24 ASbESSEUR5 PaI-R LITIGEb DE TRAVAIL 

- - - -. - - - pppp p..-- - -- 
i PrPsenté 1 Représec- 

Pays Notn 
1 1 par: i tant :  

1 LOW, Sir Cliarlrs Erni:st, 

Italie. i BESEDUCE, Giuseppe, 

1 GRIZIOTTI, Eenvcnuto, 

BALELLA, Dr Giovanno, 
KUOZZI, Bruno, 

YOSHIZARA, Shiinzo, . 

l 
Le/loîl iv. 1 ( ;CIIU~IANS, TT. ,  

ROZE, Fi-, l 

l - 

1 çiouwriie- 
nlent. 1 - - - 

- 1 - 

- 1 
1 -  

B.I.T. 1 Patrons. 
B . I . T .  Employés. 

l l 

Gouverne- 
ment. 

Gouvcrnc- 
ment. 1 B.I.T. 
B.I.T. 

Patrons. 
Employés. 

' Gouverne- 
ment. 

Gouvcrne- 
rncnt. 
B.I.T. Patrons. 
B.I.T. Employts. 

Gouvvrric- 1 
ment. 

Gouverne- 
ment. 
B.I.T. Patrons. 
B.I.T. 1 E;nployés. 

1 Gouverne- 1 

ment. 1 I - '  1 - 

SLIZYS, Frünr;ois, Gouverric- 

RAULINAITIS, Fran~ois,  1  GE%^^^- . 
ment. 1 

- - - - - - - - - 

Directeur du département de la Protection du travail au ministère de la 
Pr6voyance sociale. 



ASSESSEURS POUR LITIGES DE TRAVAIL z5  
-- -- - -- 

Pays 
I Nom 
l 

Présenté Représen- 
par : tant : 

MAYKISCH, Emile, 
SCHETTLE, Michel, 

NovvZge. 1 BACKER, W .  C., 

BERG, Paal, 

PAUS, G., 
LIAN, Ole O., 

- 

- 

ZUBIETA, José Antonio, 

Pays- I?ns. XOLEKS, Mu' ,  

VOOYS, J. P. de, 

VERKADE, A. E., 
FIMMEN, E., 

Polog~za. KUB~AXIECKI, Dr Casimir 
Ladislas, 

~ILYNARSKI, Dr F&lix, 

ZAGLENICZNY, Jan, 
ZCLAWSKI, Sigismond, 

- 

B.I.T. 

1 B ~ T .  
~a-ns .  

1 

Gouverne- 

ment. 

B.I.T. 1 Employés. 
l I 

- 

- 

Patrons. 

l Gouverne- 

B.I.T. Eniployés. 

ment. 
Gouverne- 

nient. 
B.I.T. 

JANCOVICI, Dimitrie, Gouvernr- 
nient. 

VOINESCU, Barvu, Gouvcrnc- 
inent. 

CERCIIEZ, Stefan, 
MAYER, Josif, 

Patrons. 

Gouverne 1 
mcnt . 

Gouverne- 

B.I.T. Employés. 

ment. 
B.I.T. 
B.I.T. 

Patrons. 
Employés. 

- - Etat serbe- 1 
croate- - 

slovèyte. i YO~AXOVITCH, Vasa V., B.I.T. 
KKISTAN, Etbin, B.I.T. 

- 
- 

Patrons 
Employés. 

- 

i - 

l -1ncie1i professeiir extraordinaire de 1égislat;on ouvriére l'université 
coiiirnuiiale d'Amsterdam. 



26 ASSESSEUKS POUR LITIGES DE TRAVAIL 

- - -- - 

Nom 
Présenté Représen- 

par : tant : 

Suisse. MERZ, Léo, 

E L M ~ ~ J I S T ,  Gustaf Hen- 
ning , 

1 
REXACD, Edgar, 

Gouverne- 
ment. 

SAVOYE, Baptiste, 
SCHURCH, 

RIBBING, Sigurd, 1 Gouverne- 
] ment. 

HAY, B., B.I.T. 
JOHANSSON, E., 1 B.I.T. 

Tchécoslo- 
cny uie. 

FRANCKE, Emil, 

HOROIVSKY, Zdënek, 

WALDES, Henri, 
TAYEHLE, Riidolf, 

BLANCO, Dr Juan Carlos, 

,~LVAREZ-LISTA, Dr R;L- 
mon, 

DEBEXE, ,i\lejandro, 

Gouverne- 
ment. 

Gouverne- 
ment. 
B.I.T. 
B.I.T. 

Patrons. 
Employés. 

Patrons. 
E~nployés. 

Gouvernt:- 
ment. 

Gouverne- 
ment. ! 
B.I.T. / Patrons. 

Goiiverne- 
ment . 

Gouwrne- 
ment. 
B.I.T. 
B.I.T. 

l 
B.I.T. / Einployés. 

Patrons. 
Employks. 



B. - LISTE DES ASSESSEURS POUR LITIGES DE TRANSIT 
ET  DE COMMUNICATIONS 1 

(CLASSIFICATION PAR PAYS) 

PAYS. NOM. 

Belgique. 

Chili. 

SCHEIKL, Gustave 
RI'IALDIXI, 'rhtiodore 

PERRETI, nledeiros Joao 
KIREIRO, Edgard 

BOCHKOFF, Lubomir 
DINTCHEFF, LTrdan 

ALVAREZ, Alej andro 
ABIUXATEGUI, Francisco Lira 

Colombie. -- 

Assesseurs 
pour litiges 
d e  transit. 

h I l ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ,  Vicentc 
I'UIG nri LA BELLACASA, Narcise 

SNELLMAX, lCarl 
WIIEUE, baron Gixstav Oskar 

Pour les détails conccrnant les assesseurs qui figuraicnt sur la liste en 
juin Igz j .  voir pr:mier Rapport  annucl, pp. 71-76 ; pour les autres, les 
renseignemerits communiqués officiellcmcnt au  Greffe sont portés en note. 

Administrateur de l'exploitation des cheniiiic, de fer dc 1'Etat. 
Directeur général de l'admiriistrntion de la Mariiie d e  1'Etat belge. 



Grande- Bretagne. I)EXT, Sir Francis 
MANCE, Lieut.-col. H. O. 

Grèce. PHOCAS, Démitrius 
VLANGHALI, Alexandre 

Hongrie. 

Inde.  

Italie. 

Japon.  

Lettonie. 

Pays -Bas  

MATRAY, Elemer l 
KEUMANN, Charles 

RARNES, Sir George Stapylton 
I,ow, Sir Charles Ernest 

CIAIJPI, Anselmo 
R1.4~~0,  Francesco 

Izaw.\, Michio 
TAKATORI, Yasutaro 

SIDZIKAUSKAS, Vanccslas 
SIMOLIUNAS, Jean 

ELIAS, le Jonkheer 1'. 
EYSIXGA, le Jonkheer FI.'. J. 31, 

van 

TYSZYNSKI, M. Casimir 
WINIARSKI, 1c Dr Bohdan 

Roumanie.  PERIETZEANU, Alexandre 
POPESCU, Georges 

l Vice-secrétaire d'État,  directeur de la Section ferroviaire et tarifaire au1 
ministère royal hongrois du Commerce. 

Professeur d'université. ancien directeur ministériel. 
I~lgénieur, ancien ministre des Voies et Communications. 



PAYS. 

Sziède. 

Tchécoslovaquie. 

NOM. 

HANSEX, Fredrik Vilhelin 
PEGELOW, Fredrik Vilhelm Hen- 

rik 

MCELLEK, Bohuslav 
FIALA. Ctibor l 

C. - LISTE GÉUÉRALE DES ASSESSEERS 

Liste par 
Travail ordre alpha- 

Koni. Pays. de bétique des 
transit. nomination. assesseurs 

l pour litiges 
I I I de travail et 

Auuoii, M. 
ADLER, Ein. 
ALBAT, G. 
ALVAREZ, A. 
ALVAREZ-LISTA, K. 
AMUNATEGCI, Fr. 
AXDERSEN, N. J. U. 

BACKER, M. C. 
KALELLA, G. 
BARNES, G. S. 
BENEDUCE, G. 
BERG, P. 
RERGSOE, J. Fr. 
BERNARDEZ, &II. 
BEZEKKA, A. 
BL.SNCO, J. C. 

Korvège 
Italie 
Inde 
1 talie 
Norvège 
Danemark 
Uruguay 
Br Ssil 
Uruguay 

Haïti 
Autriche 
Lettonie 
Chili 

Travail 
)) 

Transit 
Travail 

1) 

1) 

)) 

1) 

Travail 

Transit 
Travail 
Transit 

11 

de transit. 26 nov. 1921 
II nov. 1921 
23 déc. 1921 
IO déc. 1921 
II nov. 1921 
IO déc. 1921 
6 janv. 1922 

Uruguay Travail 
Chili Transit 
Danemark ~ )) 

IO nov. 1921 
II nov. 1921 
12 oct. 1921 
15 nov. 1921 
10 nov. 1921 
6 janv. 1922 
3 nov. 1921 

12 juin 1923 
4 nov. 1921 

1 Chef adjoint de département au n~iriistère des Chcrnins de fer et privat- 
.docent à la Haute Ecole technique de Prague. 



Travail  
Année de 

Nom. Pays. 
transi t .  nomination. 

Bulgarie 
Bulgarie 

1 Italie 

Transit 
Travail 

)) 

23 déc. 1921 
I I  nov. 1921 
1 II nov. 1921 

CABALLERO, F. L. 
CERCHEZ, St. 
CHAMBERLAIX, 

4. N. 
CHOIDAS 
CHO~JDHURI 
CIAPPI, A. 
CRAWFOIID, A. 

Espagne 
Roumanie 
Grande-Bre- 

tagne 
Grèce 
Inde 
Italie 
Afrique di1 

Sud 

Travail 
)) 

)) 

II nov. 1921 
II nov. 1921 

Travail 
1) 

Transit 
Travail 

17 févr; 1922 
12 oct. 1921 
15 nov. 1921 

1 II nov. 1921 

DALLEMAGNE, G. 
DANOFF, Gr. 
DEBENE, A. 
UENNIS, F. 
DENT, Fr. 

Brlgique 
Bulgarie 
Uruguay 
Haïti 
Grande-Rre- 

tagne 
Bulgarie 
Grande-Rre- 

tagne 
Brésil 

Travail II nov. 1921 
II nov. 1921 

, I I  nov. 1921 
26 nov. 1921 
23 déc. 1921 

1) 

Transit 

23 dbc. 1921 
II nov. 1921 

)) 

Travail 

12 juin 1923 

1 Pays-Bas 
Suède 
Pays-Bas 

Transit 
Travail 
Transit 

2 déc. 1921 
25 nov. 1921 

2 déc. 1921 

Uruguay 
i 

Transit 1 4 nov. 1921 

Tchécoslova- 
quie 

Pays-Bas 
France 
Tchécoslova- 

quie 

27 nov. 1925 

Travail 
Transit 
Travail 

II nov. 1921 
7 nov. 1921 

13 avril 1922 

1 Bolivie 
Afrique du 

Sud 
Canada 
Allemagne 
Italie 

Travail 
1) 

II nov. 1921 
II nov. 1921 

II nov. 1921 
1 II nov. 1921 1 15 nov. 1921 



Travail 
Nom. Pays. 

Aiiiiée d e  

transit. I OU 
nominatioil. 

Uruguay 
l 

1 Transit 
l 

4 nov. 1921 

Finlande 
Danemark 
Suède 
Suède 
Danemark 
Cliine 
Tchécoslova - 

qiiie 
Autriche 

' Travail 1 Travail 
1 Transit 
1 Travail 

mars 1922 
G janv. 1922 

25 nov. 1921 
II nov. 1921 
II nov. 1921 
23 déc. 1921 
15 nov. 1921 

1 II nov. 1921 

Bolivie 
Japon 

1) 

Transit 
II nov. 1921 
4 nov. 1921 

Roumanie 
Hongrie 
Suède 
Inde 
Belgique 

Travail 
)) 

1) 

1) 
1 
l 1) 

12 déc. 1921 
12 juin 1923 
II nov. 1921 
II nov. 1921 
21  oct. 1921 

Travail 
1) 

Travail 
1) 

Autrichc 
Japon 
Inde 
pta t  szrbe- 

îroate- 
slovène 

Pologne 

II nov. 1921 
4 nov. 1921 

II nov. 1921 
II nov. 1921 

7 déc. 1921 

LAMALLE, V. U. 
LAMBI<INOPOULOS, 

T . 
LEMARCHAXD, M. 
LIAN, O. 
LILLELUND, C. F. 
LIN KAI, 
I,ow, Ch. E. 
Low, Ch. E. 

Belgique 
Grèce 

Transit 
Travail 

1 12 nov. 192 j 
II nov. 1921 

France 
Norvègz 
Danemark 
Chine 
Inde 
Inde 

II nov. 1921 
II nov. 1921 
6 nov. 1922 

23 déc. 1921 
12 oct. 1921 

)) 

Travail 
Transit )) 

23 déc. 1921 Grande-Bre- 
tagne 

Espagne 

1 Travail 

Transit 2 1  nov. 1921 

Belgique Travail 



32 LISTE GÉXEKALE DES ASSESSEURS 

NEUMANN, Ch. 
NICOITCHOFF: V. 
NICOLOFF, A. 
NIQUILLE, 
NOLEXS, Mgr 

Nom. 

Grande-Bre- 
tagne 

Finlande 
Hongrie 
Japon 
Italie 
Roumanie 
Autriche 

Pays. 

Luxembourg 
Belgique 
Suisse 
Pologne 
France 
Tchécoclova- 

quie 
Japon 

Hongrie 
Bulgarie ~ 
Bulgarie 
Suisse 
Pays-Bas ! 
Espagne 

1) 

Finlande 
Finlande 
Canada 
Lettonie 
Norvège 
Suède 
Brésil 
Brésil 
Iioumanie 
Brésil 
Grèce 
Belgique 
Allemagne 
Roumanie 

Espagne 

Travail 
ou 

transit. 

Transit 

Travail 
Transit 
Travail 
Transit 
Travail 

)) 

)) 

)) 

il 

)) 

)) 

Transit 

Travail 

Transit 
Travail 

)r 

Transit 
Travail 

Travail 
1) 

Travail 
11 

)1 

Transit 
Travail 
Transit 
Travail 

)) 

Transit 
)) 

11 

)) 

Travail 
Transit 

Transit 

Année de 
nomination 

27 mars 1922 
4 mai 1926 

II nov. 1921 
15 nov. 1921 
II nov. 1921 
II nov. 1921 

II nov. 1921 
II nov. 1921 
8 déc. 1921 
7 déc. 1921 

II nov. 1921 
15 nov. 1921 

I I  nov. 1921 

4 mai 1926 
2 janv. 1922 
2 janv. 1922 
6 janv. 1922 

23 nov. 1921 

i 
21 nov. 1921 
21 nov. 1921 

II nov. 1921 
II nov. 1921 
II nov. 1921 
- 1926 

II nov. 1921 
25 nov. 1921 
24 déc. 1921 
24 d 6 ~ .  1921 

2 4  nov. 1921 
24 déc. 1921 
29 déc. 1921 
12 nov. 1925 
II nov. 1921 
24 nov. 1921 

121 nov. 1921 



1 Travail 
ou Année de 

xom. 
1 

Pays. 1 transit nomination. 

KAULINAITIS, Fr. 
RENAUD, Ed. 
KESTREPO, A. J. 
RIBEIRO, Ed. 
RIBBING, S. 
RINALDINI, Th. 
ROZE, Fr. 
RUUD, N. 

SALA, A. 
SAVOYE, B. 
SCHEIKL, G. 
SCHETTLE, M. 
SCHRAFL, 
SCHU~~IANS, V. 
SCHURCH, 
SHU-CHE, 
SIBILI.E, M. 
SIDZIKAUSKAS, V. 
SIMOLI~NAS, J. 
SLIZYS, Fr. 
SMITH, G. 
SNELLBIAN, K. 

UKXUTIA, Fr. 

VERKADE, -4. E. 
VESTESEN, H. 
VICUNA, 31. R. 
VLANGHALI, Al. 
VOINESCU, B. 
VOOYS, J. P. de 
WALDES, H. 

Lithuanie ' 
Suisse 
Colombie 
Brésil 
Suède 
Autriche 
Lettonie 
Norvège , 

l 
Espagne 

I 

suisse 1 
Autriche , 
Luxembourg 1 
Suis~c I 

Lettonie 
Siiisse 
Chine 
Francc 
rithuanie 

l !) 

!! 

Norvège 
Finlande 

Japon 
Tchécoslova- 

quie 
Chine 
Grande-Bre- 

tagne 
Hongrie 
Grèce 
I'ologne 

~ 
1 

Pays-Bas 1 
Danemark ' 
Chili 

1 Grèce 
Roumanie i 
Pays-Bas 
Tchécoslova- ~ 

quie I 

Travail 
)! 

)) 

Transit 
Travail 
Transit 
Travail 
Transit 

Travail 
)) 

Transit 
Travail 
Transit 
Travail 

)l 

Transit 
)) 

)) 

)) 

Travail 
Transit 

11 

Transit 
Travail 

1) 

Transit 

Travail 

Travail 
!) 

)! 

Transit 
Travail 

1) 

Travail 

5 juill. 1922 
8 déc. 1921 

i 

1 24 déc. 1921 
25 nov. 1921 
14 nov. 1921 
- 1926 

10 nov. 1921 

11 nov. 1921 
11 i ov. 1921 
14 nov. 1921 
II nov. 1921 1 6 janv. 1922 

123 déc. 1921 
1 II nov. 1921 
23 d6c. 1921 
7 nov. 1921 
j juill. 1922 
5 j~~i l l .  1922 

1 5 juili. 1922 
10 nov. 19.21 
29 oct. 1921 

1 4 nov. 1921 
I II nov. 1921 

12 juin 1923 
17 févr. 1922 
7 déc. 1921 

II nov. 1921 
II nov. 1921 
10 déc. 1921 
23 déc. 1921 
12 déc. 1921 
23 nov. 1921 
II nov. 1921 



34 DU GREFFE 

YOSHIZAKA, Çh. 
YOVAXOVITCH. V. 

Travail 
Nom. 1 Pays. 

transit. 

1 po~cigne 
Finlande 

Année de 
nomination 

Japon 
1 

c t a t  serbe- 
croate- 
slovène 

Pologne 
Grèce 
Panama 
l'ologiie 1 

Transit 
)) 

Travail 
1) 

Travail 
1) 

1) 

1) 

7 déc. 1921 
29 oct. 1921 

4 nov. 1921 
II nov. 1921 

II nov. 1921 
II nov. 1921 
II nov. 1921 
II nov. 1921 

II. 

DU GREFFIER 

(Voir premier Rapport annuel, p. 77.) 

Titulaire actuel du poste : 
M. AKE HAMRIARSKJOLD, conseiller de 1,égation de S. M. le roi 

de Suède, mcmbrc associé de l'Institut de Droit international. 
Il a été nommé le 3 février 1922 et son rnandat se tcrinine le 

31 décembre 1929. 
Lc poste de Greffier-adjoint, envisagé dans les prévisions budgé- 

taires pour 1926, a été rempli à partir du I ~ P  janvier 1926. Le premier 
titulaire de ce postc est ICI. PAUL RUEGGER, premier secrétaire de 
Légation de la Confédération suisse. (Voir ci-dessous.) 

III. 

DU GREFFE 

(Cf. premier Rapport annuel, p. 77.) 

Les fonction~iaires du Greffe possedant actuellement des contrats 
permanents sont les suivants : 
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Nom. Date 1 Nationalit6. 1 d'engagement. 

1 
M. P. Ruegger, 

Grcffier-adjoint 

M. J. Garnier-Coignet. 
Secrétaire-rédacteur et Secrétaire 
de la Présidence 

31. C. Hardy, 
Secrétaire-rédacteur 

SI. T. hl. A. d'Honi~icthun, 
Secrétaire-rédacteur 

Miss M. Kecafio, 
Secrétaire du Greffier 

mars 1922 

~ e r  janvier 1926 

~ e r  juin 1922 

~ e r  janvier 1925 

~er mars 1922 

Suisse 

Français 

Anglais 

Français 

Anglaisc 

ier mars 1922 1 Anglaise 

1 
31. I). J. Bruinsma, i Ier août 1922 

Chancelier-comptable 

Jlrs. C. La Touche, 
Sténo-dactylographe (attachée au 
Présidcnt) 

Kéerlandais 

31. M. J .  Tercier, 19 mai 1921 

Chef du Service des Impressions 

3111~ J. Lümberts, 
Sténo-dactylographe (chargée du 
Scrvicc. de ronhographie) 

Suisse 

32iss G. Friedman, 
Sténo-dactylographe (chargée du 
Service de sténo-dactylographie) 

~ e r  mars 1922 

31. (;. A. van 3,loort, 
Huissier 

bI"e 1,. Loeff, 
.Adjointe à l'arcl-iiviste 

Anglaise 

~er janvier r p 5  

Belge 

Anglaise 

N~erlandaise 

Néerlandais 

Comme suite à l a  création du poste de Greffier-adjoint, dcs modi- 
fications ont  dû  être introduites au  ((Statut  ciil Personneli) e t  aux  
« Instructions pour le Greffe )). Lc « Statut  du Personnel 11 tel qu'il 
a été modifii: a u  I~~ janvier 1926 est reproduit ci-après. 



Préambule. 

Le présent Statut du personnel, établi en conformité de l'article 21 
du Règlement de la Cour, s'applique à tous les fonctionnaires du Greffe. 
Le Greffier et le personnel du service subalterne ne sont pas visés, sauf 
dans le cas où ils sont mentionnés expressément. 

Artzcle firemier. 

L'engagement peut se faire à titre d'essai ou bien à titre permanent. 
Les engagements à titre d'essai se font aux conditions qui seront 

communiquées à l'intércssé dans chaque cas particulier. 
Les engagements à titre permanent sont régis par les dispositions du 

présent statut.  

Article z. 

L'engagement se fait au moyen d'une lettre adresséc par le Greffier 
à l'intéressé, et ü laquelle celui-ci répond. Cette lettre indique, en se 
référant expressément au présent Statut, le poste dont il est question, lc 
traitement de début, ainsi que les conditions spéciales applicablcç dans 
le cas d'espèce, s'il en est ; elle constitue le contrat entre la Cour et le 
fonctionnaire intéressé. 

Toute question surgissant à propos des droits et des devoirs résultant 
de ce contrat et dont la solution n'est pas prévue daris le présent Statut, 
sera tranchéc par le Greffier, sous réserve du droit, pour l'intéressé, d'en 
appeler au Président, eu égard aux stipulations du Statut di1 personnel 
du Secrétariat de Genève et du Bureau international du Travail, 
ainsi qu'aux décisions et recommandations de la Commission de 
Contrôle et de l'Assemblée. 

Article 3. 

A défaut de dispositions contraires dans ladite lettre, l'engagement est 
fait pour une période de sept ans, soiis réserve du droit bilatéral de 
dénonciation après trois mois de préavis. La dénonciation par le Grefier 
est sujette à un rccours à la Cour par l'intércssé. 

4 l'expiration d'une période de scpt ans, l'engagement est autoinati- 
quemcnt renouvelé, pour une période identique, sauf dénonciation dans 
les conditions indiqu6es ci-dcssus. 

Article 4. 

Les traitements sont fixés et payables en florins néerlandais. La même 
règle s'applique aux indemnités et, le cas échéant, aux remboursements 
de frais. 
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Article 5. 

Le traitement dc début fixé dans une lettre d'engagement est sujet à 
des augmentations annuelles dans les conditions suivantcs : 

a) Si le traitement de début est de 14,000 fl. ou au-dessus, l'augmen- 
tation annuelle sera de 500 fi. jusqu'au maximum de 17,000 fl. 

O) Si le traitcmcnt de début est de IO,OOO à 12,000 fi., l'augmentation 
annuelle sera de qoo fl. jusqu'au maximum de 15,000 fl. 

c) Si le traitcnient. dc début est de 7,000 fl. ou au-dessus, l'augmen- 
tation annuelle sera de 400 fi. jusqu'au maximum de 10,ooo fl. 

d) Si le traitement de début est de 5,625 à 6,500 fl., l'augmentation 
annuelle sera dc 150 à 2 jo fl. jusqu'au maximum dc 6850 fl. 

e) Si le traitement dc début est de 4,350 fl. à j,0oo fl., l'augmentation 
axinuclle sera de 1 2 j  fl. jusqu'au maximum de 5,625 fl. 

f )  Si le traitement de début est de 2,700 fl. à 3,000 fl., l'augmentation 
annuelle sera de S7,.;0 fl. jusqu'au maximum de ~1,000 fl. 

g) Si le traitement de début est de 2,000 fl., l'augmentation annuelle 
sera de 75 fl. jusqii'au maximum de 3,5CO fl. 

S'il était estimé désiralde de procédcr à des engagements pour lesquels 
le traitement de début serait compris entre deux des catégories ci-dessus 
énumérées, Ic barêrnt: des augmentations annuelles et des maxima sera 
établi conformément au principe stipulé à l'article 2, alinéa 2, du présent 
Statut, Ctant enteiidil que pour traduire en florins une échelle calculée 
en francs suisses, le taux fixe du change sera le suivant : I fl. égale 2 

francs suisscs. 
Il est entendu que le traitement fixé dans la lettre d'engagement, y 

compris les augmentations successives, est sujet à toutes déduction:; pré- 
vues par les Statuts de la Caisse de prévoyance du personnel de la Société 
des Nations. 

Article 6. 

Les indemnités journalières de séjour sont : 

pour le Greffier : de 30 fl. pendant Ics dix premiers jours ; 
de zz fl. 50 pour les jours suivants passés dans le 

même endroit ; 

pour les catégories a), b), c) et d) de l'article 5 : 

de 20 fl. pendant les dix premiers jours ; 
de 15 fl. pour les jours suivants passés dans le même 

endroit ; 

pour les catégories e) ,  /) ct g) de l'article 5 

de 15 fl. pendant la première semaine ; 
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de 12 fl. 59 pendant les deux semaines suivantes ; 
de IO fl. pour les jours suivants passés dans le même 

endroit. 

Si des membres du Greffe sont engagés dans lcs conditions fixées à 
l'avant-dernier paragraphe de l'article 5, leur indemnité de séjour sera 
fixée eu égard au principe qui y est stipulé. 

Les frais de voyage encourus pour raisons de service sont rcmboursés, 
conformément au même principe, sur présentation d'un état détaillé 
et après approbation par le Greffier. 

Les heures de travail sont au nombre de 42 par semaine. 'Toutefois, 
le Greffier peut, lorsque et dans la mesure où l'état du travail le permet, 
les réduire à 38, en décidant la fermeture du bureau lc samedi après- 
midi. 

Les heures de bureau sont, en règle générale, pcndant les mois : 

octobre-avril, de 9 h.30 à 18 h. avcc 1l/,11. pour 
mai-septembre, de 9 h. à 17 h.30 1 le déjeuner. 

Cet horaire peut êtrc modifié par le Greffier selon les exigences du tra- 
vail. 

Si, entre les sessions, le Greffier croit pouvoir réduire à 33 par semaine 
les heures de travail du personnel dont le traitement de début est de 
moins de 5,625 floriris, il est autorisé à le faire. 

S'il est fait usage de cette faculté, il ne peut pas, en r6gle générale, 
être fait droit à des demandes d'indemnité pour heures supplémentaires. 

Article 8. 

Sans préjudice di1 droit pour le Greffier d'accorder de courts congés 
motivés pour des circonstances particulières, le personnel dont le traite- 
ment de début est de moins de 5,625 fl. par an a droit à des vacances de 
28 jours ouvrables par an, et le reste du personnel à 36 jours ouvrables. 
Le Greffier dresse un tableau de vacances. 

Les jours fériCs observés aux Pays-Bas seront considérés comme 
non ouvrables. 

IRS membres du personnel ont droit au remboursement d'ur: voyage 
aller et retour par an pour se rendre dans leur pays respectif. 

Pour pouvoir se prévaloir de ce droit, tout membre du personnel doit 
avoir indiqué au Greffier, aussitôt que possible après sa nomination, 
quel est l'endroit où il désire se rendre. 

Article 9. 

Les congés de maladie sont accordés suivant des conditions à déter 
miner après examen de chaque cas particulier. 
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En principe, ces congés sont accordés sans réduction de traitement. 

Dans les cas de congés prolongés, unc réduction peut être ~nvisagée. 
Toutc décision de rédiictioii de traitement sera prise par le Grcfficr, 
sous réserve de l'approbation du Président. 

Article IO 

Les fonctionnaires du Greffe sont membres de la Caisse dc prévoyance 
pour le personnel de la Société des Nations, aux conditions et avec les 
droits et obligations résultant des Statuts de cette Caisse. 

La Cour prcnd sur elle la moitié du montant des prirncs dcs assu- 
ranccs-maladie contractées par les fonctionnaires du Greffc et dûment 
approuvées, aux fins de l'espèce, par le Greffier. 

Article II. 

Le Greffier peut, arec l'approbation du 1'1 bsidcnt, prcndrc contre tout 
fonctionnaire du Greffe, des mesures disciplinaires comportant, en prc- 
mier lieu. la suspension. avec ou sans réduction de traitement, et, en 
second lieu, lc rcnvoi. 

Le fonctionnaire int6ressé a le droit d'en appeler à la Cour !)lénière. 

Le présent Statut du personnel peut être modifie par le Greffier avec 
l'approbation du President. Ide Greffier prend en corisidération toute 
proposition à cet eflet prbsentée par au moins trois membres du personnel. 

Si le consenternent de la majorité du personnel à une modification est 
acquis, cettc modification entre en vigueur immédiatement. Sinon, elle 
entre en vigueur à l'expiration d'un délai de trois mois. 

Les dispositions amendées des (( Instructions pour le Greffe )) 
sont les suivantes : 

INSTRUCTIONS POUR LE GREFFE 

PREMIÈRE PARTIE. 

Du Chef du Greffe. 

Article firemier. (Cf. premier Rapport annuel, p. 84.) 

Le Greffier est responsable des Services di1 Greffe. 11 a autorité sur le 
personnel et a seul qualité pour diriger les travaux du Greffe, dont il est 
le chef. 
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A ~ t i c l e  2. (Cf. premier Rapport annuel, p. 84.) 

Le Greffier-adjoint remplacc le Grefficr d'une façon normale, notam- 
ment en sa capacité dr: chef du Greffe, dans les cas prévus à l'article 22 

du Rhglement de la Cour. 
Si le Grefficr et le Greffier-adjoint sont l'un et l'autre dans l'impossibi- 

lité de remplir leur tâche, le Greffier, ou, s'il en est empêché, le Greffier- 
adjoint, propose la désignation d'un remplaçant dont les pouvoirs sont 
ceux du Greffier en sa capacité de chef du Greffe. La désignation est faite 
par le Président. 

La lettre de ~roposition di1 Greffier ou du Grefficr-adjoint, dûment 
revêtiic de l'approbatiori écrite du Président, sert, si nécessaire, de 
légitimation au remplacant. 

Les fonctionnaires du Greffe ont envers le Greffier-adjoint ou envers 
le remplaçant dont il est question aux alinéas précédents, lorsqu'ils 
exercent leurs fonctions, les mêmes devoirs qu'envers le Greffier. 

Les dispositions du présent article sont établies sans préjudice du droit 
pour le (ireffier de désigner un rcmplaçailt düns les conditions visécs à 
l'article 26 du Règlement de la Cour. 

PARTIE II. 

Des devoirs du Chef du Greffe. 

A~,ticle 3. (Cf. premier Rapport annuel, p. 84.) 

La c~rrespondancc officielle non rCservée à la signaturc du Président, 
est signée par le Greffier, ou hien par le Greffier-adjoint ou les chefs dc 
service, dans la mesure où le Greffier leur donne délégation à cet effet. 

Les ilotcs rédigées à la troisième personne sont établies au nom du 
Greffier. 

Doix~ent être considérées comme réservées à la signature du Président : 
a) les rEponses aux lettres à lui adressées autrement qu'en vertu de 

l'articlc 23 du Règlement de la Cour ; 
b) les lettres élaborées par le Président et qu'il ne réserve pas expressé- 

ment à la. iigr-iaturc du Greffier. 

PARTIE III. 

Des fonctionnaires du Greffe. 

Article 42. (Cf. premier Rapport annuel, p. 91.) 

Les nominations aux postes du Greffe prévus dans le Statut du per- 
sonnel sont, s'il s'agit du Greffier-adjoint, faites conformément àla procé- 
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dure stipulée à l'article 17 du Règlement de la Cour, et dans les autres 
cas, conformément à l'article 20 dudit Règlement. 

Lcs propositions qu'il appartient au Greffier de soumettre, en vertu 
de ce dernier article, sont faites comiuc suit : distribution aux membres 
de la Cour d'une liste de candidats accompagnée de leurs qualifications ; 
sur cette liste sont indiqués le ou les candidats dont le Greffier recoin- 

mande la désignation. 
Le Greffier peut, si désirable, fairc paraître une annonce dans les 

publications de la Cour ou de la Société des Sations afin de recueillir 
des candidatures dans le dessein de faciliter la préparation de la liste 
dcs candidats ; les demandes d'emploi contenues dans les archives du 
Greffe seront égalcrnent prises cn considération. 

Avticle 41,. (Cf. premier Rapport annuel, p. gr.) 

Avant son entrée en fonctions, chaque fonctionnaire du Grcffcfait 
devant le Président, en présence du Greffier, la déclaration suivantc : 

«Je  prends l'engagcm~nt solennel d'exercer en toutc loyauté, 
discrétion et conscience les fonctions qui m'ont 6té confiées en ma 
qualit6 de fonctionnaire du Greffe dc la Cour permanente de Justice 
internationale. )) 

Procès-verbal dc cette déclaration est dressé par le Greffier, signii par 
par le Préside~it et déposé aux archives de la Cour. 

Article 44. (Cf. premier Rapport annuel, p. 91.) 

Lc Greffier prend toutes les mesurcs nécessaires pour sauvegarder le 
caractère diplomatique conféré aux fonctionnaires du Greffe en vertu de 
l'articlc 7 du Pacte de la Société des Xations. 

Article 45. (Cf. premier Rapport annuel, p. 91.) 

Le Greffier-adjoint partage la tâche du Greffier, en ce qui concerne ses 
fonctions ayant trait à l'exercice des pouvoirs de la Cour en matière 
judiciaire et consultative (Règlement de la Cour, articles 26 et 31) comme 
en ce qui concerne ses fonctions de Clici du Greffe (Partie II ci-dessus). 

La répartition di1 travail entre le Greffier et le Greffier-adjoint, 
pendant le temps où ils sont tous deux présents, scra réglée de temps à 
autre par le Greffier. 

Lc travail sera arrangé de façon à assurer que le Greffier et le Greffier- 
adjoint soient toujours entièremc~nt au courant de toutes les branches 
du travail de la Cour et du Greffe. 

Avticle 46. (Cf. premier Rapport annuel, p. 92.) 

Les fonctionnaires du Greffe ont pour mission d'encadrer le personnel 



engagé à titre provisoire pour la durée d'une session ou dans dcs circon- 
stances analogues. 

Dans cet ordre d'idées, en outrc du Secrétaire-rédacteur chargé du 
Secrétariat de la Présidence, un des Secrétaires-rédacteurs est respon- 
sable des travaux d'interprétation et d'édition, et un autre des travaux 
de traduction. 

Dans le même ordre d'idées. une des sténo-dactylographes est préposée 
aux services de dactylographie ; une autre au service de ronéographic ; 
une autre enfin est attachée à la Présidence. 

IV. 

PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS DIPLOMATIQUES DES JUGES 
ET DES FONCTIONNAIRES DU GREFFE 

(Voir premier Rapport annuel, pp. 100-131.) 

LOCAUX 

(Voir premier Rapport annuel, pp. III-IIG.) 

En ce qui concerne les relations entre la Cour et la Fondation 
Carnegie, il convient de noter qu'afin de compléter lc catalogue de 
la bibliothèque du Palais de la Paix (Bibliothèque Carnegie) par 
l'indication des publications que la bibliothèque privée de la Cour 
pourrait être seule à recevoir, l'arrangement suivant a été conclu 
entre le Greffier de la Cour et le bibliothécaire du Palais de la Paix, 
à la demande de ce dernier : Un fonctionnaire de la bibliothèque 
du Palais de la Paix a libre accès dans la salle où sont réunis les 
ouvrages appartenant à la Corn afin de pouvoir cataloguer ces 
ouvrages ; en outre, toute nouvelle publication reçue par la Cour 
est, après avoir été enregistrée dans ses fichiers, alitomatiquement 
mise pour trois jours à la disposition du bibliothécaire du Palais. 



VI. 

COMMUNICATIONS TÉLÉGRAPHIQUES ET TELÉPHONIQUES 
DE LA COUIC 

En  f4vrier 1926, le Greffier de la Cour s'est adressé aux autorités 
nécrhndaises comp6tentes pour leur demander de mettre, si pos- 
sible, les commuiiications télégraphiques et téléphoniques de la Cour 
ciil bénéfice d'un régime analogue à celui appliqué aux télégrammes 
et aux conversations ttlbplioniques des organisations de la Société 
à Genève, à savoir le régime dit des communications d'État. Le 
Gouvernement néerlandais a réservé le meilleur accueil aux sugges- 
tions du Greffier. Toutefois, certaines difficultés se sont présentées 
du fait quc le Règlement de scrvicc fixé par la Convention télé- 
graphique de Saint-Pétersbourg et adopté lors de la conférence de 
Paris de 1925, parle uniquement, dans son article 15 bis, des télé- 
grammes du Secrétaire général de la Société des Nations et des 
réponses à ces niêmes communications, sans faire mention des 
télégrammes émanant des organisations autonomes de la Société 
et notamment de la Cour. En présence des termes restrictifs de 
ces textes, les administrations compétcntcs de deux États n'ont pas 
cru pouvoir admettre, sans autre, en ce qui les concerne, l'extension 
du régime des télégrammes dJl?tat aux communications télégra- 
phiquesde la Cour. GrSce à l'obligeante entremise du Gouvernement 
néerlandais, il a @té néanmoins possible d'assurer, dès à préscnt, 
une priorité dans la transmission des télégrammes de la Cour à 
destination de la Belgique, de la France, de l'Espagne, du Portugal, 
de la Grande-Bretagne et de l'Irlande, de même que du Luxembourg, 
de l'Italie et de la Suisse si, en ce qui concerne ces trois derniers 
pays, les télégrammes sont acheminés par la Belgique et non pas 
par l'Allemagne. En  outre, en vertu de l'arrangement provisoire 
ainsi obtenu, il est possible, dès à présent, d'assurer une priorité 
aux télégrarnmcs que la Cour adresse dans ces pays, entre autres 
au Secrétariat général de Genève et au Bureau international du 
Travail. 



CHAPITRE II. 

LE STATUT 

(Voir premier Rapport annuel, pp. 117-121.) 

la date du 15 juin 1926, quarante-huit Membres de la Société Signataires 
d u  Protocole 

des 'iations ont signé le prcitocole de signature du Statut, drcssé 
conformément à la décision de l'Assemblée en date du 13 décembre 
1920, et qui reste ouvert à la signature des Rtats visés à l'annexe 
au Pacte de la Société. Les Etats signataires sont : 

Afrique du Sud Finlande 
Albanie France 
Australie Grande-Bretagne 
Autriche Grèce 
Belgique Haïti 
Bolivie Hongrie ' 
Brésil Inde 
Bulgarie Italie 
Canada Japon 
Chili Lettonic 
Chine Libéria 
Colombie Lithuanie 
Costa-Kica Luxembourg 
Cuba Xorvège 
Danemark Nouvelle-Z6lande 
Dominicaine (République -) Panama 
Espagne Paraguay 
Eqthonie Pa y s-Ras 

L'instrument de ratification du Gouverriement hoilgrois a été déposé à 
Genkve le 20 novembre 1925. 



Perse Siam 
Pologne Suède 
Portugal Suisse 
Roumanie Tchécoslovaquie 
Salvador Uruguay 
Gtat serbe-croate-slovène Venezuela 

Ratificatioris. TOUS ces États l'ont ratifié, sauf la Bolivie, le Chili, la 
Colombie, Costa-Rica, la R4publique dominicaine, le Libéria, 
le Luxembourg, le Panama, le Paraguay, la Persc ct le Snlvador. 

II. 

1) Elaboration du Règlement. 

(Voir ~ r e m i e r  Rapport annuel, pp. 121-122.) 

2) Modifications au Règlement. 

Le 17 juin 1925, au cours de la troisième séance de sa huitième 
session, la Cour a décidé de mettre à l'ordre du jour de sa session 
ordinaire de 1926 la question de la revision de son Règlement. A la 
suite de cette décision, le Greffier de la Cour a fait parvenir, lc 22 juin 
1925, aux juges, à la demande di1 Président, une lettre les priant 
d'examiner la question et de soumettre au Président, avant le 
31 décembre 1925, les smendemcnts dont ils recommande- 
raient l'adoption. Afin de permettre à la Cour, lors de sa prochaine 
session ordinaire, d'arriver à une décision sur les divers points 
soulevés, ces amendements seraient communiqués aux juges, par 
les soins du PrCsident, qui Claborerait un rapport. En application 
de cette procédure, les propositions des membres de la Cour, pré- 
cLdées du rapport du Président, ont été réunies en un volume auquel 
ont été ajoutées toutes les propositions et observations qui avaient 
déjà été présentées avant la session de juin 1925 (au cours de laquelle 
la Cour avait décidi: d'inscrire à l'ordre du jour de sa session ordi- 
naire suivante la revision de son Rhglement), sauf celles retirées 
ou amendées par leurs auteurs. Ce volume contient également des 



propositions de modifications présentées par le Greffier de la Cour, 
sur la demande du Président, et qui ont pour but notamment de 
codifier la pratique suivie par la Cour depuis ses débuts. 

Jusqu'à prrhent le Règlement a déjà été modifié une fois à propos 
dc la préséance  LI Président sortant, comme il est dit dans le 
premier Rapport annuel, p. 123. La création du poste de Greffier- 
adjoint (voir p. 35) y nécessite également des modifications. 



CHAPITRE III. 

DE LA COMPÉTENCE DE L A  COUR 

COMPÉTENCE EN MATIERE CONTENTIEUSE 

1) Com,pétefice ratione rnateriæ. 

(Voir premier R-tpport annucl, p. 125.) 

L'article 36 du .Statut dispose, dans son alinéa premier, que la Compétence 
en vertu d'un 

compétence de la Cour s1éterLd à toutes affaires que les Parties lui accord ad hoc. 

soumettront ainsi qu'à tous les cas spécialement prévus dans les 
traités et  conventions en vigueur. La Cour n'a pas eu à connaître 
pendant l'année d'affaires pour lesquelles un accord ad hoc lui 
aurait donné compétence (voir premier Kapport annuel, p. 12 5). 

Pour ce qui est des traités et  conventions en ~~ igueur ,  une publi- Compétence 
en vertu de 

cation spéciale de Ia. Cour, périodiquement mise à jour et complétée, traités et de 

indique quels ils sont et en donne les extraits pertinents l. On conventions. 

peut diviser ces actes en diverses catégories : 

Trait6 de Versailles 28 juin 1919 Traités de 

Traité de Saint-Germain IO septembre 1919 paix. 

Traité de Neuilly 27 septembre 1919 

l La premièrc éditioa de cctte publication, intitul6e : Collection des textes gozd- 
vevnant la compétence de la Cour, a paru le I j mai 1923 (Série D, no 3) .  La deu- 
xième édition, datée de juin 1924 (Série D, no 4), a fait l'objet de trois ad- 
denda (premicr addendum : Accords signés & Londres lc 30 août 1924 ; second 
addcndum : Résolutions relativcs au règlement pacifique des différends inter- 
nationaux adoptbes par la cinquième Assemblée de la Société des Sations 
- 1924 ; 1c troisième addcndum est constitué par le chapitre X du premier 
Rapport annuel de la Cour - 1922-1925). La troisième édition de la Col- 
lection paraîtra sous peu. Elle rcproduira les éléments des deux premières 
éditions et  de leurs addcnda et contiendra les extraits pertinents des actes 
internationaux qui sont parvenus depuis a la connaissance du Greffe de la 
Cotir. 



Traité de Trianon 4 juin 1920 
Traité de Lausanne et (30 janvier) 24 juillet 

déclarations jointes 1923 

C'est en vertu d'une clause d'un de ces traités (article 386 du 
Traité de Versailles) que la Cour a été saisie, par requête introduc- 
tive déposée au nom des Gouvernements britannique, français, 
italien et japonais, du différend relatif au vapeur Wimbledon l ; 
la Partie défenderesse était l'Allemagne. 

B. - Dispositions relatives à la .protection des minorités. 

~ro tec t ion  des Ces dispositions, ou bien font l'objet d'actes séparés, OU bien 
minorités. sont insérées dans certains traités. Elles concernent seize Parties 

contractantes, à savoir : 

Albanie 

Arménie 

Autriche 

Bulgarie 

Dantzig 

Esthonie 

1 Traité avec les Prin- Sèvres, 

Déclarations devant 
le Conseil de la Société 
des Nations. 

Genève, 
le 2 octobre 1921 

cipales Puissances al- 
liées. 

1 

le IO août 1920 

Traité avec les Puis- ' St-Germain-en-Laye, 
sances alliées et asso- le 10 septembre 1919 
ciées (article 69). 

Traité avec les Puis- 

Convention entre la 
Pologne et la  Ville 
libre de Dantzig. 

Voir premier Rapport annuel, p. 159. 

Neuilly-sur-Seine, 

Paris, 
le 9 novembre 1920 

Résolution du Con- 
seil de la Sociéti: des 
Nations. 

sanccs alliées et  asso- le 27 novembre 1919 
cites (article 57). 1 

Genève, 
le 17 septembre 1923 



Finlande 

Grèce 

Hongrie 

Lettonie 

Lithuanie 

COMPÉTENCE (< R.4TIONE 3IATERI;E 1) 

l 
Traité avec les Puis- Trianon, 

sances alliées e t  asso- 
ciées (article Go). 

l 

Accord entrc la Fin- 
lande e t  la Suède rela- 
tif aux îles d'_Aland, 
annext': à une résolu- 
tion du Conseil. 

~ 

Paris, 
le 24 juin 1921 

Trait6 avec les Prin- 
' cipales Puissances al- 1 liées e t  associke,. 

Sèvres, 
le IO août 1920 

Déclaration devant 

Traité avec les Prin- 
cipales Puissances al- le 9 dkcernbre 1919 
liées et associkes. 

Genève, 

Déclaration devant 
le Conseil de la Société 

I 'les 

le Conseil de la Sociéti. le 7 juillet 1923 1 des Nations. l 
Genève, 
le 12 mai 1922 

Pologne 1 Trait6 avec lcs Prin- Versailies, 1 cipales Puissances al- lc 28 juin Igrg 
liécs et   associé:^^. l 

État  serbe-croate- Traité avec les Prin- St-Germain-en-Laye, 

l 

É t a t  tchéco- Traité avec les Prin- 

slovène lcipales Puissances al- le IO septembre 191g 1 likes et  îssozikes. I 

l l 

St-Germain-en-Laye, 
slovaque cipales Puissances le IO septembrî 1919 

liées e t  associées. 

Ti~rquie Trait; de paix 1 cle qq) lc 24 juillet 1923 



C.  - Mandats confiés à certains Membres de la Socidté des Nnliotzs 
s z~r  quelques colonies et territoires, e?z vertzt de l'article 22 d u  Pacte. 

Mandats Les pays maildataires sont au nombre de sept. La liste suivante 
coloniaux. donne le nom du mandataire, l'indication du territoire sous mandat, 

et  la date ainsi que le lieu de conclusion de l'acte : 

Afrique clu Sud (au 
nom de S. M. bri- 
tannique) 

Aiistralic 
(au nom de S. M. 
britannique) 

Belgique 

Empire britannique 

Ancien Protectorat J Genève, 
allemand du Sud- le 17 décembre 1920 
Ouest africain. 

Anciennes poss-::s- 
sions allemandes de 
l'Océan Pacifique situ- 
ées ;LU SUCI de l'gqua- 
teiir ct aiitres que le 

Genève, 
le T 7  décembre 192o 

Partie du territoire 
de l'ancienne colonie 
de l'Est africain allu- 
mand. 

i) 1) ' Partie ouest du Ca- 
meroun. 

Samoa allemand 
Nauru. 

Londres, 
le 20 juillet 1922 

Ile d-, Nauru. Genève, 
le 17 dCcembre 1920 

Partie oiiest dii To- Londres, 

go. , le 20 juillet 1922 

Par Lie du territoire 
de l'ancienne colonic 
de l'Est africain alle- 
mand. 

I 

BI jJ 1 Palestine. 

l 1 Londres, 
le 24 juillet 1922 

-p. 

' Le niandat sur lit Palestine conféré Sa Majesté britannique ct celui 
sur Ia Syrie ct le Liban conféré h la Répciblique française, sont entrés en 
vigueur le g septembre 1923. 

Londres, 
le 20 juillet 1922 



Empire britannique / Iralc (hlésopo tamie). Gciiève, 

l le 27 septembre 1924 ' 

France 

Japon 

Partie est du I I,ondws, 
, Carrierouil. 1 le 2 0  juillet 1922 

l 

Partie es1 du Togo. Jsndres, ~ 
le 20 juillet 1922 

Syrie ct 1-ibail. I I,ondrcs, 
1 
lP 24 juillet 1cj22 ' 

1 

fiil":: a nord d~ 1 
1 I'Éq~mteciir. 

Iles anciennement ' Gcnkve, 
alleinandes sitiiPc~s 
dans l'Océan Paci- 

L'acte introductif ci'instancc par lequel le Gouverneinent hellé- 
niqtie a porté devant la Cour l'aflaire Mavrommatis~ invoquait une 
clause di1 mandat sur la Palestine, conféré à l'Empire britannique. 

le I$ di'ccrnbre IWO 

Koiivelle-Zklandi' Ancicnnc colonie. 
(au nom de S. M. alleinande du Samoa. 

D. - Accords gé+zérnux infewzationa~~x. 

Genkve, 
15 17 dPcenibre 1920 

Dans lc tableau ci-après, 1'011 entend, par accords généraux Accordsgéné- 

internationaux, certains actes conclus à l'occasion des rrégociations ~F~~~~~F-  
de paix, en 1919, ainsi que les conventions résultant d'une coiifé- 
rence tenue sous les auspices de la Soci6té des Nations, et qui, les 
lins et les autres, sont ouverts à I'acccssion de tous ou de certains 
Etats. 

britanniqne) 

Voir paragraphe 1305 dii prochs-vcrbal de la trcntii.ii1e session di1 Conscil 
tenue à Genkve en août-septe~nbre 1924, intitult : Ma?zdat britannique sur 
l ' l rnk  ; ndo-pion de l'acte pr~srn té  pur le Go~vcr~zemeîzt brita~tnique. 

Par  une lettre en date du 2 mars 1926, adressée au Secrétaire général par 
le ministre des Affaires étrangkres dc Grande-Bretagne, ce dernier mentionne 
les erigdgcmcnts pris par Ic G~uvernement  britannique ct  insérés dans l a  
Késol~itiun du Conseil di1 27 septembre 1y24, comnie ((propres à donncr effet 
en ce qui concerne l 'Irak aux dispositions de l'article 22 d u  Pucte de la 
Sucikt6 des Nations il. 

Voir notc à la page précédente. 
» prerriier I<üp],ort annucl, p. 164. 



Ce sont : 

La Convention relative au contrôle du commerce des armes et 
des munitions. - Paris, IO septembre 1919. 

La Convention concernant le régime des spiritueux en Afrique. - 
Saint-Germain-en-Laye, IO septembre 1919. 

La Convention sur la navigation aérienne. - Paris, 13 octobre 

1919- 

La Convention et le St:~tut sur la liberté du transit. - Barcelone, 
20 avril 1921. 

La Convention et le Statut sur le regime des voies navigables 
d'intérêt international. - Barcelone, 20 avril 1921. 

La Convention sur la répression cie la circulation et du trafic cles 
publications obscènes. - Genève, 12 septembre 1923. 

La Convention internationale pour la simplification des for- 
malités douanières. - Genève, 3 novembre 1923. 

La Convention et le Statut sur le régime iilternational des voies 
ferrées. - Genève, 9 décembre 1923 

La Convention et le Statiit sur le régime international des ports 
maritimes. - Genève, 9 déccrnbre 1923. 

La Convention relative au transport en transit de l'énergie 
électrique. - Genève, 9 décembre 1923. 

La Convention relative à l'arnénagcment des forces hydrauliques 
inthessant plusieurs gtats .  - Genève, 9 décembre 1923. 

La Convention relative à l'opium. - Genève, 19 février 192 j 

Ida Convention concernant le contrôle du commerce international 
des armes et munitions et des matériels de guerre. - Genève, 
17 juin 1925. 

En outre, l'article 423 du Traité de Verszilles et les articles 
correspondants des autrcs traités de paix donnent compétence 
ii la Cour pour apprécier, entre autres, toutes questions ou diffi- 
cultés relatives l'interprétation des conventions conclues, après 
la mise cn vigueur dcs traités et en vertu de la Partie intitulée 
(1 Travail I), pli- les Mein1)res dc l'Org.~nisatioi~ internationale du 
Travail. Ces conventions sont les siiiv;intes : 



I .  - Conventio?zs adoptées lors de In Puemière Confévence 
(Washington, 1919). 

Conventioii tend irit à limiter à huit heures par jour et à quarante- 
huit heures par semaine la durée du travlil d'lns les établisscments 
indiistriel\. 

Convention concernant le chômage. 
Convention coiicernlnt l'vmploi de\ f.-mmcs avant et après 

l'accouchement. 
Convention concernant le travail de nuit des fcmmriç. 
Convention fisant l'2ge minimum d'admission dzs cnfants aux 

travaux industriels. 
Convention concern?nt lc travail de nuit des enfants dans 

l'industrie. 

2.  - C o n z l e ~ z f i o ? ~ ~  adoptées lovs de ln Secojzde ConfGve.izce (Gên?s, 

1920) 

Convention fixant l'âge minimum d'admission des enfants au 
travail à bord. 

Conventiorl concernant l'indemnité de chômage en cas cie perte 
pli- naufrage. 

Convention concernmt le placement des marins. 

3. - Conventions adoptées lors de ln Tvoisiémi: C o n f é ~ ~ e ~ t c e  
(Genève, 1921). 

Conventioil coilcerilant l'âge d'admission des enfants au travail 
dans l'agriculture. 

Convention concernant les droits d'association et de collition des 
travailleurs agricoles. 

Convention concernant la réparation des accidents de trav'iil 
d a  ris l'agriculture. 

Convention concernant l'emploi de la c<Jruse dans la peinture. 
Convention concernant l'application du repos hebdomadaire dans 

les &tablissenients industriels. 
Convention fixant l'âge minimum cl'adn~ission des jeunes gens 

au  travail en qualité de soutiers ou chauffeurs. 
Convention concernant l'examen médical obligatoire des enfants 

et des jcui~es gens employés à bord des bateaux. 



4. - Conventions  adoptée.^ lors de la Septième Conférence (Genève, 

1925). 
Convention concernant la rbparation des accidents du travail. 
Convention concernant la réparation dcs ma1;idies profession- 

nelles. 
Convention concernant l'égalitit du traitement des travailleurs 

étrangers et nationaux en matière de réparation des accidents du 
travail. 

Convention concernant le travail de nuit dans les boulangerics. 

E. - Les traités $olitiazies (d'allia~zce, de conzn:evce et de naziqation) 
et dii.e~'.s. 

Traités d'al Ces actes, qui concernent vingt-sL>pt Puissances, sont les sui- 
liance, de 
commerce, "ants : 
etc. 

Traité de commerce et de navigation entre 1'Esthonie ct la Fin- 
lande. - Helsingfors, 29 octobre 1921. 

Accord politique entre la liépubliquc fédérale d'Autriche et la 
République tchécoslovaque. - Prague, 16 décembre 1921. 

Accord politique cntre l'Esthonie, la Finlande, la Lettonie et la 
Pologne. - Varsovie, 17 mars 1922. 

Convention germano-polonaise relative à la Haute-Silésie. - 
Genève, 15 mai 1922. 

Convention commerciale cntre la Suisse et la Pologne. - Varsovie, 
2G juin 1922. 

Protocoles relatifs à la rccoristruction de l'Autriche. - Genève, 
4 octobre 1922. 

Traité de commerce entre la Lettonie et la Tchécoslovaquie. 
- Prague, 7 octobre 1 0 ~ 2 .  

Traité entre la Grande-Bretagne et la Mésopotamie (Irak). - 
Bagdad, IO octobre 1922. ' 

Par un trait6 sigrié à Bagdad lc 13 janvier 1926, entre le Gouvernement 
britannique et le Goiiverneiiie~it de la Mbsopotainie (Irak), il a été stipu.16 
quc le régime di1 traité serait continiié pendant vingt-cinq ans sur ce pays, 
à moins qu'il ne soit devenu Membre de la Société des Sations avant l'expi- 
ratio11 de cette ptriode. 



C O M P ~ T E N C E  (( K.Y~IOSE MATEKIB » 57 
Traité de commerce entre 1'Esthonie et la Hongrie. - Reval, 

19 octobre 1922. 

Convention de commerce entre les Pays-Bas et la TchCcoslovaquie. 
- La Haye, 20 janvier 1923. 

Trüité d'alliance défensive entre lJEsthonie et la Lettonie. - 
Tallinn, l e r  novembre 1923. 

Traité de commerce et de navigation entre le Gouvernement du 
Royaume de Hongrie et le Gouvernement de la République 
lettone. - Riga, 19 novembre 1923. 

Convention relative à l'organisation de la zone de Tanger. - Paris, 
18 décembre 1923. 

Trait6 d'alliance et d'amitié entre la France et la Tchécoslovaquie. 
- Paris, 25 janvier 1924. 

Protocole relatif à la reconstri~ction financière de la Hongrie. - 
Genève, 14 mars 1924. 

Convention entre la Finlande et la Norvège. - Oslo, 28 avril 1923 

Convention relative au transfert du territoire de Memel. - Paris, 
8 mai 1924 

Traite de commerce et de navigation entre les Pays-Bas et la 
Pologne. - Varsovie, 30 mai 1924. 

Échange de notes entre les Gouvernements lithuanien et néerlandais 
comportant arrangement provisoire relatif au commerce et 
à la navigation. - Kovno (liauila.~), IO juin 1924. 

Traité de commerce entre la Lcttonic et les Pays-Bas. - Riga, 
2 juillet 1924. 

Convention entre le Danemïrk ct ln Xorvège, relative au Groën- 
land oriental. - Copenhague, g juillet 1924. 

Traité de commerce provisoire cntrc 1'Esthonie et les Pays-Bas. - 
Tallinn, 22 juillet 1924. 

Trait6 de commerce et de navigation entre la Lettonie e t  la 
Norvège. - Oslo, 14 août 1924. 

Coriverition concern:int 1 ; ~  réglementation du trafic des boissons 
alcooliques entre lcs Etats-Unis d'llmérique et les Pays-Bas. 
- Washington, 21 août 1924. 

Accords entre les Gouverriements alliés, le Gouvernement allemand 
et 111 Commission des Réplrations. - Londres, 30 août 1924. 



9 COMPÉTENCE (< RATIONE MATERIÆ )) 

Traité de commerce et de navigation entre le Danemark et la Let- 
tonje. -- Riga, 3 novembre 1924. 

Traité de commerce et de navigation entre l'Allemagne et la Grande- 
Bretagne. - Londres, 2 décembre 1924. 

Convention commerciale entre la Lettonie et la Suisse. - Berlin, 
4 décembre 1924. 

Convention de commerce entre la Hongrie et les Pays-Bas. -La 
Haye, 9 décembre 1924. 

Échange de notes eritre les Gouvernements hellénique et polonais 
comportant une convention comm~rciale provisoire. - Var- 
sovie, 17 avril 192 j. 

Traité d'amitié, dc- commerce et de navigation entre lcs Pays-Bas 
et le Siam. -- 1.a Haye, S juin 1925. 

F.  - Actes et conventions divers sur le  transit, les voies navigables 
et les cowzrnunications en  général. 

Qmniunica- Outre les actes ci-après, il y a lieu de rappeler que tous les 
tiens, transit, traités de paix (cités dans la catégorie X ci-avant) contiennent 
etc. 

des dispositions de cette nature, à propos desquelles est envisagée 
la compétence de la Cour. 

Convention et Statut sur la liberté du transit. - Darcelone, 
20 avril 1921. 

Convention et Statut sur les voies navigables d'intérêt inter- 
national. l - Barcelone, 20 avril 1921. 

Convention du Danube. - Paris, 23 juillet 1921. 

Convention entre le Danemark et la Korvège, relative à la naviga- 
tion aérienne. - Copenliague, 27 juillet 192 I. 

Accord sur la réglementation du trafic ferroviaire international. - 
Portorose, 23 novembre 1921. 

Acte de navigation de l'Elbe. - Dresde, 22 février 1922. 

Convention entre la Norvège et la Suède, relative à la navigation 
aérienne. - Stockholm, 26 mai 1923. 
-- 

1 Déjh cit6 dans la liste des accorc1.j g4iiéraux intcrnationaux: voir p. 53 



Convention et Statut sur le régime international des voies ferrées. l 
- Genève, 9 décembre 1923. 

Convention et Statut sur le régime international des ports mari- 
times. l - Genève, 9 décembre 1923. 

Convention relative au transport en transit de l'énergie blectrique. l 
- Genève, g dkembre 1923. 

Convention rclativc à l'aménagement des forces liydrauliques 
intéressant plusieurs gtats.1 - Genève, 9 décembre 1923. 

Convention de Memel. - Paris, 8 mai 1924 

G. - T v a i t é s  d'avbitvage et de conciliatioîz. 

Ces traités concernent vingt-qultre I'uissances. Ce sont les sui- Traités d'ar- 

vants : bitrage. 

Traite d'arbitrage génér:il oblig,itoire entre I 'Urugu~y et le Vene- 
zii~la - hlontevideo, 28 février 1923. 

Accord rclatif à l'arbitrage entre l'Autriche et la Hongrie. - 
Budapest, IO avril 1923. 

Accord pour le renouvellement de la. Convention d'arbitrage entre 
les États-Unis d'Amérique et l'Empire britannique. - 
Échange de lettres. - Washingtoil, 23 juin 1923. 

Accord pour lc renouvc!lcmcnt de ln Convention d'arbitrag,, entre 
les États-unis d'Amérique et la France. - Échtng? de 
lrttrrç. - IY;isliingto~i, 19 juillet 1923. 

Accord pour le renouvellen~ent de la Convention d'arbitrage entre 
les États-Unis d'Amérique et le Japon. - Échange de 
lettres. - IVasliingtori, 23 août 1923. 

Accord pour le renouvellement de la Convention d'arbitrage entre 
les Gtats-Unis d'Amérique et la Norvège. - Échange de 
lettres. - Washington, 26 novembre 1923. 

Accord pour le reriouvellenient de la Convention d'arbitrage entre 
les États-Unis d'Amérique et les Pays-Bas. - Echange de 
lettres. - \TTasliirigton, 13 février 1924. 

Traité de conciliation entre la Suèdc et la Suisse. - Stockholm, 
z juin 1924. 

-- 

Déjà cité dans la llstc dcs accords gCn6raus inter~latioilaus ; voir p. 53 



Traité de conciliation entre le Danemark et la Suisse. - Copen- 
hague, 6 juin 1924. 

Traité de conciliation et d'arbitrage entre la Hongrie et la Suisse. - 
Budapest, 18 juin 1924. 

Traité relatif au règlement judiciaire des différends entre le Brésil 
et la Suisse. - Rio-de- Janeiro, 23 juin 1924. 

Convcntion de conciliation entre le Danemark et la Suède. - 

Stocltholn:, 27 juin 1924. 

Convention de coriciliation entre lc Dancmark et la Norvège. 
Stockholm, 27 juin 1924. 

Convention de conciliation entre le Danemark et la Finlande. - 
Stockholm, 27 juin 1924. 

Traiti: d'arbitrage et de conciliation entre l'Allemagne et la Suède. - 
echange dc Icttres. - Berlin, 29 août 1923. 

Traité de conciliation et de règlement judiciaire entre 1'It;ilie et l a  
Suisse. - Rome, 20 septembre 1924. 

Traité de conciliation entre l'Autriche et la  Suissc. - Vienne, 
II octobre 1924. 

Accord pour le renouvellen~ent de la Convention d'arbitrage entre 
la Grande-Bretagne et la Suède. - Londres, 9 novembre 

1924 
Traité de règlement judiciaire entre le Japon et la Suisse. - Tokio, 

26 décembre 1924. 

Convention de conciliation et d'arbitrage entre I'Esthonie, la  
Finlande, la Lettonie et la Pologne. - Helsingfors, 17 jan- 
vier 1925. 

Traité de conciliation et de règlement judiciaire entre la. Belgique 
et la  Suissc. - Bruxelles, 13 février 1925. 

Traiti: de conciliation et d'arbitrage entre la Pologne et la Suisse. - 
Berne, 7 mars 1925. 

Convention de conciliation cntrc la Lettonie et la Suèdc. - Iiiga, 
28 mars 1925. 

Traité de conciliation et d'arbitrage obligatoire entre la France et 
la Suisse. - Yaris, 6 avril 1925. 



Trait6 de conciliation et d'arbitrage tlntre l,t Pologne et lx Tchéco- 
slovaquie. -- Varsovie, 23 avril 192 j. 

Accord pour le renouvellemeiit de la Conv,-ntion d'arbitrage entre 
la Grande-Bretagne et la Norvège. - Londres, 13 m:ii 192 j. 

Accord pour le renouvellement de la Convention d'arbitrage entre 
la Grande-Bretagne ct les Pays-Bas. - Londres, 12 juillet 

192.5. 

Traité de conciliation entre la Norvège et la Suisse. - Oslo, 
21 août 1925. 

Traité de conciliation et de règlement judiciaire entre la Grèce et 
la Suisse. - Genève, 21 septembre 1925. 

C.onvention d'arbitrage entre l'Allemagne r t  13 Belgique. - 
Locarno, 16 octobre 192 j. 

Convention d'arbitrage entre l'Allemagne et la France. - Locarno, 
16 octobre 192 j. 

Traité d'arbitrage entre l'Allemagne et la Pologne. - Locarno, 
16 octobre 19zj. 

Traité d'arbitrage entrc l'Allemagne e t  la Tchécoçlovaquie. - 
Locarno, 16 octobre 192 j .  

l?chsnge de notes comportant prolongatioil et interprétation de la 
Convention d'arbitrage du 26 octobre 1905, entre la Korvège 
et la Suède. - Stockholm, 23 octobre 192 j. 

Convention pour le règlement pacifique des différends entre la Nor- 
vège et la Suède. - Oslo, 25 novembre 1925. 

Traité de conciliation entre les Pays-Bas et la  Suisse. - V ü  Haye, 
12 décembre 1925. 

Traité de conciliation, de règlement judiciaire et d'arbitrage obli- 
gatoires entre la Roumanie et la Suisse. - Berne, 3 février 
1926. 



LISTE PAR ORDRE CHRONOLOGIQUE DES ACTES 
INTERNATIONAUX RÉGISSANT LA COMPÉTENCE DE LA COUR' 

Lieu de  Intitulé de  I Parties 
Date. signature. l'acte. con tractantes. 

1919. 

l 

d t ~  textes goztvernant la ~ompete?zce de la Cozcr, troisième édition (Publzcatzons 
de la Cour, Serie D, n u  5 )  

Juin 

Juin 

Septembre 

Septembre 

Septembre 

Septembre 

Septembre 

- - 

' Les 

Puissances alliées et 
associées et Allema- 

gne 

Principales Puissan- 
ces alliées et asso- 
ciées et Pologne 

Puissances alliées et 

Versailles 

Versailles 

Saint-Ger- 

28 

28 

IO 

IO 

IO 

IO 

IO 

Traité de paix 

Traité (dit des 
Minoiités) 

Traité de paix 
main-en- 
Laye 

associées et Autri- 
che 

Principales Puissan- 
ces alliées et asso- 
ciées et Éta t  serbe- 
croate-slovène 

Principales Puissan- 
ces alliées et asso- 
ciées et Tchécoslova- 
qui e 

Saint-Ger- Traité (dit des 
main-en- Minorités) 
Laye I 

Paris ' Convention rela- Traité collectif 
! tive au contrôle du 
' commerce des ar- 
mes et des muni- 
tions 

Saint-Ger- Convention con- Gtats-Unis d'Améri- 
main-en cernant le régime que, Belgique, Em- 
Laye des spiritueux en pire britannique, 

l Afrique France, Italie, Japon, 1 Portugal 

dispositions pertinentes de ces actes sont reproduites dans ld Cullcctzon 

Saint-Ger- 
main-en- 
Laye 

Traité (dit des 
Minorités) 

I 



- - - 

Lieu de  
Date.  Intituli: de Parties 

signature. l'acte. contractantes. 

1919 (suite). 1 
- 

Novembre 

Décembre 

1920. 

Juin 

Aoiit 

Neuilly-sur- 
Seine 

Paris 

Trianon 

Sèvres 

~ o û t  ; Io sèvres 
l 

Novembre 9 

Décembre 17 

Convention por- 
tant réglementa- 
tion de la naviga- 
tion aérienne 

Paris 

Genève 

Traité (dit des 
Minorités) 

Traité collectif 

Traité de paix 

Traité de paix 

Puissances alliées et 
associées et Bulgarie 

1 Principales Puissan- 
ces alliCes et asso- 

1 ciées et Roumanie 

Puissances alliées et 
associées et Hongrie 

Traité (dit des Principales Puissan- 
Minorités) 1 ces alliées et asso- 

ciées et Grèce 

Traité (dit des Principales Puissan- 
Minorités) ces alliées et Arménie 

l Convention 1 Pologne et Ville libre 
1 de Dantzig 
l 

Mandat pour le / Conféré à Sa Majesté 
Sud-Ouest africain britannique pour être 
allemand 1 exercé en son nom 

par le Gouvernement 
de l'Union de 1'Afri- 
que du Sud 



Décembre 

Lieu de IntitulC de Date. signature. l'acte. 

1920 (szrzte). l 
1 .  
1 

Décembre 

Parties 
contractantes. 

Décembre 

1921. 

Avril 

I 

Avril 

Décembre 

17 Genève / Mandat pour les 
possessions de 
l'Océan Pacifique 
situées au sud de 
lJEquateur, autres 
que le Samoa alle- 
mand et Nauru 

17 Genève Mandat pour le Conféré à Sa Majesté 

Genève 

Genève 

l 
I 

~ 
Mandat pour Conféré à Sa Majesté 
Kauru britannique 

Mandat pour les 
anciennes colonies 
allemandes situées 
au nord de l'Équa- 
teur, dans l'Océan 
Pacifique 

Samoa allemand britannique pour être 
exercé en son nom 
par le Gouvernement 
du Dominion de la 
Nouvelle-Zélande 

Conféré à Sa Majesté 
britannique pour être 
exercé en son nom 
par le Gouvernement 
du Commonwealth 
d'Australie 

20 Barcelone Convention et Sta- 
tut sur la liberté 

1 du transit 

Confdré à Sa Majesté 
l'empereur du Japon 

20 

Traité collectif 

Trait6 collectif Barcelone Convention et  Sta- 
tu t  sur le régime 
des voies naviga- 
bles d'intérêt intér- 
national 



COMPÉTEXCE. -- ACTES INTER'U'.%TIONI\U >.. 65 
- 

I 

Date Lieu de I Intitulé de  1 Parties i sgndture.  l'acte / contractantes. 

1921 (cuzte) 
- 

Accord relatif aux Finlande ct Suède 
1 Iles d'Aland l 

Convention reln- 1 Allemagne, Autriche, 
l 

1 
1 tive au Statut du / Belgique, Bulgarie, 

! I Danube France, Grande-Bre- 
1 tagnc, Grèce, Hon- 

1 1 1 grie, Italie, Rouma- 
nie, État  serbe-croa- 
te-slovène, Tchécoslo- 

1 I 1 vaquie 
I 

Kovernbre z j  ' Portorose 1 Accord siir la Autriche, Hongrie, 
réglementation du Italie, Pologne, Kou- 

1 trafic ferroviaire manie, État  serbe- 
international croate-slovène, Tché- 

I coslovaquie l 

l 

Decernbrc 16 Prague 1 Accord politique République fédérale ' 1 1 d'Autriche et 
1 l RÏpublique tchéco- 
i ( I slovaque 

5 

Juillet 

Octobre 

27 Copenliagiie Convention rela- Danemark et Nor- 
tive à la naviga- vège 
tion aérienne l 

1 

2 1 Genève Déclaration .lu 1 Albanie 
Conseil de la So- 

l ci4t4 des Sations 

i l  
1 coiiccrnant la prn- 

I tection des mino- 
rités en Albanic 

Hrlsingfors Traité de corn- 1 Estlionie et Rnlande 
merce et de navi- 1 .  
gatlon 



- ~ 

1 Lieu de 1 Intitulé de Parties 
Date. 1 signature. l'acte. 1 co~itrrctantes. 

Février 22 Dresde 1 .  1 Acte de naviga- 
tion dc l'Elbe ~ 

1 Accord politique 

Déclaration au 
Conseil de la. So- 
ciété des Nations 
concernant la pro- 
tection des mino- 

, rit& en 1,ithuanie 

Varsovie Mars 

Mai 1 15 Genève ; i 

17 

Juillet l zo Londres ' l 

Juin 

Juillet 

Juillet 

Juillet zo Londres 1 i 

26 

zo 

20 

Juillet 20 1 

Convention rela- 
tive à la Haute- 
Silésie 

Varsovie 

Londres 

Londres 

Londres 

Convention com- 
merciale 

Allemagne, Belgique, 
France, Grande-Bre- 
tagne, Italie, Tché- 
coslo\l;~quie 

Esthonie, Finlande, 
Lettonie, Pologne 

Lithuanie 

Allemagne et Pologne 

Suisse et Pologne 

Mandat sur l'Est Conféré à Sa Majesté 
africain le roi des Belges 

I 

Nandat sur l'Est 
africain 

1 Mandat sur le 
, Cameroun 

31andat sur le 
Cameroun 

Conféré à Sa Majesté 
britannique 

Conféré à Sa Xajesté 
britannique 

Conféré à la Répu- 
blique française 

'Mandat sur le Togo Conféré à Sa Majcsté 1 britannique 



- - - -- 
T,ieu de 1 Intitule de  I 

Date  Parties 
1 signature 
l 

l 'acte ( contracta~ltes 

1922 (suztr,) 
-- -- - 1  1 l 

Juillet 20 Londres Mandat iur le Togo Confkré à la Képu- ~ 1 

bliquc française 
l 
l 

I 
Londres : Mandat pour la I Conféré à Sa Majesté 

l I'alestine britannique 
1 1 

I>oncirrs n d t  pour ln ( ConfCré à la Képu- 
1 Syrie et le Liban blique fran~aise 
i 
I 

Octobre 1 q Genève Protocnles relatifs Aiitriclie, Empire bri- 
1 : à la reconstruction I tannique, France, Ita- 

de l'Autriche 
I lie, Tcliécoslovacluie 

Octobre 19 Reval I Traité de com- Républiqiie d'Estho- 

Octobre 

l merce 
1 nie et Royaume de 
, Hongrie 
l 

l 
7 Prague Traité de com- T,etto~~ie et Tchéco- 

' merce slovaqiiie 
1 
1 Traité Grande-Bretagne et 

Mésopotamie 

I 
Janvier 20 La Haye 

1 

Convention de Pays-Bas et Tchéco- 

Montevideo Traité d'arbitrage 

l i commerce 1 slovaquie 

Uruguay et \'elle- 

Buclal>est Accord relatif à 
1 l'arbitrage 

/ général obligatoire zu,ela 
1 

Autriche et Hongrie 

Norvège et Suède Mai 26 Stockholm Convention rcla- 
1 .  
tive à la naviga- 

I tion aérienne 



Lieu de Intitulé de 1 Parties Date. signature. l'acte. l contractailtes 

Juillet 

Etats-Unis dJArn6ri- 
que et Empire bri- 

1923 (suite). 

Conven tiori d'arbi- tannique 
( trage 

l 

- - J u L j  

7 

Juillet 

Juillet 

Washington Accord pour le re- 
nouvellement de la 

Juillet rg  

zq 1 Lausanne Traité de paix 

1 f sur les minorités 
l 

Genève 

Wasliington 1 Accord pour le re- 
nouvellement de la 
Convention d'arbi- 

DCclaration au / Lettonie 
Conseil de la So- 

Juillet ( 24 Lausanne Convention rela- 

l ! 1 tive à la cornpenss- 
/ tion à payer par la 
i Grèce aux ressor- 

I l  1 tissants alliés 

, ciété des Nations 

l l 

24 

États-Unis d'Améri- 
que et France 

trage 

i 
Lausanne ; Déclaration sur 

l'administration 

Empire britannique, 
France, Italie, Japon, 
Grèce, Roumanie, 
Tiirquic 

judiciaire 
l 

Turquie 

Empire britannique, 
France, Italie, Grèce 

Septembre 

,40Ût 2; Washington 1 Accord pour le re- 1 1  1 nouvellement de la 
i Convention dJarbi- 

États-Unis dlAméri- 
que et Japon 

l trage 

- 

tuellc 

Genève 1 Projet dc traité 
1 d'assistance mil- 

Projet de trait6 col- 
lectif 



COMPÉTENCE. - ACTES IYTERNATIONAUX 69 
-- -- 

Date. 
T>ieii de ' 1rititul6 dc  Partics 

signature. 1 l'acte ( contractanter 

Genève ' Convention pour Traité collectif 
la répression de la 
circulation et du 

, trafic des publica- 1 
1 1 tions obscènes 

Septembre 1 17 Genève 1 Résolution du Con- 
, ' 
l 

l i scil de la Société des 
Nations relative à 

l 
la protection des 

l 
minorités en Estho- 

I I nie 
1 

Xovembre / 3 1 Genève 
l ! Convention inter- Traité collectif 

nationale pom la I 
1 simplification des 1 

Novembre I ~ P  Tallinn 1 Traité d'alliance 

l 
l l 

formalités doua- 1 ' ni?res 
1 ! 

Esthonie et Lettonie 

Novembre 19 Riga 1 Traité de corn- Royaume de Hongrie 

~ i c e m b r e  y lienlve l Convention et sta- Traité collectif 
tut sur le régime 

/ international des 
1 voies ferrées 

' l 
I 1 merce et de navi- 

1 1 gation l I 
Accord pour le re- GtatsUnis d7Arnéri- 

et République let- 
tone 

nouvellement de la 
Convention d'ar- 
bitrage 

que et Norvège 



---- ' Lieu de 
Date 1 iigiiature. 

1923 (sz tz te) .  
l 

1 

Convention rela- Traité collectif 
tive à l'aménage- 
ment des forces 
hydrauliques 1 

l 

-- - - 

Intitulé de I Parties 
l'acte contractantes 

Décembre 

Décembre 1 18 1 Paris 
l l 

Décembre -il Genrvi 1 Convention et sta- Traité collectif 
1 tut sur le régime 
international des / 
ports maritimes I 

l 

Janvier 25 Paris l 

9 Genève Convention rela- Traité collectif 

I 

1 
tive au transport 1 

en transit de l'é- 
nergie électrique l 

Convention rela- Empire britannique, 
tive à l'organisa- 
tion du statut de ,  / la zone de Tanger 

1 Traité d'alliance et 

Espagne, France 

France et Tchécoslo- 

FCvrier 

1 d'amitié 1 vaquie 

13 Washington 

Mars 

i 
Protocole no II re- 
latif à la recon- 
struction finan- 
cière de la Hon- 
grie 

14 Genève 

Accord pour le re- 

Hongrie 

États-unis d'hméri- 
nouvellement de la 
Convention d'arbi- 
trage 

que et Pays-Bas 



1 Lieu de Date. Intitule de l Parties 
1 signature. l'acte. contractantes 

Avril 1 28 

Mai 8 

Oslo 

Paris 

Convcntion concer- 
nant la frontière 
entre Finmark et 
Petsamo 

Convention rela- 
tive au transfert 
du territoire de 
Memel 

Juin 

Juin 

Mai 30 Varsovie 

1 
l l 
1 

Juin 2 ' Stockholm 

Juin 

Juin 

Traité de corn- 
merce et de navi- 
gation 

Traité de conci- 

Finlande et Korvège 

liation 

l 1 

Empire britannique, 
France, Italie, Japon, 
Lithuanie 

Pays-Bas et I'olognc 

Suède ct Suisse 

Copenhague ! Traité de conci- / Danemark et Suisse 
liation 

Kovno 1 l?change de notes 
comportant un :tr- 
rangement provi- 

1 soire rclatif au 
1 commerce et à la 1 navigation 

Budapest 

Rio-cle- Ja- 
neiro 

Lithuanie et Pays- 
Bas 

Traité de conci- Hongrie et Suisse 
liation ct d'arbi- 
trage 

1 
l 

Traité relatif au ré- 1 Brésil et Suisse 
glement judiciaire 1 
des différends ~ 



- - -- - -- 

Lieu de ' Intitulé de IP-- Parties - Date. 
signature. 1 l'acte 1 contractantes 

1924 ( S Z L ~ ~ P )  1 
--- 

Juin 27 Stockliolm 1 Convention rela- Danemark et Suède 

1 tive à l'institution 
d'une commission 

1 ! 1 de conciliation 
l 

1 I 
Juin 27 Stockholm 1 Convention rela- Danemark et Nor- 

tive à l'institution vège 
d'une commission 

l l de conciliation 

Juin / 27 1 Stockholm 1 Convention relati- Danemark et Fin- 
I 
1 ve à l'institution lande 
d'une commission 
de conciliation I 

i 1 
Juillet / 2 1 Riga 1 Traité de com- Lettonie et Pays-Bas 

merce 
l 
1 
l l 

l Copenhague 1 Convention rela- Danemark et Nor- 
tive au Groënland vège 

l oriental 

1 Traité de corn- Lettonie et Norvège 
ine rc~  et de navi- 
gation 

Juillct 22 Tallinn Traité de corn-, Pavs-Ras et Estho- 
I merce provisoire nie 
l 

Août 29 Berlin ! 1 

Août 

1 Trait6 d'arbitrage 1 Allemagne et Suède 
I l et de conciliation ; 

1 

2 1  Washington Convention con- Etats-Unis d1Améri- i 
cernant la régle- que et Pays-Bas 
mentation du tra- 

I 
fic des boissons al- 
cooliques l 



- -- 

Date. Lieu dc 1 Intitulé de Parties 1 signature. l'acte. l contractaritcs. 

1924 (suite). 1 I 
-p. 

Août 1 30 / Londres / Accord en ce qui Gouvernements alliés 

I I 1 concerne l'arran- 1 et 

Août 

gement di1 g août 
1924 entre le Gou- 
vernement alle- 
mand et la Com- 
mission des Répa- 
rations 

30 Londres Arrangement 1 .  

Gouvernement alle- 
mand 

Gouvernements alliés 
et Gouvernement al- 
lemand 

Août 30 : Londres ' .4rrangement l l 
1 Gouvernements alliés 

Septembre Rome Traité de concilia- 1 Italie et Suisse 
1 tion et de règle- 1 
ment judiciaire ' 

Voir note l page j3. 

Genève / Résolution du Con- 1 
seil de lx Société 1 cies Nations accep- 

/ tant les engage- 
ments du Gouver- 

Septembre 27 

Octobre 

nement britanni- 
que relatifs àl'Irak 
(Mandat britanni- 
que sur l'Irak l )  

2 Genève 
l 
l 
1 

ves au règlement 
paciLique des diffé- 
rends internatio- 
naux adoptées par 
la Vme Assemblée 
de la Soci4t6 des 
Kat ions 



' Lieu de  1 Intitulé de Parties 
1 signature. , l'acte. 1 contractantes. 

1924 (suila). 1 
Octobre / II Vienne 

Novembre 

Novembre 

Décembre : 2 

Décembre 

Décembre 

Décembre 

Riga 

Londres 

Londres 

Berlin 

La Haye 

Tokio 

Janvier 

Février 

17 1 Helsingfors 

Bruxelles 

Traité de conci- Autriche et Siiisse 
liation 

Traité de commer- 
ce et de navigation 

Accord pour le re- 
nouvellement de la 
Convention d'ar- 
bitrage 

Traité de com- 
merce et de iiavi- 
gation 

Convention com- 
merciale 

Convention de 
commerce 

Trait6 de r6gle- 
ment judiciaire 

Convcntion de 
conciliation et 
d'arbitrage 

Danemark et Letto- 
nie 

Grande-Bretagne et 
Suède 

Allemagne et Gran- 
de-Bretagne 

Lettonie et Suisse 

Hongrie et Pays-Ras 

Japon et Suisse 

Esthonie, Finlande, 
Lettonie, Pologne 

Traité de conci- Belgique et Suisse 
liation et de règle- l 
ment judiciaire 1 



COMPÉTEXCE. - ACTES INTEIINATIO'iACX 75 
- 

l 
Liru de Intitulé de Parties 

Date. sigilature. l'acte. contractantes 

Mars 7 1 Berne 

Février 19 
l 

Genève 

Mars 

Juin ( 8  La Haye 

28 Riga 

1 

Avril 

Convention rela- 
tive à l'opium 

Avril 6 1 Paris 

~ 2 3 ,  Varsovie 

Traité de conci- 
liation et d'arbi- 
trage 

Convention de 
conciliation 

Traité de conci- 
liation et d'arbi- 
trage obligatoire 

Échange de notes 
comportant une 
convention com- 
merciale provi- 
soire 

Traité collectif 

Pologne et Suisse 

Lettonie et Suède 

France et Suisse 

Grèce et Pologne 

Traité de conci- 1 Pologne et Tchéco- 
liation et d'arbi- l slovaquie 
trage 

l 

Convention concer- Traité collectif 
nant le contrôle 
du commerce in- 
tcrnational des ar- ~ 
mes et munitions 
et des matériels 
de guerre 

1 Accord pour le re- Grande-Bretagne et 
' nouvellement de la Norvège 
Convention d'arbi- ' 

i trage 
Traité d'amitié, de 
commerce et de na- 
vigation 

Pays-Bas et Siam 



Lieu de Intitulé de ~ 
Date. Parties / i i ~ n r i u r c  1 l'acte. 1 co~ltractarites. 

Juillet 

Septembre 

Octobre 

Octobre 

i trage 

12 

21  l Oslo 

Londres Accord pour le re- 
nouvellement de la 

Traité de concilia- 
l tion 

i Convention tl'arbi- 

Grande-Bretagne et 
Pays-Bas 

ïïorvège et Suisse 

l l 
! 

16 Locarno i Convention d'arbi- 
trage 

1 1 

l 
21  Genève 1 Traité de concilia- 

Allemagne et France 

Grèce et Suisse 

Octobre ) 16 1 Locarno ' Traité d'arbitrage, Allemagne et Pologne 
' 1 ~ 
8 1 

1 tion et de règle- 
1 ~ 1 ment judiciaire 1 

, 
1 ~ l 

16 ' Locarno ' Convention d'arbi- ' Allemagne et Bel- 

I , trage gique 

Octobre 

Octobre 

16 Locarno 1 Traité d'arbitrage Allemagne et Tché- 
i coslovaqui e 

1 

Novembre 1 25 0510 

23 

Convention pour le 
règlcrnent pacifique 
des différends 

' Stockholm Echange de nutes 1 comportant pro- 
longation et inter- 
prétation de la 

Norvège et Suède 

Convention d'arbi- 
trage du 26 octo- 
bre 1905 

Norvège et Suède 
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liation, de règle- 
ment judiciaire et 

1 d'arbitrage obliga- 
1 toire 

-- - --- -- - --- 

Date  1 Lieu de  Intitule de  Parties 
signature l'&te contractantes 

Outre les affaires soumises par les Parties et les cas spécialement Coinpktcnce 
relative ii prévus dans les traités et conventions en vigueur, la compétence dif- 

de la Cour s'étend à d'autres différends en vertu cies alinéas 2 et 3 férends (juri- 

de l'article 36 du Statut, qui sont ainsi conçus : diction oljli- 
gatoire). 

« Les Membres de la Société et les Gtats mentionnés à 
l'annexe au Pacte pourront, soit lors de la signature ou de la 
ratification du Protoccile, auquel le prtsent Acte est joint, 
soit ultérieurement, déclarer reconnaître dès à présent comme 
obligatoire, de plein droit ct sans convention spéciale, vis-à-vis 
de tout autre ou Éta t  acceptant la  mkme obligation, 
la juridiction de la Coixr sur toutes ou quelques unes des 
catégories de différends d'ordre juridicliie ayant pour objet : 

a) l'interprétation d'un traité ; 
O) tout point de droit international ; 
c) la réalité de tout fait qui, s'il était établi, consti- 

tuerait la violation d'un engagement international ; 
8) la nature ou l'étendue de la rkparation due pour la 

rupture d'un erigagemeilt international. 

1925 (suzte) . 

Décembre 17 

l 
1 

I 

La Haye Traité de coilci- Pays-Bas et Suisse 
liation 

l 

i 
I l  l 



78 C O ~ J B T E N C E .  - AUTRES DIFFÉRENDS 

La déclaration ci-dessus visée pourra être faite purement 
et simplement ou sous condition de réciprocité de la part de 
plusieurs ou de certains Membres ou États, ou pour un délai 
détermint!. 1) 

La déclaration en question est faite pcLr le moyen dc la signature 
d'un protocole spécial annexé au Statut et qui est intitulé « Dis- 
position facultative )). Cette (( dispositiori îacu1t:ttive )) est ainsi 
conçue : 

(< Les so~~ssignés, dûment autorisés, déclarent en outre, au 
noln de leur Gouvernement, reconnaître dhs à présent, comme 
obligatoire, de plein droit et sans convention spéciale, la juri- 
diction de la Cour conformément à l'article 36, paragraphe 2, 

du Statut de la Cour et dans les termes suivants : )) 

Au bas de la disposition fa-cultative est apposée la déclaration 
par laquelle les gouvernemerits mentionnent les conciitions aux- 
quelles ils reconnaissent la juridiction de la Cour comme obligatoire 

Lc tableau ci-après donne le nom des 24 États qui ont souscrit 
à la disposition facultative et indique les conditions de leur accep- 
tation. La date à laquelle les déclarations ont été apposées est 
inscrite au tableau lorsqu'elle est docunientairemcnt connue. 



Autriche 

Eelgique 

Etats. 

14 rnars 1922 

2; sept. 1925 

/ Date du dépôt 
Datc dc la ' 
signature. Conditions. 1 de la ratification 

/ éventuelle. ' 

Brésil 

Bulgarie I 3 

Réciprocité. 
3 ""S. 

Ratification 
Kéciprocité. 
15 ans. 

IO mars 1926 

Pour tout différend qui 
s'&lèverait après la 
ratification au siijet 
de situations ou faits 
post6ricurs à ladite 
ratification. 

Sous réserve des cas 
où les Parties auraient 
convenu on convien- 
draient d'avoir recours 
à un autre rnode de 
règlement pacifique. 

Sous réserve de l'accep- 1 
tation de la juridic- 1 
tion obligatoire par 1 

deux au moins des 
Biiissances représen- 
tées d'une façon per- 
manente au Conseil de 
la Sociétk des Nations. 

Réciprocité. 
j ans. 

Réciprocité. / 12 août 1921 

l La ratification n'cst, en effet, pas exigée par le tcxtc de la disposition facul- 
tative. 

Déclaration contr:~i~ie dans l'instrument de ratification déposé a Genève 
lc ,Cr  nove~iibre 1921. 

Déclaration appojée en 1921 (Société des Natiuns, Recueil des Traités, 
vol. V I  ( I ~ z I ) ,  11' 170). 



Etats. 
Date de la 
signature. 

Conditions. 
Date du dépôt 

de la ratification 
éverituelle. 

Chine 13 mai 1922 

Costa-Rica ~ 1 

Danemark 1 : 

Dominicaine 30 sept. 1924 
(République) 

Eçthonie 2 mai 1923 

Finlande 

France 

Réciprocité. 
j ailS. 

Réciprocité. 
5 ans. 

Ratification, 
Réciprocité. 
5 ans. 

1 13 juin 1921 
l 

Ratification. ~ 
Réciprocité. 

Réciprocité. I l 
5 ans. 1 I 
Pour tout différend ' i 
futur à propos duquel I 

les Parties ne sont pas 1 
convenues d'avoir re- 
cours à un autre mode 
de règlement pacifique. i 

Ratification. 6 avril 1922 
Réciprocité. I 

5 ans. 

2 oct. 1924 Ratification. 
Kéciprocité. 
15 ans. 
Autres réserves. 

Déclaratiorl apposbe avant le 28 janvier 1921 (Ducurnerit de la Sucikt6 
des Nations, î1/31/6. A.). 

"Déclaration contenue dans un des iristruments dc ratification (concer- 
nant le protocole de signaturc du Statut et la. disposition facultative) déposés 
par le représentant du Gouvernemcnt esthonien & Ceniive le 2 ~ n a i  1923. 

Dbclaration apposée en 1921 (SoczLlé des Nalio~ts ,  Recueil des Tvaitis, vol. VI 
(1g21), no 170). 

"a déclaratioi~ du Gouvernement français est ainsi conçue : 
« J e  déclare que le Gouverncmcnt de la République irariçaise aclhkre 

a la disposition facultative de l'article 36, paragraphe 2, du Statut de la 



- 

Etats. ' Date de la 
1 signature. 

Conditions. 

- 

Date du dépôt 
de la ratification 

évcntuelle. 

Haïti 1 1 

Libéria 

Lettonie 

Lithuanie 

II sept. 1923 Ratification. 1 li6ciprociti. 
1 

5 ans. 
Pour tout différend 
futur à propos duquel 
les Parties ne sont pas 
convenues d'avoir re- 
cours à un autre mode 1 

1 Katification. 
/ Réciprocité. 

1 
de règlement pacifique. 

l 1 

5 oct. 1921 

Norvège 

5 ans. 

Luxembourg l 
1 

Ratification. 
Réciprocité. 
5 ans. 

16 mai 1922 

l 6 sept. 1921 ) 3 oct. 1921 

1 
Ratification. 
Réciprocité. 
5 ans. 

Cour, sous réserve de ratification, sous réserve dc réciprocitk, pour une 
durée de quinzc années avec faculté de dénonciation au cas où le proto- 
cole d'arbitrage. dc sécurité et de réduction des arrncments, signé en 
datc de ce jour, deviendrait caduc, et, d'autrc part, sous le bénéfice des 
observations faites à la premibrc Commission de la Cinquième Asscrnblée, 
aux terrnes desquclles « l'une cles Parties en litige pourra appeler l'autrc 
devant le Conseil de la Société des Nations, à l'effet de procéder à 
l'essai dc rkglement pacifiquc prévu au paragraphe 3 de l'article 15 du 
Pacte et, pendant ledit essai de conciliation, aucune Partie ne pourra 
citer l'autre devant la Cour de Justice. 11 

Ddclaration apposée en 1921 (Société des Nations. Recueil des Traités, vol. VI 
(I~zI), no 170. 

6 



Panama l 

Pays-Bas " 

Etats. 
Date de la Conditio~is. 
s~gnature i 

Portugal 

Salvador 

Suède 

Date du dépôt 
de la ratification 

éventuelle 

Suisse 

Uruguay 

l 1 

6 août 1921 1 Réciprocité. 
1 5 ans. 
l 
; Pour tout différend 
1 futur S propos duquel 
1 les Partics ne sont pas 
1 convenues d'avoir re- 

cours h un autre mode 
de règlement pacifique. 

1 l 1 KéciproçitC. ' 8 oct. 1921 

I i 
1 

3 Kéciprocité. I 

~ 
16 août 1921 R6ciprocitk. 

/ j ans. 

3 Ratification. 

liéciprocité. 
l j ans. 

l i Réciproci té. 

i 

: 25 juillet 
; 1921 

27 septembre 
1921 

Déclaration contenue dans une lcttrc du chargé d'affaires de Panama à 
Paris au Secrétaire gCnCral de la Suci&t& des Satiuns, en date du z j  octobre 1921. 

Déclaration contenue dans le procès-verbal de dépôt de l'instrument de 
ratification. 

Déclaration appos&e avant le 28 janvier 1921 (Document de la Sociétb 
des Sations, 21/31 /6 .  A. ) .  
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Certains des Etats qui ont acc-~pté 1;i juridiction obligatoire 
dc> l a  Cour pour une période de cinq ani, ont reilouvelé leur 
engagement. Ce sont les suivants : 

l Danemark 1 II déc. 1925 1 Katification. 1 28 ~ ~ L T S  1926 
Réciprocité. 

/ Io  ans l. 
I I 

! Date de la Conditions de  Etats. signature. renouvellement. 

Suède " 

Suisse 

Date  du dépôt 
de  la ratification 

6vcntuelle. 

18 iilars 1926 Réciprocité. 1 1 10 ans. 
1 

La Cour n'a point encoie été saisie d'affaires en vertu de la 
clause facult ntisre de j ui idiction obligütoise. 

, 

La Cour est compétente pour détcrminer sa propre compCtence Compétence 
en matière de  en vertu du dernicr alinéa dc l'article 36 du Statut, qui est ainsi c,pétence. 

conçu : 

Iernlars 1926 

En cas de contestation sur Ic point de savoir si la Cour 
est compétente, la Cour décide. 1) 

Ratification. I 
l 

Réciprocité. 1 
IO ans. 1 

Dans l'affaire illavromrnatis, introduite le 13 mai 1924 Par 
requête du Gouvernement hellénique, la Cour a cu l'occasion 
de statuer, par un arrêt du 30 août 1924 3, quant à sa compétence, 

! 

l A dater du 13 juin 1926, c'est-à-dire cinq annEes révolucs à partir du 13 ju in  
1921, date ü laquelle fiit déposé l'instrument dc ratification de l 'acccptatio~i 
primitive. 

La déclnratioii de renouvellcmeiit du  Gouverne~nent suécluis, de niCrric 
que sa déclaration primitive du 16 aoîit 1921, est apposée sans réserve de 
ratificntiori. Ellc portera ses effets lorsque la dtclaratioii du 16 août IQZT 
sera caduque. 

Voir premier Rapport  annucl, p. 164. 



sur une exception formulée par le Gouvernement britannique. 
Dans l'affaire concernant certains intérêts allemands en Haute- 
Silésie polonaise, introduite par l'Allemagne le 15 mai 1925, 
le Gouvernement polonais a soulevé, à la date du 26 juin 
1925, un incident de procédure de cet ordre ; la Cour a statué 
sur cet incident dans son arrêt du s j août 1925 l. 

D'autre part, il appartient à. la Cour d'interpréter, à la demande 
de toute Partie, un arrêt rendu par elle. Ce cas s'est présenté 
lorsque le Gouvernement hellénique a demandé, par ilne requête 
en date du 27 novembre 1924, l'interprétation d'un point de l'arrêt 
rendu le 12 septembre 1924 dans l'affaire bulgaro-grecque relative 
à l'interprétation d'une stipulation du Traité de Neuilly. La déci- 
sion de la Cour fut rendue le 26 mars 1925. 

Enfin, l'article 61 du Statut stipule que la revision de l'arrêt 
ne peut être éventuellement demandée à la Cour qu'en raison de la 
découverte d'un fait de nature à exercer une influence décisive ct 
qui, avant le prononcé de l'arrêt, était inconnu de la Cour et de 
la Partie qui demande la revision, sans qu'il y ait de sa part faute 
à l'ignorer. 

2) Compdtence ratione personæ. 

Seuls, les États ou les Membres de la Société des Nations ont 
qualité pour se présenter devant la Cour 2. Le Statut distingue 
entre les États selon qu'ils sont, d'une part, Membres de la Société 
des Nations ou mentionnés à l'annexe au Pacte et, d'autre part, 
étrangers à la Société des Nations 3. 

Les Nembres de la Société des Nations sont à la date du 
15 juin 1926 4 : 

Afrique du Sud Brésil 
Albanie Empire britannique 
Argzntine Bulgarie 
Australie Canada 
Autriche Chili 
Belgique Chine 
Bolivie Colombie 

'Voir  p 102. 
a Article 34 du Statut. 

)l 35 » )) 

Communication du  secrétaire général de la Société des Nations. 



CO~IPÉTENCE (( RATIOXE PERSONÆ 

Costa-Rica Luxembourg 
Cuba Nicaragua 
Danemark Norvèg? 
RGpublique dominicaine Nouvelle-Zélande 
Espagne Panama 
Esthonie Paraguay 
Ethiople Pays-Bas 
Finlande Péroii 
France Perse 
Grèce Pologne 
Guatémalila Portugal 
Haïti Roumanie 
Honduras Salvador 
Hongrie Eta t  s2rbe-croa te-slovène 
Inde Siam 
Qtat libre d'Irlande Suède 
Italie Suisse 
Japon Tchécoslo\ aquie 
Lettonie Uruguay 
Libéria Venezuela. 
1,ithuanie 

Les États mentionnés à l'annexe au Pacte et qui ne font pas 
partie de la Sociétd dcs Nations sont : 

États-unis d'Amérique Hedjaz 
Équateur 

A% ces États, la Cour est ouverte de piano, e t  ils ont le droit de 
signer le Protocole du 16 décembre 1920 auquel est attaché le 
Statut (le la  Cour l. 

Ayant Cté saisi d'un niessage presidrntiel tendant à obtenir T.rs Etats- 

17autorisation nkcssaire pour faire usagc de ce droit, ie SCnat des :i?'fe,d'Ami- 
États-unis d'Amérique a adopte, le 27 janvicr 1926, la résolution 
suivante : 

Atteizdzt qzre, 
le 24 février 1y3,  lc Président a transmis au Sénat un mcssage. accom- 

pagné d'une lettre du Secrétaire d'État, en date du 17 février 1923, 
demandant ail Sériat son avis favorable et son consentement à l'adhésion 

- 

' Vc~ir page 45. 



ar les fitats-Cnis au Protocole de signature du 16 diiccinbre 1920 du 
t ta tu t  de la Cour permanente de Justice internationale, lequel est 
reproduit dans ledit message du Président (à l'exclusion toutcfoiç de 
l'adoption ou acceptation de la disposition facultative concernant la 
juridiction obligatoire qui y est contenue) sous réserve des conditions 
et explicatio~is ci-après, qui formeront partie de l'acte d'adhésion ; 

II est résolzt, à la majorité drs deux tiers des sénateurs présents, ce 
qui suit : 

J,e Sénat donne sa recommandation et son consentement, d'une part, 
à l'adhésion des Etats-Unis audit Protocole du 16 déce~nbre 1920, 
eriseinble avec le Statut de la Cour permanente de Justice internationale 
qui y est joint ( k  l'exclusiori de l'adoption ou acceptation de la disposi- 
tion facultative concernant la juridiciiori obligatoire qui y est contenue) 
et, d'autre part, à l'apposition de la signature des fitats-unis audit 
Protocole sous réserve des conditions ct explicatio~is suivantes, qui font 
partie de la préserite résolution, et eii sont la condition, à savoir que : 

IO Ladite adliésion ne sera pas entendue comme impliquant une 
relation juridique qnelco~iqixe entre les fitats-unis et la Société des 
Xations ou l'acceptation par les litats-t'nis d'une obligation quelconque 
découlant du ï'raité dc Versailles. 
2' T.es Etats-Unis seront autorisés à participer par l'intcrinédiaire 

de représentants désignés à cet effet et sur pied d''égalité avec les autres 
Etats membres respectivcrnent du Conseil et de l'Assemblée de la Société 
des Nations, à toutes les délibérations tenues par le Conseil ou par 
l~hssemblée aux firis de l'élection des juges ou des juges-suppléants à la 
Cour pcrinanente de Justice internationale ou aux fins de pourvoir aux 
sièges vac~~nts .  

3' Les États-Unis verseront une contribution équitable aux dépenses 
de la Cour, contribution qui sera déterminée de temps à autre par le 
Congrès clcs fitats-Unis etmqui sera inscrite ail budgc< 

4 O  Les Gtats-Ynis pourront en tout temps dénoncer leur adhésion 
audit Protocole et le Statut de la Cour ~ermaricnte de Tustice inter- 
nationale joint au Protocole ne sera pas amendé sans le consGriteiilent des 
États-llnis : - ,  

5 O  La Cour ne donnera pas d'avis consultatifs si ce n'est en séance 
publique, après en avoir dûment prévenu les Etats adhérant à la Cour 
ainsi que tous les États intéressés, et après avoir entendu tout Etat 
directement intéressé, cri audience publique, ou lui avoir donné l'occasion 
de se faire ainsi entendre ; sans le consentcrnent des États-unis la Cour 
ne donnera suite à aucune demandc d'avis consultatif ayant trait i. 
un différend ou à une question dans lesquels les Rtats-Unis sont ou 
allèguent être intér essés. 

La signature des fitats-unis audit Protocole ne sera pas apposé- avant 
que par échange de notes les Puissances signataires dudit Protocole 
aient déclaré accepter les réserves et explications qui précèdent, comme 
étant partie intégrante de l'adhésion par les fitats-Unis audit Protocole 
et comme en étant la condition. 

II est résolz,~, en outre, comme faisant partie intégraritc du prçscnt 



acte de ratification, que les Gtats-Unis approuvent le Protocole et le 
Statut ci-dessus mentionnés, étant entendu que le recours à la Cour per- 
manente de Justice internationale pour le,règlement de diffkends entre 
les Etats-unis et un ou plusieurs autres Etats ne peut avoir lieu qu'en 
vertu d'un accord rt!sultant d'un traité soit général, soit spécial, co~iclu 
cntre les parties au différend. 

I l  est, e n  ozttrc, ~éso lu  que l'adhksion ausdits Frotocole et Statut 
a~prouvés yar la prtsente r6çolution ne peut être interpr6tée dc façon 
à obliger les Etats-Unis 3 se départir de leur politique traditionnelle. en 
vertu de laquelle ils s'abstiennent d'intervenir, de s'ingérer ou de s'im- 
miscer dans les questions politiques ou dans la politique ou dans l'admi- 
nistration intérieure d'aucun fitat étranger ; il est entendu (galeinent 
que l'adhésion auxdits Protocole et Statut ne pourra être interprétée 
commc inipliquant un abandon par les ctats-unis de leur attitude tradi- 
tionnelle à l'égard des questions purement am6ricaini.s. 

E n  exécution de cette Résolution, le Secrétaire d'I?tat des États- 
Unis s'est adressé aux goixvernements des Puissances signataires 
du  Protocole du Statut  de la  Cour pour leur demander de s'assurer 
et  de lui faire connaître par écrit s'ils acceptent les conditions, 
réserves et stipulations contenues dans la résolution en tant  que 
partie intégrante et  condition de l'adhésion des États-unis au Pro- 
tncole e t  aix Statut.  E n  outre, le z mars 1926, le secrétaire d 'État  
a communiqué ail Secrétaire général de l a  Société des Nations l a  
résolution du Sénat en l'informant dzs mesures qu'il avait prises à 
la  suite de cette résolutiori. Tl l'informait dgaleinent que l a  signature 
des États-Unis ne scrait apposée audit Protocole que lorsque les 
gouvernements des Puissances signataires auraient notifié leur 
acceptation par écrit au  Gouvernement des gtats-unis. 

La communication du secrétaire dJI?tat américain fut portée à la 
connaissance des Membres de la Société des Nations par le Secré- 
taire général. 

Au cours de sa trente-neiivième session, s'est tenue 5 Genève Invitation du 
Conseil. 

du 8 au  18 mars 1926, le Conseil de la Société des Kations s'est 
occupé de la question. Sur la proposition de sir Austen Chamberlain 
(Grande-Bretagne), il a adoyt6, le 18 mars, une résolution où il est 
dit que, comme les conditions posées par le Sénat affectcnt, 
à certains égards, les di-oits des États  qui ont ratifié le Protocole, 
e t  commc l a  coutume n'est pas que les droits institués par un 
instniment ratifié soient modifiés par un sirriple échange de notes ; 
comme, en outre, les terines de la  condition n o  5 nécessitent 

- - 

' Voir page 78 



un nouvel examen avant que les États parties au Protocole dc 1920 
puissent les accepter en toute sécurité (car elle peut comporter une 
interprétation qui entraverait la tâche du Conseil et porterait atteinte 
aux droits des Membres de la Société, mais il n'est pas certain qu'elle 
soit destinée à être ainsi interprétée) ; l'interprétation correcte de 
la condition no 5 devrait faire l'objet d'une discussion et d'un 
accord avec le Gouvernement des États-Unis. 

Cet accord, auquel seraient parties les signataires du Protocole, 
serait facile à conclure si les diverses questions soulevées pouvaient 
être disciitées avec un rrprésentant des États-Unis d'Amérique. 
A cette fin, l a  procédure la plus commode consisterait (( à proposer 
à tous les gouvernements qui ont reçu du Gouvernement des Etats- 
Unis copie de la résolution du Sénat, de répondre en signalant 
la difficulté qu'il y aurait à procéder par un simple échange de notes 
e t  la  nécessité d'un accord général. Tous cesgouvernements, ainsi que 
le Gouvcrnement des États-Unis, pourraient également rtre invités 
par le Conseil à désigner un délégué qui prendrait part aux discus- 
sions proposées ci-dessus et à l'élaboration d'un nouvcl accord ; 
la réunion des dklégués aurait lieil à Genève, le ~ e r  septembre d.e 
cette année. » 

L'invitation envisagée par le Conseil fut envoyée par lc Secré- 
taire général aux signataires du Statut le 29 mars 1926, ainsi qu'au 
Gouvcrnernent des États-Unis d'Am4rique. 

Le secrétaire d 'gtat  des États-unis répondit que, tout en recon- 
naissant l a  courtoisie de l'invitation, il ne lui semblait paç. utile 
quc son Gouvernement l'accepte. En effet, les réserves du Sénat 
sont nettes et sans équi~oque, et définissent la procédure pour 
l'acceptation par les États signataires : un échange direct, qui 
paraît facile à établir. Quant à un nouvel accord, il ne lui paraît 
pas nécesçairc. cc Si les g ta t s  signataires du Statut de la Cour 
permanente désiraient conférer entre eux, les États-Unis n'auraient 
aucune objection à formuler contre cette procédure, mais, dans les 
circonstances actuelles, il ne semble pas opportun que les États-unis 
envoient un délégué pour assister à une conférence de ce genre. )) 

Quant aux gouvernements signataires du Statut, à la date du 
I j juin 1926, onze d'entre eux avaient répondu en acceptant l'invi- 
tation. Ce sont, par ordre de date d'acceptation : la Eclgique, la 
Lettonie, la Tchécoslovaquie, la Roumanie, la Norvège, la Grèce, la 
Finlande, Ics Pays-Bas, l'Italie, la Grande-Bretagne et le Dancmark. 
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Quant aux États non Membres de la Société des Nations ni 
mentionnés à l'annexe au Pacte, l'article 35 du Statut stipule 
que les conditions auxquelles la Cour leur est ouverte sont, soiis 
réserve des dispositions particulières des traités en vigueur l, réglées 
par le Conseil et, dans tous les cas, sans qu'il puisse en résulter pour 
les Parties aucune inégalité devant la Cour. 

Conformément à cet article, le Conseil a pris le 17 mai 1922 une 
résolution qui règle maintcnant la  matière. 

(Voir premier Rapport annuel, p. 139.) 

Les États non Membres de la Société des Nations ni mentionnés 
à l'annexe au l'acte et  auxquels la Cour a fait notifier qu'ils 
étaient admis à ester en justice devant elle, sont maintcnant 
les suivants : 

Afghanistan, Allemagne, Ville libre de Dantzig (par I'inter- 
médiaire de  la Pologne), Egypte, Géorgie, Islande, Liechtenstein, 
Mexique, Monnco, Russie, Saint-Marin, Turquie. 

3)  Des voies de coîizmunicntions avec les goz~verne~*zents. 

La liste ci-après indique les voies à employer pour les commu- 
nications directes émanant de la Cour et  destinées aiix gouverne- 
ments. Les gouvernements qui ne figurent pas dans ce tableau 
sont ceux qui n'ont pas fourni d'indications. 

Afrique du Sud / Le premier ministre 
(Union de 1'-) de l'Union sud-afri- 

caine, 
à Capetown 

Allemagne Légation d'Allemagne 

l 

l Ide passage suivaiit du rapport  relatif au Sta tu t ,  adopté par la premiér? 
Asscmbléc dc la SociCtC des Natioils le 13 dCcembre 1920, cxplique ladisposi- 
tion analyste dans Ic texte :  c i  Pour les autres Éta ts ,  leur accbs à la Cour 
dépendra ou bien des dispo~itions particulibres des traités en vigueur (pa r  
exemple les clispositinris dans les traités de  paix concernant le droit des  
minoritks, Ic travail, etc.) ou bien d'une résoliition d u  Coilscil. )) 



1 
Lc premier ministre du 
Cominonwealth d'Aus- 
tralie, 

1 
à Melbour~ir : 

go COi\lMU'iICATIONS AVEC LES GOUVERNEMENTS 

Autriche 1 Ministère fédéral des 
Affaires étrangères de 
la Képubli que d'Au- 
triche, 

à Vienne 

Belgique 

par l'intermédiaire de 
la Légation des États- 
Unis 

à La .Haye 

Amérique (États- 
Unis dl-.) 

Brésil 

Chine 

Le secrétaire d'gtnt, 
à UTashington 

Colombic 

Daneinark 

Dantzig 

Tde ministre des Affai- 
res étrangères, 

à Briixelles 

La Légation de Chine 
à La Haye 

Ministère des Affai- / pu- l'intermédiaire de 

Ministère des Affaires 
étrangères, 

à Bogota 

res étrangères la Légation du Brésil 
à La Haye 

Le ministre de Polo- 

gne 
à La. Haye 

La Légation de Dane- 
rnark 

à Ida Haye 

Espagne ' Ministère d'État, 
àhladr id  

En cas d'extrême iir- 
gence : 

le ministère des 
Affaires étrangères, 

à Copenhague 
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Finlande 

France 

Grande-Bretagne 

Grèce 

Hongrie 

Inde 

Italie 

Japon 

Le chargé d'affaires 
dc Finlande 

à La Haye 

Ministhe des Affaires 
étrangères, Service 
français de la Société 
des Nations, 

Paris 

T,c secrétaire dJI?tat 
pour les Affaires étran- 
gères. - Ministère des 
Affaires étrangères, 
Whitel-iall, 

Londres S.V7. 1. 

Ministère des Affaires ' étrangères, 
à Athènes 

Le chargé d'affaires de 
Hongrie 

à I,a Haye 

Bureau dc l'Inde, 
Whitchall, 

Idondres S.W. I. 

Ministère des Affaires 
étrangères, Section 
pour la Société des 
Nations, 

Rome 

Le ministre des Affai- 
res étrangères 

Copie au chargé d'af- 
faires de Grèce 

3. Berne 

Pour les communica- 
tions faites en vertu de 
l'article 44 du Statut : 
Ministère royal hon- 
grois de la Justice, 

Budapest 

par l'intermédiaire du 
Bureau du Japoil près 

I la Société des Xations, 
à P,iris 
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Lettonie ( Ministère des Affaires / 

Libéria 

Lithuanie 

Liixembourg 

Nouvelle-Zélande 

Korvège 

Panama 

Pays-Bas 

étrangères, 
Riga 

Le secrétaire d'État 
du Libéria, 

à Monrovie 

l Le ministre des Affai-, 
res étrangères de la Ré- 
publique lithuanienne, 

I 

à Kovno 

Le secrétaire d'État, 
directeur des relations 
extérieures de la Prin- 
cipauté de Monaco 

Le ministre d'État, 
président du Gouver- 
nement grand-ducal, 

à Luxembourg 

Le hîut-commissaire 
pour la Nouvelle-Zé- 
lande à Londres, Bu- 
reaux gouvernemen- 
taux de la Nouvelle- 
Zélande, 

Strand, W. C. 2 

(lettre recommandée) 

Ministère des affaires 
étrangères, 

à Oslo 

Ministère des Affaires 
ktrangères, 

à Panama 

Ministère des Affaires 
étrangères, 

à La Haye 



Perse 

Pologne 

Roumanie 

COMMUNICATIONS AVEC LES GOCVERNEMENTS 

Salvador 

Serbe-croate-slo- 
vène (E ta t -) 

Suède 

Suisse 

Tchécoslovaquie 

Uruguay 

Venezuela 

Ministère des Affaires 
étrangkres, 3me Sec- 
tion, 

à Téhéran 

1 Le ministre de Polo- 

gne 
à La Haye 

Le ministre des Affai- 
res étrangères, 

à Bucarest 

Ministére des Affaires 
étrangères, 

à San-Salvador 

l 
1 Le ministre des Affai- 
res étrangères, 

à Belgrade 

Le ministre de Suède 
à La Haye 

Département politique 
fédéral - Division des 
Affaires étrangères 

Ministère des Affaires 
étrangères, 

à Prague - Hrad 

Ministère des Affaires 
étrangères, 

Montevideo 

Légation du Venezuela 
à La Haye 

Copie au ministre de 
Roumanie à La Haye, 
avec prière de bien 
vouloir transmettre à 
Bucarest. 



II. 

COMPÉTENCE EN MATIÈRE CONSULTATIVE 

(Voir premier Rapport annuel, pp. 145-146.) 

Les quatorze requêtes pour avis consultatif que le Conseil a 
soumises à la  Cour peuvent se répartir en deux catégories : celles 
qui trouvent leur origine à proprement parler dans le Conseil 
même, et celles, beaucoup plus nombrcuscs, qui sont présentées à 
l'instigation ou à l a  demande d'un Éta t  ou d'un organisme interna- 
tional. 

Requêtes d u  Parmi les premières, outre ccllcs mentionnées dans le premier 
Coiiscil p r o -  
~ Y Z O  ~ z o t u .  Rapport annuel de la Cour (p. 146), il y a licu de ranger la requête 

adressée à l a  Cour le 23 septembre 1925 à la  suite d'une Résolution 
du Conseil di1 19 septembre. Cette requête vise l'interprétation 
du paragraphe 2 de l'article 3 du Trait4 de Lausanne relatif à la  
frontière entre la Turquie et l'Irak (affaire dite de ?tlossoul). 

Aiitres Aux requêtes pour avis de la seconde catégorie, il y a lieu 
recluéteç. d'ajouter cellv, datée du 20 mars 1926, par laquelle lc Conseil 

prie la Cour de donner un avis consultatif ct sur la compétence 
de I'Orgailisation internationale du Travail pour élaborer et 
proposer une réglementation qui, pour asurer  la  protection de 
certains travailleurs salariés, vise en rnênie temps et accessoire- 
ment le même travail personnel du patron)). La Résolution par 
laquelle lc Conseil a décidé d'envoyer cette rcquete à la Cour 
est datée di1 17 mars et elle est basée sur une demande, à lui 
adressée, émanant du Conseil d'administration di1 Bureau inter- 
national du Travail. 

III. 

AUTRES ACTIVITÉS 

A plusieurs reprises, certaines tâches - telles, par exemple, que 
la désignation d'arbitres ou d'experts - ont été confiées à la Cour 
ou à son Président, soit en vertu d'un acte de droit international, 
soit en vertu d'un acte de droit privC. 
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En même temps que le Traité de paix avec la Turquie, fut  signée 
à Lausanne, le 24 juillet 1923, par Zsinet Pacha, une déclaration 
sur l'administration judiciaire en Turquie qui contient, entre autres, 
la stipulation suivante : 

(( Le Gouvernement turc se propose de prendre incessamment Déclaration 

à son service, pour la période qu'il jugera nécessaire ct qui ne 
tration judi- 

sera pas inférieure à cinq années, des conseillers légistes euro- ciaire en Tur- 

péens qu'il choisira sur une liste dressée par la Cour perma- 
nente de Justice internationale de La Haye parmi les juris- 
consultes ressortissant des pays n'ayant par participé à la  
guerre de 1914-1918, et qui seront engagés comme fonction- 
naires turcs. » 

Le premier Rapport annuel de la Cour a résumé les événements 
qui, à la suite de cette déclaration, ont abouti à l'envoi par la Cour, 
au ministre des Affaires étrangères de Turquie, le 10 juin 192 j, 
d'une listc de huit candidats. 

Par un télégramme di1 2 août 192 j, le ministre des Maircs étran- 
gères turc a informé lc Président dc la Cour que son Gouvernement 
avait déjà porté son choix sur trois des personnes inscrites sur la 
liste : PV.IRI. Goeman Borgcsius (Néerlandais), Sauser-Hall (Suisse) 
et  Sterzel (Suédois), le nom d'un juriste espagnol devant être ulté- 
rieurement fixé. 

A la date du 12 novenibre 1925, le chargé d'affaires de Turquie 
à 1,a Haye a confirmé le noin des trois candidats choisis e t  a ajouté 
quc son Gouvernement avait également désigné BI. Luis Folache 
de Orozco (Espagnol). 

Le Gouvernement turc ayant ainsi cffectué les désignations 
a~ixquelles il s'itait engagé, les fonctions de la Cour sont, en l'occur- 
rence, terminées et l'affaire peut êtrc considérée comme liquidée en 
ce qui la concerne. 

I. - En vertzt d ' u n  acte de droit i.nternutionnl public. 

Le premier Rapport annuel de la Cour a indiqué que huit actes Traités con- 

internationaux (le Traité de paix avec la Turquie signé à Lausanne ~ ~ ' ! ~ h t â ~  
le 24 juillet 1923 ; la: Convention relative à l a  compensation à Président. 



payer par la Grèce aux ressortissants alliés, signée à Lausanne le 
24 juillet 1923 ; les instruments signés à Londres le 30 août 1924 
à la suite du plan Dawes ; les Traités de conciliation conclus entre la 
Suisse, d'une part, et, d'autre part, la Suède - 2 juin 1924 --, 
le Danemark - 6 juin 1924 -, et la Belgique - 13 février 
1925 -, chargeaient le Président de la Cour de désigner, dans 
certains cas, des arbitres, des surarbitres ou des présidents de 
commission de conciliation. D'autres traités encore ont conféré 
au Président des attributions analogues. Ce sont : 

I. Le Traité de commerce entre la Lettonie et la Tchécoslovaquie, 
signé à Prague lc 7 octobre 1922. 

2.  Le Traité de commerce entre la République dJEsthonic et le 
Royaume de Hongrie, signé à Reval le 19 octobre 1922. 

3. Le Traité de commerce et de navigation entrele Gouvernement 
du Royaume de Hongrie et le Gouvernement de la République 
lettone, signé à Riga lc 19 novembre 1923. 

4. La Convention entre le Danemark et la Suède relative àl'insti- 
tution d'une commission de conciliation, signée à Stockholm le 
27 juin 1924. 

5. La Convention entre le Danemark et la Norvège relative à 
l'institution d'une commission de conciliation, signée à Stockholm 
le 27 juin 1924. 

6. La Convention entre le Danemark et la Finlande relative à 
l'institution d'une commission de conciliation, signée à Stockholm 
le 27 juin 1924. 

7. Le Traité de commerce et de navigation entre la Lettonie 
.et la Norv+ge, signé à Oslo le 14 août 1924. 

8. Le Traité de commerce et de navigation entre le Danemark 
et la Lettonie, signé à Riga le 3 novembre 1924. 

g. La Convention commerciale entre la Lettonie et la Suisse, 
signée à Berlin le 4 décembre 1924. 

IO. La Convention de conciliation et d'arbitrage entre l'Esthonie, 
la Finlande, la L.ettonie et la Pologne, signée àHelsingforsle 17 jan- 
vier 1925. 

II. La Convention de conciliation entre la Lettonie et la Suède, 
.signée à Riga le 28 mars 1925. 



Le seul de ces actes q ~ i  ait donné lieu à une désignation du Prési- Désignation 
en vertu des dent de la Cour est le Protocole conclu à Londres le g août 1924 Accords de 

entre la Commission des Réparations et le Gouvernement allemand. Londres 

Par une lettre du 27 avril 1926, le commissaire aux revenus gagés, 
nommé en vertu de ce Protocole, et, par une note en date du 29 avril, 
le chargé d'affaires d'Allemagne à La Haye, ont, l'un et l'autre, 
fait connaître au Président de la Cour qu'un différend Ctait né entre 
eux au sujet de l'interprétation dudit Protocole ; la note du chargé 
d'affaires d'Allemagne contenait un compromis relatant les termes 
du différend. Le commissaire aux revenus gagéç et le Gouverne- 
ment allemand, invoquant l'article 14 du chapitre III du susdit 
Protocole, qui stipiile que les différends en la matière doivent être 
tranchés par un arbitre désigné par le Président cn exercice de 
la Cour, priaient M. Huber de procéder à cette désignation. La note 
du chargé d'affaires d'Allemagne contenait un compromis exposant 
les termes du différend. 

En réponse à cette demande, le Président a fait savoir aux inté- 
ressés, à la date du 3 mai 1926, qu'il lui était possible d'accepter la 
tâche à lui confiée ; et il les a informés qu'il désignait, comme arbi- 
tre, le comte van 1,ynden van Sandcnburg, ancicn commissaire 
de la Reinc pour la ~rovince d'Utrecht et délégué des Pays-Bas 
à l'Assemblée de la Société des Nations, lequel a accepté la tâclic 
à lui confiée. 

S. - E.n vertu d ' u n  acte droit privé. 

Le 15 décembre 1925, le ministbre des Communications de la Désignation 
d'experts. 

République hellénique, par l'intermédiaire du chargé d'affaires de 
Grèce à Lz Haye, a prié le Président de la Cour de désigner, confor- 
mément aux termes d'une Convention passée le 27 août 1925 entre 
ce Gouvernement et la SociktL commerciale de Belgique, société 
anonym- dont le siègz social est situé à Ougrée-lez-Liége, un ou 
plusieurs experts qualifiés pour déterminer le prix de certaines livrai- 
sons, &valuées à SI millions de dollars environ, à foiirnir par la 
Société. A la même date, le ministre de Belgique à La Haye a 
transmis, en l'appuyant, une requête aux mêmes fins de la Socitfté 
commerciale. 

Le 26 janvier I ~ G ,  le Président a notifié au ministre de Belgique 
à La Haye et au chargé d'affaires de Grèce qu'il désignait coinme 
,experts M. J.-E. Inckell, directeur du Bureau technique du ministère 
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des Colonies à La Haye, et M. Chr.-K. Visser, professeur à 1'Ecole 
Polytechnique à Delft. Le délai imparti aux experts pour remettre 
leur rapport était primitivement de un mois; à la  demande des 
Parties, transmise au Président de la Cour par la même procédure, 
cc délai a été à plusieurs reprises prorogP. 

Désignation A la suite de démarches faites auprès du Président par la Société 
d'un surar- 
bitre. anonyme des fours à coke de Selzaete, dont le siège social est situé 

à Bruxelles, et  la  Société Heinrich Koppers, à Essen, une clause 
d'arbitrage, insérée dans un contrat entre les deux Parties, prévoit, 
pour le règlement de tout différend, un tribunal arbitral de deux 
arbitres, lesquels désigneraient par accord un surarbitre ; au cas 
oii les deux arbitres ne tomberaient pas d'accord, lK. Max Hubcr, 
actuellement Président de la Cour, désignerait le surarbitre. 

Le 21 novembre 1925, le Président a fait connaître aux intéressés 
qu'il était prêt à exercer, le cas échéant, les fonctions que cette 
clause lui attribue. 

* * * 

Requêtes de  I l  arrive fréquemment quc des personnes privées s'adressent à la 
personnes Cour dans le dessein dc lui soumettre des affaires qui les mettent 
privbes con trc aux prises avec un gouvernement. Le premier Rapport annuel 
un gouvernc- 
nient. (p. 153) a donné quelques exemples indiquant de quelle nature 

sont en général ces affaires, aiixquelles le Greffe oppose toujours 
une fin de non-recevoir basée sur l'article 34 du Statut de la Cour, 
qui stipule que « seuls, les États  ou les Membres de la Société des 
Sations ont qualité pour se présenter devant la Cour D. Les cas 
nouveaux qui sc sont produits depuis étant analogues à ceux rela- 
tés dans le premier rapport, il est superflu de les citer ici. 



INTRODUCTION AUX CHAPITRES IV ET V 

Conformément à l'articlt. 23 de son Statut, la Cour tient chaque 
année une session qui s'ouvre le 15 juin. En outre, lorsque les cir- 
constances l'exigent, le Président convoque la Cour en session 
extraordinaire. 

Le premier Rapport annuel a donné les dates des sept premières 
scssions de la Cour, ainsi que l'indication et le résumé des affaires 
qui y ont été traittiesl. Depuis, la Cour a tenu une huitièmc session 
(ordinaire) q~ii s'cst oiiverte le 15 juin 1925 et qui a pris fin le  
25 août suivant. Deux affaires avaient été inscrites ail rôle de cette 
session. 1,a prcmière était une demande d'avis consultatif relative 
à l'expulsion du Patriarche œcuménique ; elle fut retirée par le 
Conseil de la Sociétd des Nations à la date du 12 juin 19252 En con- 
séquence, il ne restait plus que la seconde affaire, concernant cer- 
tains intérêts allemands en Haute-Silésie polonaise, introduite 

l Arrê t s :  
Affaire du vapeur Wimbledon (Série A, na I ; Série C, no 3, vol. II, e t  

volume supplémentaire). 
Affaire des concessioiis Wlavrommatis en Palestine. - Compétence (Série A, 

no 2 ; Séric C, no 5 - 1). - Fond (Série A, 11' 5 ; Série C, no 7 - II).  
Trait6 de Neuilly, article r79, annexe, paragraphe 4 - interprétation (Série A, 

nos 3 et 4 ; Série C, no O ,  et volume supplémentaire). 

il7!is consz~ltatifs : 
Désignation di1 délégué ouvrier néerlandais à la troisièmc session de la Con- 

férence internationale di1 Travail (Série B, r io  I ; Série C, no 1). 
Compétence de l'orgariisation internationale du Travail pour la réglementa- 

tion internationale des conditions du travail dcs personnes employées 
dans l'agriculture, etc. (Série B, nos 2 et 3 ; Série C, no 1 ) .  

Décrets de nationalité promulgués en Tunisie et au Maroc, zone française 
(Série 13, no 4 ;  Série C,  no z ,  et  volume supplémentaire). 

Statut de la Carélie orientale (Série 13, no j ; Série C, no 3, vol. -1 et I I) .  
Colons alleniands en Pologne (Série B, no 6 ; Série C, no 3, vol. 1, III-i 

e t  III-iij. 
Question de l'acquisitioii de la nationalité poloriaise (Série B, na 7 ; Série C, 

no 3, vol. 1, III-i et III-ii). 
Délimitation de la frontière polono-tchécoslovaque - Affaire de Jaworzina 

(Série B. nu 8 ;  Strie C, no 4). 

Monastère de Saint-Xaoiirri - Fronti&re albanaise (Série B, no g ; Série C, 
no j, vol. I I ) .  

Echange des pop~ilatioiis grecques et turques (Série B, no IO ; Série C, no 7, 
vol. 1). 

Service postal polonais i Dantzig (Série B, no I I  ; Série C, no 8). 
"es actes et documents affërant à ladite afiaire ont été reproduits dans 

la Série C. no g - II.  



I O 0  IXTRODUCTION AUX CHAPITRES I V  ET V 

pour arrêt par requête du Gouvernement allemand. Cette affaire 
fu t  l'objet, par le Gouvernement polonais, défendeur, d'une excep- 
tion d'incompétence que la Cour rejeta par son Arrêt no 6 (a j août 
1925)~ l'affaire devant être ultOieurement évoquée au fond l. La 
neuvième session (extraordinaire) tenue du 22 octobre 1925 au 
21 novembre suivant fut convoquée pour donner un avis sur lJinter- 
prétation de l'article 3, paragraphe 2, du Traité de Lausanne (fron- 
tièreentre la Turquie et l'Irak - Affaire de Mossoul - Avis no 12 2). 

Quant à la dixième session extraordinaire, tenue du 2 février 1926 
au 25 mai suivant, elle fut consacrée à l'examen au fond de l'affaire 
concernant certains intérêts allemands en Haute-Silécie polonaise 
et se termina par l'Arrêt no 73.  Au rôle de la onzième session (ordi- 
naire) qui s'ouvre le I; juin 1926, est inscrite une requête, datée 
du 20 mars 1926, par laquelle le Conseil de la Société des Nations 
prie la Cour de donner un avis consultatif 5ur lacompétence de 
l'organisation internationale du Travail en matière de travail 
personnel du patron. 

Ci-après est donné, d'abord pour les arrêts de la Cour et ensuite 
pour l'avis cité ci-dessus, un aperçu de chaque affaire. Il y a lieu 
de rapprler que le résumé qui s'y trouve des arrêts et des avis, et 
dont le but est simplement de donner une vue d'ensemble des 
travaux de la Cour, ne saurait être cité à l'encontre du texte même 
des arrêts et des avis, et ne constitue pas une interprétation de 
ce texte. Comme le reste du présent volume, les chapitres IV et V, 
élaborés par le Greffe, n'engagent en aucune façon la Cour. 

l Voir p. 102. 
)) 1, 142. 

3 1; >, I I I .  



CHAPITRE IV 
-- - 

INTERETS A12T2EPVIANDS EX HAUTE-SIL~SIE POLOKAISE 

1) Affaire du comte Kikolaus Ballestrem. 
2) Affaires de la Société anonyme Giesche. 
3) Affaire de Christian Kraft, prince de Hohenlohe-Oehringen. 
4) Affairc de la Société anonyme Vereinigte Konigs- und Laura- 

hütte. 
5) Affaire de la baronne von Çoldschmidt-Rothschild. 
6) Affaire de Karl Rilaximilian, prince de Lichnomky. 
7) Affaire de la Ville de Ratibor. 
8) Affaire de la Société anonyme Godulla. 
g) Affairc du duc de Ratibor. 

10) Affaire du comte Saurma- Jeltsch. 

(L'Arrêt n o  6 porte sur les exceptions soulevées par le Gouver- 
nement polonais e t  l'Arrêt n o  7 sur le fond.) 

l Publtcalzons de In Couv, Série A, no- 6 et 7 .  -- Les actcs et docuirients 
afférant auxdits arrêts sont reproduits dans la Série C, no  g -  1 (Question 
dc  compétence) et no I I  (Fond). 



(Des négociations diploma tiques comme con- 
dition préalable à. l'introduction d'une 
instance. -Interprétation de l'article 23 
de la Convention de Haute-Silésie. - 
Faculté pour la Cour de motiver son 
jugement quant aux exceptions par 
des éléments appartenant au fond de 
l'affaire. - Sa compétence pour inter- 
pr'ter incidemment, aux mêmes fins, 
des actes autres que la Convention 
invoquée. - Litispendance : la Cour 
ct  les Tribunaux arbitraux mixtes. - 
La notification de l'intention d'expro- 
prier constitue une restriction au droit 
dc propriété.) 

Historique En 1915, le Gouvernement allemand conclut avec la Société 
des affaires Bayerische Sticksto#merke, à Trostberg, Haute-Bavière, un contrat 

ayant pour objet, entre autres, la construction d'une usine d'azote 
à Chorzow (Haute-Silésie) . Les terrains riécessaires devaient être 
acquis pour le compte du  Reich, lequel exercerait un certain contrôle 
sur la Société, participerait à l'cxcédent des recettes et  aurait le 
droit conditionnel de résilier le contrat ; les installations mécaniclues 
devaient être établies par la Société, qui s'engageait à diriger l'exploi- 
tation de l'usine et  à utiliser, pour ce faire, tous ses brevets, expé- 
riences, améliorations. I,e 24 décembre 1919 fut créée ilne société 
nouvelle intitulée Obersclzlesische Stickstoffwerke, à laquelle le 
Gouvernement allemand vendit l'usine de Chorzow, c'est-à-dire 
les terrains, bâtiments et  installations y appartenant, avec tous 
accessoires, stocks, etc., la direction et l'exploitation de l'entre- 
prise devant appartenir, comme auparavant, à la  Bayerische, 
partie ail contrat de 1915. Et ,  le 29 février suivant, la nouvelle 
Société était dûmcnt inscrite dans le livre foncier, à 1'Amtsgericht 
de Konigshütte, comme propriétaire des biens-fonds de l'usine. 

Or, le l e r  juillet 1922, ce Tribunal, dcvenu polonais, rendait 



un arrêt annulant l'inscription, déclarant rétablie la situation anté- 
rieure à la vente par le Reich, et transcrivant les droits de propriété 
au nom du Gouvernement de Varsovie. Il invoquait, à cette fin, 
d'une part, l'article 2 56 du Traité de Versailles, où il est dit que les 
Puissances cessionnaires de territoires allemands acquerront tous 
biens et propriétés appartenant à l'Empire allemand et situés dans 
ces territoires ; d'autre part, la loi polonaise du 14 juillet 19zo l, 
qui stipule que dans le cas où, depuis le II novembre 1918, l'État 
allemand s'est trouvé inscrit dans les registres fonciers des anciens 
territoires allemands comme propriétaire, les tribunaux polonais 
doivent à sa place inscrire d'office le Fisc polonais. Peu de temps 
après, un fondé dt: pouvoirs, nommé par décret ministériel polo- 
nais, prit possession de l'usine, y compris les biens meubles, brevets 
e t  licences, et en assuma l'administration. La Société Oberschlesische 
Stickstoffwerke introduisit alors devant le Tribunal arbitral mixte 
germano-polonais, à Paris, une requête aux fins de restitution, 
en réponse à laquelle le défendeur fit valoir l'exception d'incompé- 
tence ; elle formula en outrc un recours aux mêmes fins auprès du 
Tribunal civil de Kattowitz. 

En mai 1925, alors que l'instance introduite à Paris était encore 
pendante et que la requête adressée au Tribunal de Kattowitz 
n'avait pas encore été signifiée à la Procurature générale de Varsovie, 
le Gouvernement allemand prit la question en mains ct, par une 
requête déposée au Greffe le 15 mai 1925, la porta devant la Cour 
en y joignant d'autres affaires nées des faits suivants: 

A la fin de l'année 1924, le Gouvernement polonais, suivant la 
procédure prévue au no I du paragraphe I de l'article 15 de la Con- 
vention germano-polonaise relative à la Haute-Silésie 2, avait noti- 
fié à certaines personnes possédant de grands fonds ruraux sis en 
Haute-Silésie polonaise son intention de les exproprier. Il s'agis- 
sait des propriétés du comte Nikolaus Ballestrem, de la Société 
anonyme Georg Giesche's Erben (terrains à Kattowitz, domainc de 
Mala Dabrowka, domaine de Zaleze, domaine de Jedlin, domaine 
de Mokre, domaine de Barünowice, domaine de Gieschewald), de 
Christian Kraft, princc dc Hohenloh--Oehringen, de la Société 
anonyme Vereinigte Konigs- und Lailrahüttr, de la baronne 

Etendue ii la Haute-Silésie polonaise par la loi du 16 juin 19lz.  
Cette disposition est ainsi conçue: rtSi le Gouvernement polo~inis veut 

exproprier un grand fonds, il est tenu de notifier son intention ail propriétaire 
d u  grand fonds avant le 1er janvier 1922.1) 



von Goldschmidt-Rothschild, de Karl Maximilian, prince de 
Lichnowsky, de la Ville de Ratibor, de Mme Gabriele von Ruffer, 
née comtesse Henckcl von Donnersmark, de la Société anonyme 
Godulla, et de Mme Hedwig Voigt. 

Ces notifications, le Gouvernement allemand les estimait contrai- 
res aux articles 6 à 22 de la Convcntion germano-polonaise, et, à 
l'appui de sa thèse, avançait les allégations suivantes : Les proprié- 
tés rurales du comte Ballcstrem, de la Société anonyme Giesche, 
du prince de Hohenlohe-Oehringen, de la Société anonyme Ver- 
einigte Konigs- und Laurahüttc, de la baronne von GoIdschmidt- 
Rothschild, de la Société Godulla, seraient destinées principalement 
à subvenir aux besoins d'entreprises appartenant à la grande indus- 
trie. Or, aux termcs du second alinéa du paragraphe 3 de l'article g 
de cette Convention ainsi que de l'alinéa 2 de son article 13, les 
dispositions relatives à l'expropriation de la propriété rurale ne 
sont pas applicables aux terrains agricoles qui, en tant qu'ils sont 
destinés principalemcnt à subvenir aux besoins d'entreprises appar- 
tenant à la grande industrie (fonds d'exploitation forestière, etc.) 
doivent être considérés comme faisant partie de ces entreprises. 
En ce qui concerne Mme von Ruffer et le prince de Lichnowsky, 
l'une aurait acquis dc plein droit la nationalité polonaise et l'autre 
la nationalité tchécoslovaque, l'article 17 de la Convention germano- 
polonaise leur étant ainsi applicable qui déclarc que (( ne seront pas 
considérés comme rcssortissants allemands, au scns des articles 6 à 
23, les ressortissants allemands qui auront acquis de plein droit la 
nationalité d'une Puissance alliéc ou associée, par application du 
Traité de paix de Versailles, ou qui acquièrent de plein droit la 
nationalité polonaise par application de la présente Convention u. 
D'autre part, Mme Hedwig Voigt aurait lc droit de conserver son 
domicile en Haute-Silésie polonaise. Enfin, la Ville dc Ratibor ne 
pourrait être considérée ni comme ressortissant allemand ni comme 
société contrôlée par de tels ressortissants, au sens de l'article 12 
de la Convention qui indique quels sont les propriétaires que le 
Gouverncrnent polonais peut exproprier. En outre, le Gouvernement 
allemand alléguait que la Vereinigte Konigs- und Laurahütte n'é- 
tait pas contrôlée par des ressortissants allemands ; que la désigna- 
tion des fonds à exproprier n'était pas toujours assez claire et que 
la grandeur de certains de ces fonds était inférieure à 100 ha de ter- 
rain agricole (chiffre minimum fixé par l'article 12 de la Convention 
de Genève). 



Six des propriétaires visés ci-dessus avaient introduit devant le 
Tribunal arbitral mixte germano-polonais des instances tendant à 
suspcndrc la procédure d'expropriation et à la déclarer illégale. Au 
moment où la Cour fut saisie de la Requête allemande, deux de ces 
instances étaient pendantes, mais les quatre autres n'avaient pas 
encore été signifiées. 

La Requête allemande du 15 mai 1925 avait donc trait, d'une 
part, à l'usine de Chorzow, et, d'autre part, aux grands fonds ruraux 
dont il vient d'être question. Elle était fondée sur l'article 23 de la 
Convention germano-polonaise relative à la Haute-Silésie, signée à 
Genève le 15 mai ~ g z z ,  lequel prévoit le recours à la Cour en cas de 
divergence d'opinions sur l'interprétation et l'application des dis- 
positions qui précisent les conditions dans lesquelles la Pologne peut 
procéder à des expropriations en Haute-Silésie, et en dehors des- 
qucllcs les biens, droits et intérêts allemands ne sauraient être liqui- 
dés. La Requête alléguait que les mesures prises par le Gouverne- 
  ne nt polonais à l'égard de l'usine de Chorzow ct de certains des 
propriétaires de grands fonds avaient contrevenu à ces disposi- 
tions, qui font l'objet des articles 6 à 22 de la Convention. E t  elle 
concluait en priant la Cour dire et juger I O  a) que la loi polonaise du 
14 ;juillet 1920 constituait une mesure de liquidation, dans son 
article 2, des biens, droits et intérêts acquis aprèsle II novembre 
1918, et, dans son article 5, des droits contractuels des personnes 
intéressées!; b) qu'en l'appliquant, le Gouvernement polonais avait 
contrevenu au Traité de Versailles ; zO a)  quc l'attitude du 
Gouvernement polonais vis-à-vis des sociétés intéressées à l'usine 
de Chorzow n'était pas conforme aux dispositions des articles 6 et 
suivants de la Convention germano-polonaise de Genève ; b) quelle 
attitude la Pologne aurait dû avoir ; 3" que la liquidation des 
propriétés ;rurales énumérées n'était pas non plus conforme aux 
articles précités de la Convention germano-polonaise. 

Au cours du mois de juin 1925, le Gouvernement polonais informa 
la Cour qu'il croyait devoir soulever cn l'espèce certaines excep- 
tions préliminaires d'ordre formel, notamment l'exception d'in- 
compétence. Il les exposa par écrit dans un Mémoire, daté du 
26 juin, qui conclut à l'incompétence de la Cour pour les deux 
affaires et subsidiairement à l'irrecevabilité de la Requête. 

La Cour examina les exceptions polonaises au cours de sa huitième ~ ~ ~ ~ ~ ~ i t i ~ ~  

session ordinaire, tenue du 15 juin au 25 août 1925. Les juges 
suivants étaient sur le siège : 
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MM. HURER, Président, 
LODER, ancien Président, 
WEISS, Vice-PrLsidegzt, 

Lord FINLAY, 
MM. NYHOLM, 

DE BUSTAMAXTE, 
ALTAMIRA, 
OD.4, 

ANZILOTTI, 
PESSÔA, 
WANG. 

Faisaient également partie de la Cour, aux fins de l'espèce, le 
comte ROST~OROWSKI et M. RABEL, désignés respectivement par le 
Gouvernement polonais et le Gouvernement allemand comme 
juges nationaux l. 

~ ~ ~ é t  de la L'arrêt sur les exceptions préliminaires polonaises fut rendu le 
cour  (ana- 25 août 1925. Avant d'entrer en matière, la Cour annonce qu'elle va 
lyse). 

suivre la division adoptée par le Gouvernement polonais, aux excep- 
tions duquel elle va répondre : affaire no I - usine de Chorzow ; 
affaire no 2 -grands fonds ruraux, et elle/déclare que le fait, pour 
elle, d'affirmer sa compétence dans l'affaire no  I ne saurait en rien 
préjuger de la mesure dans laquelle elle estimerait éventuellement 
devoir s'occuper, lors des débats sur le fond, des questions visées 
par la première conclusion de la Requête allemande. En effet, cette 
conclusion, telle qu'elle est rédigée, lui paraît avoir une portée 
incertaine et traiter, dans sa lettre, non pas des articles 6 à 22 

de la Convention germano-polonaise, mais de la loi polonaise 
du 14 juillet 1920 dans ses rapports avec le Traité de Versailles. 

Donc, le premier chapitre de l'arrêt est consacré à l'usine de Chor- 
zow. La Cour dispose tout d'abord de quelques points préliminaires. 
Le fait qu'il n'y a pas eu, avant la requête, de négociations entre les 
Parties ni de contestation formelle n'empêche point la Cour d'être 
régulièrement saisie: en effet, d'une part la Convention germano- 
polonaise n'impose pas de procédure préalable, e t  d'autre part 
l'une quelconqiie des Parties est à tout moment à même de remé- 

l Article 31 du Statut dc  la Cour 



dier par un acte unilatéral au défaut de forme que constituerait 
l'absence d'une contestation formelle. La Cour ne saurait pas non 
plus retenir l'argument tiré de la lettre de l'article 23 selon lequel il 
faudrait qu'un différend, pour pouvoir lui être soumis, eût trait à 
l'interprétation en même tcmps qu'à l'application d'une des dispo- 
sitions en jeu. La conjonction et qui relie ces deux termes dans l'arti- 
cle peut, dans le langage ordinaire et selon les circonstances, être 
aussi bien alternative que cumulativc. D'ailleurs, en l'espèce, comme 
la Cour entreprendra de le démontrer, il s'agit bien à la fois d'inter- 
prétation et d'application. 

La première question qui se pose est de savoir si la Cour puise 
dans l'article 23 de la Convention le pouvoir de connaître du litige 
dont elle est saisie et, spécialement, si les dispositions auxquelles il 
faut recourir pour décider sur la Requête sont parmi celles 
au sujet desquelles sa compétence est établie. L'examen que la Cour 
va entreprendre pour répondre à cette question pourrait l'amener 
à effleurer des sujets appartenant au fond del'affaire. Elle ne saurait 
y renoncer, car ce serait alors permettre à une partie de donner à 
une exception d'incompétence, qui ne pourrait être jugée sans avoir 
recours à des éléments puisés dans le fond, un caractère péremptoire, 
simplement en la présentant in limine litis ; mais il doit être bien 
entendu qu'aucun propos dans l'arrêt sur la compétcncc ne saurait 
limiter sa complète liberté d'appréciation des arguments qui lui 
seraient apportés de part et d'autre lors des débats sur le fond. 

L'exposé des points qui séparent les Parties démontre que les 
divergences d'opinions qui existent entre elles portent sur l'étendue 
du champ d'application dcs articles 6 à 22 de la Convention de 
Genève. Or, l'article 6 délimite en matière d'expropriation les 
pouvoirs de la Pologne ; il s'ensuit que parmi les divergences d'opi- 
nions s~isées à l'article 23, lequel SC réfère aux articles 6 à 2 2 ,  se 
trouvent également celles sur l'étendue du champ d'application 
de ces articles et, par conséquent, celle qui existe en l'espèce entre 
les Parties. Un fait encore vient à l'appui de ccttc manière de voir : 
alors que le Gouvernement allemand soutient que les dispositions 
applicables sont celles contenues dans les articles 6 à 22,  le Gouver- 
nement polonais fait valoir qu'il s'agit de droits acquis, question 
réglée par les articles 4 et 5 : ces allégations contradictoires sou- 
lignent bien que la divergence porte sur le champ d'application 
des articles 6 à 22.  

Mais peut-on écarter la Convention de Genève en soutenant que 



l'usine de Chorzow appartenait non à des particuliers allemands 
mais au Reich, e t  que, par suite, c'est l'article 256 du Traité de 
Versailles qui s'applique ? Il semble que non. En effet - sous la 
réserve indiquée plus haut -, il ne résulte ni des documents soumis 
à la Cour, ni des allégations dcs Parties, que l'entreprise industrielle 
ait jamais appartenu au Gouvcrnement allemand dans son inté- 
gralité ; elle comprenait des biens, droits et intérêts de caractère 
incontestablement privé, e t  constituait ainsi une entité fout à fait 
distincte des terrains et bâtiments servant à l'exploitation. Or, 
puisque l'article 6 de la Convention de Genève, dont l'objet est 
d'assurer la continuité de la vie économique, mentionne (( les entre- 
prises appartenant à la grande industrie 11, c'est, dans son ensemble, 
comme iine unité, qu'il convient d'envisager l'usine de Chorzow ; 
et, de l'avis de la Cour, l'entreprise comme telle tombe sous le 
coup des articles G et suivants de la Convention. Certes, lorsque 
sera évoqiiée l'affaire au fond, l'interprétation de l'article 256 
peut être reconnue indispensable ; mais il ne s'agira que d'une 
question préalable ou incidente à l'application de la Convention 
de Genève ; et  l'interprétation d'autres accords internationaux rentre 
incontestablement dans la compétence de la Cour, si cette inter- 
préta tion doit être considérée comme incidente à la décision d'un 
point pour lequel elle est compétente. 

En outre, la Bayerische StickstoJfwerke A.-G., qui exploitait 
l'usine de Chorzow, est une soci6té allemande de caractère privé ; 
la reprise de l'usine par la Pologne a mis fin à cette exploitation, 
et, partant, a frappé des droits privés. Et,  au moment où la Conven- 
tion de Genève a comn~encé à déployer ses effets, les biens-fonds 
dont la Pologne s'attribue la propriété se trouvaient inscrits au 
registre foncier comme propriété d'une société anonyme allemande 
qui, comme telle, est visée par l'article 6 de ladite Convention et 
à laquelle le caractère d'allemande n'est pas contcsté. 

La compétence qui appartient à la Cour aux termes de l'ar- 
ticle 23 à l'égard de divergences d'opinions entre les Gouvernements 
allemand et polonais résultant de l'interprétation ct dc l'application 
des dispositions des articles 6 à 22 relatifs aux droits, biens et 
intérêts de ressortissants allemands, ne saurait fléchir du fait que 
la validité de ces droits est contestée sur la base de textes autres 
qiie la Convention de Genève. 

Le Gouvernement polonais ne s'est pas borné, en ce qui concerne 
l'usine de Chorzow, à élever une exception d'incompétence; il a, 



en outre, conclu à l'irreccvabilité de la Requête tant que le Tribu- 
nal arbitral mixte germano-polonais de Paris ne se sera pas pro- 
noncé. Mais il nc s'agit pas de dcux requêtes identiques: à Paris, 
on de~nande la restitution à une société privée d'une usine dont 
celle-ci prétend avoir été indûment dépouillée ; à La Haye, il s'agit 
d'interpréter certaines clauscs de la Convention de Genève. D'ail- 
leurs, les plaideurs ne sont pas lcs mêmes. Enfin, les tribunaux 
arbitraux mixtes et la Cour permancnte de Justice internationale 
ne sont pas des juridictions du même ordre ; et cela est vrai, à plus 
forte raison, de la Cour et du Tribunal polonais de Kattowitz. Le 
fait que l'articlc 23 de la Convention de Genèvc contient un para- 
graphe stipulant qu'il ne doit être porté aucune atteinte à la com- 
pétence du Tribunal arbitral mixte germano-polonais telle qu'elle 
résulte des dispositions du Traité de Versaillcs, contribue à mettre 
en pleine lumière la distinction entre les deux domaines juridic- 
tionnels. En effet, les articles 6 à 23 dc la Convention touchent sur 
plusieurs points aux matières traitées dans la Partie X du Traité 
dc Versailles, ct pour lesquelles il n'existe aucune juridiction 
corrcspondante à celle que l'article 23 de la Convention de Genève 
devait plus tard attribuer à la Cour ; il était donc indispensable 
d'affirmer que la faculté de s'adresser à la Cour laissait intacte 
cellc de saisir le Tribunal arbitral mixte visé dans le Traité de 
Versaillcs. 

Enfin, le Gouvernement polonais a fait valoir qu'une des con- 
clusions de la Requête allemande tendait à obtenir de la Cour un 
avis consultatif, cc qui serait contraire aux dispositions del'article 14 
du Pacte. Telle n'est pas, dans l'opinion de la Cour, l'intention 
du Gouvernement demandeur, qui a sans doute voulu laisser au 
Mémoire sur lc fond le soin d'exposer les faits qui scront soumis 
dans cette phase du procès à l'appréciation de la Cour. L'emploi 
de la forme interrogative donnée à la conclusion en question ne 
saurait servir à fortifier une interprétation qui placerait cette 
conclusion en dehors de la sphère de l'articlc 23 de la Convention, 
base dc l'ensemble de la Requête allemande. 

La Cour aborde ensuitc l'affaire des grands fonds ruraux. Après 
s'être référée à l'avis déjà exprimé par elle à propos de l'usine de 
Chorzow, relativement à l'inutilité d'une procédure préalable au 
recoilrs et d'une constatation formelle de la divergence, la Cour note 
que le Gouvernement polonais ne conteste nullement que la matière 
dont il s'agit dans cette partie de la Requête allemande soit réglée 



par les dispositions des articles 6 à 22 de la Convention de Genève. 
Ce Gouvernement allègue que, jusqu'à présent, il n'y a ni expro- 
priation ni décision d'expropriation, de sorte que la Requête est 
prématurée. La Cour n'en est pas moins compétente : il est évident 
que la contestation soulevée sur le point de savoir si la notification 
a été faite conformément ou non aux clauses qui la régissent, à 
savoir, les articles 6 à 22 dz la Convention, constitue une divergence 
d'opinions sur l'interprétation et l'application de ces articles et 
tombe ainsi sous le coup de l'article 23.  La notification n'est pas 
seulement l'invitation aux intéressés de présenter leurs observations, 
elle est le premier acte de l'expropriation ; comportant de graves 
restrictions au droit de propriété, elle ne peut viser que les biens 
susceptibles d'expropriation aux termes des dispositions pcrtinentes 
de la Convention de Genève. Il s'agit de savoir si les biens visés 
peuvent ou non faire l'objet d'une notification d'expropriation, 
et la réponse à cette question dépend des dispositions des articles 
6 à 22 de la Convention. 

Le Gouvernement polonais a également fait valoir, pour les grands 
fonds ruraux, que la Requête était irrecevable, six dcs douze proprié- 
taires visés ayant déjà introduit un recours devant le Tribunal 
arbitral mixte de Paris. La réponse à cet argument est celle que 
la Cour a déjà donnée pour l'usine de Chorzdw. D'ailleurs, deux 
seulement des six rcquêtes ont été signifiées au Tribunal arbitral ; 
de sorte que de toute façon 13 Cour resterait compétente pour 
prendre connaissance de l'action dans la partie relative aux autres 
propriétaires. Et,  de plus, les dispositions de l'article 19 de la 
Convention qui prévoit le recours au Tribunal arbitral mixte ont 
trait à une situation entièrement différente de celle qui se présente 
à l'examen de la Cour. En effet, cet article envisage seulement le 
cas où les autorités polonaises sont d'avis qu'une entreprise ou un 
fond appartient en réalité à un ressortissant allemand ou qu'une 
société est contrôlée en réalité par des ressortissants allemands, 
alors que l'intéressé le conteste. 

Par ces motifs, en ce qui concerne les deux affaires, la Cour 
déclare rejeter l'exception polonaise, recevoir la Requête allemande 
et la retenir pour statuer au fond. En outre, elle charge son Prési- 
dent de fixer, aux termes de l'article 33 du Règlement, les délais 
pour le dépôt des documents ultérieurs de la procédure écrite. 



II. 

(La Cour peut rendre des arrêts déclara- 
toires. - Compatibilité de la loi polo- 
naise du 14 juillet 1920 et de la Conven- 
tion dc Hautc-Silésie. - Lcs déroga- 
tions au principe du respect des droits 
acquis sont de nature exceptionnelle. 
- Droit pour la Pologne de se préva- 
loir de la Convention d'armistice et du 
Protocole de Spa du ~ e '  déccmbrc 1918. 
- La capacité d'alidner de l'A411cmagne 
après le Traité de Versailles. 

Forme d'une notification d'cxpropriation. - 
Interprétation de l'article 9 de la Con- 
vention de Haute-Silésie : la notion 
des (( dommages de mine i). - La notion 
du cc contrôle )) d'après la Convention 
de Hautc-Silésie. - Preuves de l'ac- 
quisition de la nationalité. - Pour 

. les questions de liquidation on ptüt 
assimiler une commune à une personne. 
- Dc la notion de domicile.) 

Le jour même où fut rendu l'Arrêt no 6, le Gouvernement allemand Requête 

déposa au Greffe une Requête additionnelle concernant deux autres 
propriétés rurales, appartenant au duc de Ratibor et au comte 
Saurma- Jeltsch, et qui avaient également fait l'objet de la part 
du Gouvernement polonais d'une notification d'expropriation. La 
Cour était priée de joindre ces deux affaires à celles introduites 
par la Requête primitive et de juger que pour elles aussi la liquida- 
tion n'était point conforme aux articles 6 et suivants de la Conven- 
tion de Genève. Le II septembre suivant, l'agent polonais se déclara 
d'accord pour la jonction, laquelle fut prononcée par la Cour par 
une décision spéciale du 5 février 1926. 

Les pièces de procédure sur le fond des affaires introduites par 
les deux Requêtes, furent déposées dans les délais fixés, lesqiiels, 
ultérieurement, à la requête de la Partie défenderesse, avaient été 
prorogés chacun d'un mois. 

La Cour fut convoquée en session extraordinaire (dixième 
session) le 2 février 1926 ; elle était ainsi composée : 



Composition M. HUBER, Président, 
de la Cour. M. LODER, ancien Présidel.ct, 

M. WEISS, Vice-Président, 
Lord FINLAY, 
MM. NYHOLM, 

ALTAMIRA, 
ANZILOTTI, 
YOVANOVITCH, 
BEICHMANN, 
KEGULESCO. 

En faisaient également partie le comte ROST~OROWSKI et 
M. RABEL, que leurs gouverncmcnts respectifs avaient à nouveau 
désignés comme juges nationaux. 

Audiences. Lc 5 février fut tenue la première audience publique de la session. 
Du 5 au II février (affaires des grands fonds ruraux) et du 16 au 
26 février (affaire dite dc l'usine de Chorzow), la Cour entendit, en 
leurs plaidoil-ics, répliques et dupliques, les agents des Parties. 

Lc 26 février, le Président déclara les plaidoiries terminées, sans 
toutefois prononcer la clôture des débats, réservant ainsi le droit 

Seconde or- pour la Cour de poser des questions aux Parties. Par une ordonnance 
donnance et 
productionde du 22 mars, la Cour invita les Parties à fournir en audience publique, 
témoins. par les moyens de preuve qu'elles jugeraient utiles, des complé- 

ments d'information sur certains points, relatifs aux affaires des 
grands fonds, sous réserve du droit pour la Cour, si les données 
ainsi fournies étaient jugées par elle insuffisantes, d'y suppléer 
par les moyens que lui réserve le Statut. Ces points furent précisés 
dans une lettre que le Greffier adressa aux Parties. 

Le 24 mars, l'attention des Parties fut attirée sur le fait que l'arti- 
cle 47 du Règlement de la Cour s'appliquait par analogie en l'espèce 
ct que, par conséquent, elles devaient communiquer au Greffier 
par écrit les moyens de preuve qu'elles avaient l'intention d'em- 
ployer. A la suite de cette communication, le Gouvernement alle- 
mand fit savoir qu'il présenterait   lu sieurs témoins experts à la 
Cour et qu'il lui soumettrait des documents et des plans. De son 
côté, le Gouvernement polonais annoriça qu'il produirait un seul 
témoin. Les audiences en vue de l'audition de ces témoins furent 
tenues du 13 au 16 avril. Conformément ailx articles 50 et 51 du 
Règlement de la Cour, le Président procéda à l'appel des témoins et 
leur fit prendre un engagement de dire la vérité, toutela vérité et rien 



que la vérité. Puis, en vertu de l'article 46, l'ordre suivant fut adopté : 
le représentant du demandeur eut la parole pour poser des questions 
à ses témoins, lesquels furent ensuite contre-interrogés par la Partie 
adverse et par les juges. La même procédure s'appliqua ensuite pour 
les témoins produits par la Partie défenderesse. 

La déposition de chaque témoin fut traduite en l'une des langues 
officielles de la Cour pîr les soins de la Partie qui l'avait produit. 
La traduction en l'autre langue fut assurée par les soins du Greffe, 
la version en français, fournie par les Parties, faisant foi. 

Lorsque les auditions furent terminées, le texte authentique des 
dépositions fut coinmuniqué aux agents pour transmission aux 
témoins afin de permettre à ces derniers de pr4senter éventuelle- 
ment leurs observations. Il en fut donné lecture par ordre de date 
en séance publique, les auteurs pouvant, s'ilçle désiraient, présenter 
de nouvelles observations avant de les signer pour approbation. 
Puis, le Président prononça la clôture des audiences prévuesdans 
l'ordonnance du 22 mars, toujours SOUS réserve du droit pour la 
Cour de compléter les renseignements à l'aide des moyens de preuve 
qu'autorise son Statut. 

Ce droit, la Cour n'en fit pas usage, et elle rendit son arrêt le 
zg mai 1926. 

Avant d'entrer en matière, l'arrêt précise les conclusions des Arrêt de la 
Cour (ana- 

Parties telles qu'elles apparaissent après les modifications qui y ont lyse,. 

4té apportées au cours de la procédure soit écrite soit orale. En défi- 
nitive, et sans que la modification y apportée ait soulevé une objec- 
tion du défendeur, la conclusio~i no I du demandcur est ainsi 
libellée : I) L'application de l'article 2 et de l'article 5 de la loi 
du 14 juillet 1920 en Haute-Silésie polonaise, constitue une mesure 
de liquidation au sens des articles 6 et suivants de la Convention 
de Genève, en ce sens que pour autant que les articles susdits auto- 
risent une liquidation, cette application doit entraîner les conséquen- 
ces y rattachées par la Convention, notamment le jeu, prescrit par 
ladite Convention, des articles 92 et 297 du Traité de Versailles, et 
pour autant que les articles susdits de la Convention de Genève 
n'autorisent pas une liquidation, cette application est illicite. 

La conclusion no z est restée telle que la présentait la Requête 
introductive d'instance. 

8 



Quant à la conclusion no 3, le demandeur lui a donné, dans sa 
Réplique, à titre subsidiaire, une forme suivant laquelle ce n'est 
plus la liquidation qui est prétendue contraire aux dispositions des 
articles 6 et suivants de la Convention de Genève, mais lcs notifi- 
cations de l'intention de liquider. La nouvelle formule, a dit d'abord 
le défendeur, annule l'autre et prend sa place, et elle en diffère 
d'ailleurs essentiellement ; or, une modification de cet ordre étant 
inadmissibl'e à ce stade de la procédiire, il y a lieu de considérer, sans 
autre, que la demande primitive est retirée par le demandeur. Mais 
ce dernier ayant plaidé qu'il s'agissait en somme d'une légère 
modification d'ordre puremcnt rédactionnel et que, d'ailleurs, la 
nouvelle rédaction n'avait été faite expressément qu'à titre subsi- 
diaire, le défendeur déclara que, pour simplifier le débat, il écartait 
toutes ces questions d'ordre formel et était d'accord pour rcconnai- 
tre que les débats  ort ter aient sur laconclusion subsidiaire allemande. 

Des modifications se sont également produites en ce qui conccrne 
les biens-fonds mentionnés dans la  conclusion n o  3. La cause concer- 
nant le domaine de M m  Hedwig Voigt avait été retirée par l'agent 
allemand à l'audience du 18 jiiillrt 1925, ce dont la Cour avait alors 
donné acte. Une déclaration analogue fut faite à l'audience du 
5 février 1926 en ce qui concerne le domaine de M m e  Gabriele von 
Ruffer,  ainsi que l'un des domaines de la SociétL Giesclze's Erben : ce- 
lui de Mnln  Dabrowka. Pour les biens de la bal onne von Goldschmidt- 
Rothschzld, l'agent du GOUI erneinent polonais déclara, à l'audience 
du 8 février 1926, qu'ils ne seraient pas liquidés ; le IO févric~r, 
l'agent du Gouvernement allemand prit acte de cette déclaration 
mais ne retira toutefois pas sa requête. Quant aux terrains situés 
à Katowice et appartenant à la Vereinigte Konigs- ur;d Lauva- 
hutte, l'agent du Gouvernement allemand s'est borné à prendre 
acte d'une déclaration du défendeur suivant laqi~elle la notification 
aurait été retirée. 

En résumé, les concl~~sions du drmandeur portent donc sur les 
grands fonds visés dans la Requête (à l'exclusion des propriétés de 
Alme Hedwig Voigt, de Mme Gabriele von Ruffer et du domaine de 
Mala Dabrowka, appartenant à la Société Giesche) et sur ceux qui 
faisaient l'objet de la Kequête additionnelle (affaires du duc de 
Ratibor e t  du comte Saurma- Jeltsch). Et,  dans leur forme définitive, 
elles prient la Coirr dire et juger que les notifications de l'intention de 
liquider n'étaient pas conformes aux articles G et suivants de la 
Convention de Genève. 



Aux conclusions ainsi précisées du demandeur, s'opposent les 
conclusions di1 défendeur qiii ont pris la forme suivante : IO le 
requérant doit être d4boutP de sa demande dan5 la conclusion no I ; 
2" aucune mesure de liqi~idation n'ayant été prise par le Gouverne- 
ment polonais, il n'y a pas lieu de d6cider sur la conformité aux 
dispositions des articles 6 et suivants de la Convention de Genève 
de l'attitude du Gouvernement polonais vis-à-vis des Soci6tés 
anonymes Oberschlesische Stickstoffwerke et Bayerische Stick- 
stoffwerke; 3 O  le requérant doit Ctre également déboiité des 
demandes exposées dans sa conclusion no 3. 

L'arrêt ne contient pas, à proprement parler, le récit des faits. 
Pour l'affaire de Chorzow, la Cour se borne à renvoyer à l'cxposé 
historique contenu dans 1'ArrCt no 6 ; quant aux affaires des grands 
fonds, elle en expose les faits au fur ct à mcsure de la di5cussion 
juridique. 

Lü partie de l'arrêt consacré; à cette discussion est subdivisée 
en deux sections dont la première traite de l'affairc de Chorzow, 
tandis que la seconde s'occupe successivement des dix causes indi- 
viduelles appartenant aux affaires des grands fonds. 

;ilfjaire dite de l'usine de Chorzo'w. 

Ln Cour précise d'abord les r:iisons pour lesqu-lles elle entend 
s'occuper séparément des conclusions nos I et z ,  bien que, dans son 
Arrêt no 6, elle les ait traitées ensemble, sous la rubrique de (< l'affaire 
de Chorzow 1). A l'analyse, la conclusion no 2, seule, en réalité, 
concerne l'affaire de Chorzow. Il est vrai que la conclusion no 1, 

qui primitivement ne semblait pas avoir trait aux articles 6 à 22 

de la Convention de Genève, vise, dans sa nouvelle rédactiori, direc- 
tement certains rapports généraux entre la loi polonaise du 14 juil- 
let 1920 et la Conventjon de Genève. C'est pourquoi, pour autant 
qu'en reprenant l'usine de Chorzow, le Gouvernement polonais a 
invoqué la loi du 14 juillet 1920, la conclusion no I a la fonction 
d'une question préalable à la coriclusion no 2. Comme, néanmoins, 
selon le demandeur, l'application de ladite loi en Haute-Silésie 



était comme telle non conforme aux dispositions des articles 6 à 22 

de la Convention de Genève (conclusion no I) et l'attitude du Gou- 
vernement polonais à l'égard des Sociétés Oberschlesische et Baye- 
rische Stickstoffwerke était comme telle non conforme auxdits 
articles (conclusion no 2), il convient de reconnaître à la conclusion 
no I le caractère d'une conclusion principale et indépendante. 

Abordant ensuite cctte conclusion qui avait, dans l'Arrêt no 6, 
fait l'objet d'une réserve en ce qui concerne la compétence de la 
Cour pour en connaître, la Cour examine d'abord, pour les écarter, 
les objections soulevées par le Gouvernement polonais contre cette 
compétence. Une de ces objections était fondée sur le caractère 
abstrait de la décision demandée, caractère qui l'aurait rendue 
incompatible avec l'article 59 du Statut : à ce sujet, la Cour décide 
que l'article cité n'exclut pas les jugements déclaratoires qui, expres- 
sément admis par les articles 36 et 63 du Statut, constituent l'une 
des fonctions les plus importantes de la Cour. 

Interprétant, ensuite, la portée de la conclusion no I, la Cour 
aboutit à ce résultat qu'elle pose d'une manière générale la yuestion 
de la compatibilité des articles 2 et 5 de la loi du 14 juillet 1920 avec 
les articles 6 à zz de la Convention de Genève, et que c'est donc la 
question de la conformité ou non-conformité entre ces deux grou- 
pes de dispositions qu'il convient en premier lieu d'examiner. 

Le dernier de ces groupes forme le titre I I I  de la première partie 
de la Convention de Genève. Ce titre établit pour la Pologne un droit 
d'expropriation en Haute-Silésie polonaise dans certaines conditions 
déterminées. Ce droit déroge aux principes du respect des droits ac- 
quisadmis par le droit international commun, et inscrits, en ce qui 
concerne la Haute-Silésie en général, au titre II de 13 Convention ; 
la dérogation est donc strictement exceptionnelle et, de ce fait, 
exclusive. Toute atteinte aux biens, droits et intérêts des ressortis- 
sants allemands visés au titre I I I  de la Convention qui dépasserait 
les limites du droit international commun et qui ne serait pas justi- 
fiée par un titre spécial primant la Convention de Genèvc, serait 
incornpatiblc avec le régime établi par la Convention. 

D'autre part, l'une des conditions de forme pour l'exercice du 
droit d'expropriation, est la notification préalable de l'intention 
d'exproprier, notification qui ne doit viser que des biens expropria- 
bles et qui, pirtant, présuppose un examen préliminaire de l'exis- 
tence des autres conditions requises. La Cour en conclut que l'on 
ne saurait procéder à une dt!possession en dehors des formes voulues 



par la Convention sans avoir constaté au préalable que celle-ci 
n'est pas applicable. 

Examinant maintenant la loi du 14 juillet 1920 à la lumière de 
ces principes, la Cour constate que son article 2 traite comme nuls 
et non existant5 les droits que des particuliers peuvent avoir acquis 
par des actes d'aliénation de la Couronne, du Reich allemand, etc., 
si ces actes ont été faits après la date du II novembre 1918. E t ,  
en autorisant le Fisc polonais à demander l'expulsion de tous ceux 
qui, après la mise en vigueur de la loi, demeurent, en vertu d'un 
contrat visé dans l'article 5, dans un des immeubles dont il y est 
question, cet article reconnaît, aux yeux de la Cour, la faculté de ne 
pas respecter même des droits privks résultant de contrats antérieurs 
à la date du II novembre 1918. Ces articles, donc, en frappant des 
biens privés, peuvent les soustraire au régime de protection du 
titre III pour les soumettre à des mesures défendues par la Conven- 
tion. Et l'application de ces articles a lieu automatiquement, sans 
aucune recherche du titre de propridté ou de la v:ilidité de chaque 
transfert ou contrat ; aucun recours n'est donné aux intéressés 
et aucune indemnisation n'est prévue. La Cour conclut que, pour 
le fond comme pour la forme, l'application des articles 2 et 5 de la 
loi polonaise n'est pas conforme au système établi par le titre I I I  
de la Convention de Genève. 

Rlais la Partie défenderesse a soutenu que les dispositions de la 
loi du 14 juillet n'ont aucun rapport avec la Convention de Genève ; 
en effet, elles ne feraient que iéaliser des droits que la Pologne tire 
d'autres actes inie:nûtionaux, à savoir la Convention d'r,rinistice, 
le Protocole de Sprt du ~ e r  décembre ~ 9 1 8  et le Traité de Versailles. 
Subsidiairement, le défendeur a soutenu que les mesures prises par 
application de la loi de 1920 ne constituent pas une liquidation au 
sens du titre III ,  qui ne lcur serait par conséquent pas applicable. 

Avant d'aborder la première de ces deux thèses qui constituent 
le nœud du litige, la Cour rappelle qu'elle ne saurait s'occuper de 
l'interprétation des actes susmentionnés autrement que comme une 
question préalable ou incidente à l'application de la Convention de 
Genève. 

Pour ce qui est de la Convention d'armistice et di1 Protocole de 
Spa, la Pologne n'en est pas, cie l'avis de la Cour, partie contractante. 
Au moment où ces actes furent conclus, clle n'était pas recon- 
nue comme belligérante par l'Allemagne, avec qui elle n'était pas en 
état de guerre ; c'est d'ailleurs la raison pour laquelle elle n'est pas 



'admise au bénéfice du régime des réparations. La Cour écarte 
également l'idée que la Pologne aurait plus tard adhéré ou accédé 
tacitement à ces actes : un traité ne fait droit qu'entre les États 
qui y sont parties : dans le doute, des droits n'en découlent pas en 
faveur d'autres États. 

En ce qui concerne le Traité de Versailles - et en particulier son 
article 256 que le défendeur invoque principalement -, la Cour 
constate d'abord que, selon l'article 4 de la Convention de Genève 
qui prime le Traité de paix, 1s date décisive, pour la reconnais- 
sance des droits acquis, est la date du transfert de la souveraineté 
sur la Haute-Silésie ; cependant, cet article réserve l'article 256 
du Traité. Mais ce dernier ne contient aucune défense d'aliénation 
et ne donne à l'État cessionnaire aucun droit de regarder comme 
nulles et non avenues les aliénations faites par l'État cédant avant 
le transfert de la souveraineté. L'article 92, alinéa 3, du meme Traité, 
confirme cette interprétation en ce qui concerne notamment la 
Pologne, car il y est question dc biens et propriétés de l'Empire 
ou des États allemands <( passant à la Pologne en même temps que 
les territoires qui lui sont transférés 1). On ctrrive àla même conclusion 
- savoir, que, pour les territoires passant par cession, la date cri- 
tique est celle du transfert de la souveraineté -également en tenant 
compte de l'article 75 du Traité suivant lequel, en ce qui concerne 
l'Alsace-Lorraine, la date décisive est, par exception, celle du 
30 novembre 1918. 

S'il est donc clair que le Traité de Versailles ne peut avoir pour 
effet de rendre illicites les actes d'alibnation visés par la loi polo- 
naise de 1920 et accomplis avant l'entrée en vigueur du Traité, 
il paraît également à la Cour que l'abandon par l'Allemagne de 
ses droits et titres, inscrit à l'article 88 du Traité de Versailles et 
qui ne vise quc la renonciation éventuelle à la souveraineté sur les 
territoires en question, ne peut comporter une immobilisation de 
tous les biens app~rtenant à l'État pendant la période allant du 
jour de la mise en vigueur jusqu'à celui du transfert de la souverai- 
neté sur la Haute-Silésie. L'Allemagne a conscrvé jusqu'au trans- 
fert effectif de la souverainet6 le droit de disposer de ses biens, et 
ce n'est, de l'avis de la Cour, qu'un abus de ce droit ou un manque- 
ment au principe de la bonne foi qui pourraient donner à un acte 
d'aliénation le caractère d'une violation du Traite. Un tel abus ne se 
présume pas ; mais il incombe à celui qui l'allègue de fournir 
la preuve de son allég a t '  ion. 



En ce qui concerne le second article du Traité de Versailles invo- 
qué par la Pologne -l'article 248 -, la Cour constate qu'il établit 
un privilège de premier rang sur les biens et ressources de l'Empire, 
mais ne comporte pas de défense d'aliénation. D'ailleurs, en tout 
état de cause, les droits qu'il réserve sont exercés par l'intermédiaire 
de la Commission des Rirparations et il n'autorise nullement une 
Puissance à traiter de son propre chef une aliénation comme nulle 
et non avenue, et cela même si cette Puissance avait droit aux 
réparations, ce qui n'est pas le cas de la Pologne. 

Après avoir établi, par les considérations ci-dessus, qui ont trait 
exclilsivement à l'article 2 de la loi du 14 juillet, qu'aucun titre 
de droit international ne justifie cet article, la Cour constate qu'il 
en est de même pour l'article 5 ,  bien que la Pologne allègue avoir 
acquis, libres de toutes charges, les biens visés à l'article 256 du 
Traité de Versailles. Dans son Avis no 6, la Cour a déjà dit à ce 
propos que l'article 5 ne saurait se fonder sur l'article 256 du Traité 
de Versailles, car ce Traité admet clairement le principe du respect 
des droits privés en cas de changement de souveraineté, bien qu'il 
ne l'énonce pas expressément ; et rien n'a été allégué dans la pré- 
sente procédure de nature A ébranler l'opinion de la Cour sur ce 
point. 

L'argument invoqué par la Pologne à titre subsidiaire afin de 
contester l'applicabilité à la loi de 1920 du titre III de la Convention 
de Genève &ait fondé sur la thèse suivant laquelle l'application de 
ln loi ne constituait pas une ((liquidation » au sens des articles G à 22 

de la Convention. Selon le défendeur, la notion de liquidation 
vise exclusivement des mesures prises contre la propriété privée 
allemande comme telle, tandis que, dans la loi en question, il s'agit 
d'une suppression de droits privés frappant certains biens sans 
égard à la natiomlitk des propriétaires. En  revanche, dans la pensée 
du Gouvernement allemand, la (t liquidation 1) comprendrait tous 
les cxs dans lesquels un droit privé d'un ressortissant allemand a 
été écarté en vertu d'une m-sure dérogeant au droit international 
commun. 

A propos de ces thèses contradictoires, la Cour, sans contester 
que le régime de liquidation institué par le Traité de Versailles et 
les mesures mêmes d'expropriation admises par la Convention de 
Genève, visent la propriété allemande comme telle, constatc que 
l'expropriation sans indemnité est certainement contraire au  
titre III de la Convention. Or, une mesure défendue par la 



Convention ne saurait devenir légitime au regard de cet instrument 
du fait que l'État l'applique aussi à ses propres ressortissants. 

En dernier lieu, le défendeur a soutenu, pour prouver l'inapplica- 
bilité du titre I I I  de la Convention de Gcnève à la loi du 14 juillet 
1920, que les suppressions de droits de la nature de celles qu'effec- 
tue la loi tomberaient sous le coup du titre I I  de la Convention, qui 
prévoit un recours au Tribunal haut-silésien. La Cour constate, 
cependant, que le fait que toute violation du titrc III, qui constitue 
une exception au principe général du rcspcct des droits acquis, 
est en même temps une violation du titre II, ne lui ôte pas le carac- 
tère d'une violation du titre III. D'ailleurs, la juridiction du Tribu- 
nal haut-silésien prévue dans le titre II ,  et à laquelle correspond, 
dans le titre III ,  la compétence du Tribunal arbitral mixte germano- 
polonais, ne vise que le rccours en indemnité de l'ayant droit contre 
l'État, tandis que la juridiction de la Cour a trait aux différends 
entre le Gouvernement allemand et le Gouvernement polonais. 
L'article 23 règle positivement la compétence de la Cour, qui est 
de connaître, au regard des deux Gouvernements intéressés, de 
mesures contraires au titre III de la Convention, que le recours en 
indemnité éventuel de l'ayant droit en vertu de ces mêmes mesures 
doive se faire auprès du Tribunal arbitral mixte ou bien auprès 
du Tribunal haut-silésien. 

La Cour est donc d'avis, en ce qui concerne la conclusion no 1, 
que l'application des articles z et 5 de la loi polonaise du 14 juillet 
1920 en Haute-Silésie n'est pas conforme aux articlts 6 à 22 de la 
Convcntion de Gcnèvc, pour autant qu'elle frappe des personnes ou 
sociétés visées par le titre I I I  de la Convention. 

Conclusion 
no 2. 

La Cour passe ensuite à la conclusion no 2, laquelle, ainsi qu'elle 
le rappelle, est divisée en deux demandes, a) et 6). Si la Cour n'a 
pas écarté d'emblée la demande 6) dans son Arrêt no 6, malgré la 
forme interrogative qui lui avait été donnée, c'est qu'elle a reconnu 
que cette demande avait pour but (comme la demande a) d'obtenir 
une décision de la Cour et qu'elle est partie de l'idée que lc demandeur 
formulerait, dans son mémoire sur lc fond, des demandes enrègle 
y relatives. Or, aucune précision n'ayant été fournie, la Cour n'es- 
time pas être en mesure de se prononcer : elle nc saurait se substi- 
tuer aux Parties pour formuler des conclusions en leur nom sur la 
seule base des thèses avancées par elles et des faits qu'elles ont 
allégués, et elle ne s'occupera donc que de la conclusion no 2 a). 



En ce qui concerne cette conclusion, la Cour constate qu'ayant 
déjà établi que l'application de la loi polonaise du 14 juillet était 
contraire à la Convention de Genève pour autant qu'elle frappait 
des biens appartenant aux personnes visées par le titre III de cette 
Convention, il suffira, pour pouvoir statuer, de rechercher si la 
Oberschlesische et la Baycrische - les deux sociétés visées par le 
demandeur - sont bien les propriétaires des droits dont l'ensemble 
forme l'entreprise de Chorz6w. 

La Cour examine d'abord le cas de la Oberschlesische, société 
contrôlée par des ressortissants allemands, à laquelle le Reich avait 
cédé l'usine de Chorz6\v, fondée par lui avec le concours de la Baye- 
rische. Le demandcur se base sur les divers contrats conclus à 
propos de cette cession pour dire que l'entreprise de Chorz6w appar- 
tenait légitimement à la Oberschlesische et présentait le caractère 
d'un bien dc ressortissants allemands ou de sociétés contrôlées par 
des ressortissants allemands. Le défendeur répond que tel n'est pas 
le cas parce qu'il possbde lui-même un meilleur titre fondé sur des 
accords internationaux. Subsidiairement, il conteste la validité, au 
regard du droit civil, des contrats en question. 

La Cour rappelle que, pour les motifs qu'elle a donnés à propos 
de la conclusion no I, le seul point qu'elle ait à examiner en ce qui 
concerne lc premier des arguments cst le suivant : en cédant 
l'usine, le Keich n'a-t-il pas abusé de son droit d'aliéner, avant le 
transfert de la souveraineté, des biens situés dans le territoire plé- 
biscité ? De l'avis de la Cour, la vente de l'usine paraît avoir été 
un actc d'administration légitime : le Reich a abandonné une exploi- 
tation gravement déficitaire, en la vendant dans des conditions qui 
lui donnaient une garantic raisonnable de se voir éventuellement 
rembourser le capital investi. D'ailleurs, en tout état de cause, le 
Reich avait le droit contr;ictuel de faire cesser son exploitation. 

Dans le même ordre d'idies, il n'y a pas de raisons siiffisantes 
pour ne pas considérer cette transaction comme effective. 

On ne saurait non plus la considérer commc ayant été destinée à 
porter atteinte aux droits de la Pologne. En effet, au moment où 
elle a eu lieu, la Convention de Genève n'existait pas et ne pouvait 
être prévue ; c'est à la seule lumikre du Traité de Versailles quc doit 
être appréciée la question de la bonne foi du Gouvernement du 
Reich, ct l'examen de l'alternative qui se présentait du fait de cet 
instrument conduit à la conclusion que rien ne saurait justifier 
l'opinion selon laquelle l'aliénation aurait été contraire aux obliga- 



tions qui en découlaient, voire frappée de nullité. ou contraire ai.1 
principe de la bonne foi. Cette conclusion n'est pas ébranlée par 
le fait que, au moment où les contrats relatifs à lJ:l.liénation furent 
passés, le Traité, bien que n'étant pas encore entré en vigueur, était 
déjà signé. En effet, si le Traité ne constituait pas l'obligation 
de non-aliénation à chxrge de l'Allemagne, on ne saurait regarder 
comme une violation ciu principe cle la bonne foi le fait dJa.voir 

. procédé à l'aliénation avant la mise en vigueur du Traité déjà signd. 
Donc, aucun acte de droit international n'est, de l'avis de la Cour, 

opposable à l'application de la Convention de Genève aux droits 
de la Oberschlesische à l'usine de Chorzow. 

Pour ce qui est de l'objection subsidiaire du défendeur, tirée 
du droit civil allemand, elle est fondée sur l'allégation que le con- 
trat 'de décembre 1919 et le transfert qui s'en est suivi, étaient 
entachés de fictivité ou de fraude. 

A ce propos, la Cour rappelle qu'elle a déjà constaté qu'au point 
de vue du droit international, la transaction devait être considérée 
comme effective et de bonne foi. Les arguments du défendeur n'ap- 
portent aucune raison propre à modifier, au point de vue du droit 
civil, le résultat auquel elle est arrivée sur la base du droit inter- 
national. Elle est d'avis que le droit de propriétt5 de la Oberçchle- 
sisch- doit être considéré comme établi à ce point de vue, son ins- 
cription dans cette capacité au registre foncier ayant été dûment 
effectuée. En tout cas, l'annulation de l'inscription ne saurait résul- 
ter que d'une décision rendue par la juridiction compétente. C'est 
ce qui ressort du principe du respcct des droits acquis, principe qui 
fait partie du droit international commun qui, sur ce point, entre 
autres, est à la base de la Convention de Genève. 

En dernier lieu, la Cour se demande si la situation créée par la 
cession par le Reich la. Oberschlesischr Stickstoffwerke de l'usine 
de Chorzow, tout en étant valable en droit civil, et compatible avec 
les cngagemcnts internationaux de l'Allemagne, n'éch2ppe néan- 
moins pas à l'application du titre III de la Convention de Genève. 
Elle envisage ici la question dc s~vo i r  si, eu égard aux relations 
contractuelles qui continuent à exister entre le Reich et la Ober- 
schlesisch: Stickstoffwerke, l'usine n'(!appartenait » pas toujours, 
en fait, au Reich au sens de l'article 256 du Traité de Versailles. La 
Cour arrive à une conclusion négative. Même si l'on admettait que 
la situation du Reich, en vertu de ces relations, équivalait en fait et 
au point de vue économique à celle d'un propriétaire des actions, 



on ne serait pas Iondé à appliquer à la Oberschlesische cet article. 
E n  effet, il vise la propriété du Reich et non pas les entrepriscs 
privées dans lesquelles celui-ci peut posséder des intérêts prépon- 
dérants. Conformément aux principes régissant la succession d'États, 
l'article doit être interprété à la lumière du droit en vigueur au 
moment où le transfert de territoire a eu lieu. Or, à ce moment, la 
propriété de l'usine dc Chorzow revenait sans doute, en droit alle- 
mand, à la Oberschlesische et non pas au Reich. 

Le défendeur n'ayant point soutenu que la Oberschlesische était 
contrôlée par le Reich et non pas par des ressortissants allemands, 
la Cour n'a pas à, examiner les problèmes soulevés, dans un ordre 
d'idées analogue, par cette thèse. 

Elle aborde, en dernier lieu, la question des droits dela Bayerische, 
société contrôlée par des ressortissants allemands. Si, comme la 
Cour l'admet, la Oberschlesischc doit être considérée comme pro- 
priétaire légitime de l'usine de Chorzow, les contrats qu'elle a 
conclus au  sujet de cette usine et notamment avec la Bayerische 
doivent être considér6s également comme valables. Or, il est clair, 
aux yeux de la Cour, que les droits de la Bayerische ont été directe- 
ment lésés par la reprise de l'usine de Chorzow. Comme ces droits 
se rattachaient à l'usine et y étaient pour ainsi dire localisés, la 
défense de liquidation exprimée dans la dernière phrase del'articlc 6 
.de la Convention y est applicable. La I'ologne aurait dû respecter 
les droits de la Bayerische résultant de ses contrats, et l'attitude 
qu'elle a eue à son égard a donc été, de même que pour la Ober- 
schlesische, contraire aux articles 6 et suivants de la Convention de 
:Genève. 

Grands fonds. 

La Cour passe ensuite aux affaires dites des grands fonds (conclu- 
sion no 3 du demandeur) auxquelles est cons:-lcrée la Section II 
de l'Arrêt. Ces affaires, qui étaient primitivement au nombrc de 
doiize, ont été réduites à dix à 1;~ suite des circonstances dont il 
a été rendu compte ci-dessus. Certaincç d'entre elles renferment 
plusieurs causes individuelles. 

Toutes ces affaires et causes contiennent certains éléments qui 
leur sont communs, et avant d'examiner une à unc chacune d'elles 



individuellement, la Cour en examine les éléments communs afin 
de poser quelques principes généraux applicables à toutes les 
affaires ou à certains groupes d'entre elles. 

Mais d'abord, il lui faut trancher un point préliminaire : doit- 
elle se fonder sur la conclusion primitive, telle que le demandeur 
l'avait rédigée dans ses requêtes, ou bien sur celle dite subsidiaire ? 

La Cour se prononce en faveur de cette dernière. En  effet, la 
question de l'admissibilité de celle-ci ne se posant pas puisqu'elle 
est écartée par l'accord des Parties relaté plus haut, il ne reste plus 
qu'à savoir si la conclusion subsidiaire équivaut quant au fond à 
celle formulée dans les requêtes. Mais ce dernier point est étroite- 
ment lié à celui de savoir si les notifications prévues à l'article 15 
ne peuvent porter que sur des fonds susceptibles d'être expropriés 
aux termes de la Convention. Dans ce cas, en effet, la notification 
ne serait conforme à la Convention que si l'expropriation elle- 
même l'était. Or, de l'avis de la Cour tel qu'il se trouve exprimé 
dans; lJ,4rrêt no 6 et tel qu'il a, d'ailleurs, été admis par l'agent du 
défendeur, la notification ne saurait être regardée comme conforme 
à ladite Convention que pour autant qu'elle se rdfère à des fonds 
présentant les conditions requises pour l'expropriation ; elle est la 
première étape de la procédure d'expropriation qui forme un tout 
régi par les mêmes principes. 

Donc, puisqu'il y a équivalence entre les deux formes de la 
requête 3, la Cour peut se fonder sur la forme ditc subsidiaire. 

La Cour examine ensuite une objection d'ordre général opposée 
par le demandeur à la validité de certaines notifications polonaises. 
Cette objection, qui a surgi au cours de la procédure écrite, est 
fondée sur l'imprécision des notifications quant aux biens-fonds. 
visés. Même si cette objection n'avait pas été abandonnée par la 
suite, cllc n'aurait cependant pu être retenue par la Cour. Certes, 
il est de la nature même de la notification qu'elle doit contenir les. 
éléments essentiels d'identification des grands fonds que le Gouver- 
nement polonais a l'intention d'exproprier, mais aucune forme 
déterminée n'est stipulée à cette fin. La nullité des notifications 
imprécises n'est pas prévue dans la Convention et ne peut se pré- 
sumer; elle ne saurait être admise que dans la mesure où une 
notification comprend des terrains non expropriables ; et si elle 
vise en même temps des terrains expropriables, elle garde sa 
validité en ce qui concerne ces derniers. 

Après avoir constaté que les causes dont il s'agit visent soit des 



fond\ dont le caractère et la destination exclusivement agricoles n'ont 
pls été contestés, soit des fonds destinés principalement à subvenir 
aux besoins d'entreprises industrielles, la Cour aborde l'interpréta- 
tion, à un point de vue général, de la disposition de la Convention 
germano-polonaise qui entre toujours en jeu quand il s'agit de cette 
seconde catégorie : à savoir l'article 9, paragraphe 3, alinéa 2. Cette 
disposition fait partie du chapitre de la Convention qui a trait à la 
grande industrie, alors que la grande propriétérurale fait l'objet d'un 
chapitre ultérieur. Il ne serait donc pas exact de l'interpréter restric- 
tivement, en la considérant comme une exception au principe de 
l'expropriabilité de la grande propriété rurale. Rentrant dans le 
système des règles concernant la grandeindustrie, elle doit êtreinter- 
prétée en tenant compte, avant tout, du rapport dans lequel elle se 
trouve avec ces règles dont le but est de maintenir les entreprises 
industrielles. C'est pourquoi elle tend à faire partager aux propriétés 
rurales destinées principalement à subvenir aux besoins d'entre- 
prises appartenant à la grande industrie, le sort de ces entreprises. 

L'élément essentiel à considérer lors de l'interprétation de la 
clause est la destination de ces propriétés, c'est-à-dire un rapport 
de fait établi par la volonté de l'homme; il n'est aucunement 
requis que l'affectation présente un caractère de nécessité, et il 
n'est point obligatoire qu'elle soit exclusive ; il suffit qu'elle soit 
principale, c'est-à-dire que la destination principale de la propriété 
soit de subvenir aux besoins de l'entreprise, cette destination prin- 
cipale pouvant d'ailleurs résulter d'un cumul d'affectations diffé- 
rentes. Il va de soi que ces besoins ne doivent pas être fictifs ou 
imaginaires ; mais il serait inadmissible de ne tenir compte que de 
besoins qui reprkenteraient les conditions même5 de l'existence de 
l'entreprise, comme d'exclure les besoins temporaires et les besoins 
de l'avenir, alors qu'il est nécessaire, pour toute entreprise indus- 
trielle, de pourvoir à temps à ces derniers. Ces besoins peuvent être 
de nature fort différente, comme le démontrent les cxcmples 
qu'indique la Convention : (( fonds d'exploitation laitière, d'exploi- 
tation forestière, etc. » ; les besoins économiques et sociaux des 
ouvriers entrent en ligne de compte aussi bien que les besoins 
techniques de l'entreprise comme telle. En revanche, l'on ne saurait 
se fonder sur ces exemples (ajoutés entre parenthCses dans le texte 
conventionnel) pour en déduire que la seule possession de la suriace 
de mines slns exploitation agricole afférente nc saurait entrer cn 
ligne de compte. Ce sont les mots ((propriétés rurales qui sont 



destinées », etc., qui sont décisifs à cet &rd. Des terrains incultes ou 
non cultivables sont bien une propriété rurale ; si, en fait, ils ont la 
destination voulue, ils tombent également sous le coup de l'article 9. 

La Cour tient à rappeler expressément que les besoins ainsi défi- 
nis ne sauraicnt être appréciés que p î r  rapport aux conditions par- 
ticulières de la Haute-Silésie. 

C'est en partant de ces considérations que la Cour peut se pronon- 
cer sur un des points litigieux : la question dite des dommages 
miniers, question qui a joué un iôle prépondérant dans certaines 
des affaires des grands fonds. Le dcmandcur a fait valoir que les 
entreprises de mines en Haute-Silésie se procurent la propriété 
de la siirfacc pour se mettre, du point de vue économique, à l'abri 
des conséquences de l'exploitation souterraine : écroulenlent et 
affaissement du sol; et il voit dans ce fait une destination dr la sur- 
face aux besoins de l'entreprise minière. Le défendeur n'a pas con- 
testé que les propriétaires de mines en Haute-Silésie procèdent en 
fait ainsi, mais il a allégué que, de nos jours, la propriété de la sur- 
face n'est pas absolument nécessaire B cette fin, c ir la technique 
moderne connaît des procédés qui permettent d'bvitcr tout dommage 
de la surface ; c'est dire que la possession de la surface ne présente 
pas un caractère de nécessité. Quand bien même cela serait exact, 
dit la Cour, il n'en reste pas moins vrai que l'article g n'exige pas 
que l'affectation d'une proprikté rurale aux besoins de l'entreprise 
présente un caractère dc n6ccssité. Le choix entre plusieiirs moyens 
possibles de satisfaire à ces besoins doit être laissé à l'entrepreneur 
lui-même. La Cour constate d'ailleurs l'utilité qu'il y a pour les 
propriétaires de mines de posséder la surface afin d'éviter les consé- 
quences possibles d'une spéculation sur les dommages. 

Le second chapitre de la l'artie II est consacré à chacune des 
affaires individuelles. 

La Cour examine tout d'abord l'affaire des propriétks du comte 
Ballestrem, appartenant à la catégorie des biens destinés à subve- 
nir aux besoins de l'industrie. 

1) Agaire du comte ATikolazts Ballestrem. 

Affaire Les objections du demandeur à la notification relative aux ter- 
rains du comte Ballestrem, ressortissant allemand, sont les suivan- 



tes : d'abord, les domaines couvrent complètcment des mines 
appartenant soit au comtc Ballestrem en propre, soit à des commu- 
nautés dont il est membre ; ensuite, le fonds se trouve en exploi- 
tation laitière au  profit des ouvriers. Pour ce qui est de la première 
de ces objections, la coïncidence topographique entre la surface 
et les concessions minières démontrerait que, en raison des domm;:- 
ges de mines, la possession de la surfacc serait nécesssire à l'exploi- 
tation du sous-sol. A ce sujet, la Cour dkclarc que, s'étant déjà 
prononcée sur cctte matière en général, il ne lui reste, cil l'espècci, 
qu'à savoir si la destination principale des terrains est bien celle 
qu'invoque le demandeur; et, d'autre part, si le filit que le comte 
Ballestrem, à qui appartient la surface, n'est pris toujours proprié- 
taire uniqiic des mines qu'elle recouvre, peut priver l'objection de 
sa force. 

Pour le premier de ces points, la Cour a pu dédtiire les considérc- 
tions suivantes des renseignements fournis par Ics Parties: le ter- 
rain en question a unc structure gkologique identique à celle dc 
l'ensemble du bassin minier dc Hautc-Silésie, et, par conséquent, 
les raisons générales exposées plus haut s'y appliqucnt également ; 
des dommages de mines s'y sont déjà prodiiits ; les couches de char- 
bon se trouvent à unc faible distance de la surface ; les biens-fonds 
coïncident complètement avec les concessions minières. D'autre 
part, il a été prouvé que l'achat d'une partie des terrains notifiés 
a été fait précisément aux fins d'éviter les conséquences économi- 
ques des dommages miniers. 

Sur le second point, la Cour constate que le comte Bdlestrem, 
s'il n'est pas à lui seul propriétaire de trois des mines situées sur sori 
domaine, en possède cependant 1;i majorité des parts, lesqu-lles font 
partie de son fidéicommis, ainsi quc les domaines notifi6s. L:L Cour en 
conclut que le comte Ballestrem n'est pas 5 l'égard de ces sociétés 
dans la situation d'un tiers ; en effet, c'est lui qui ressentira en 
premier lieu et le plus intensément tout préjudice porté aux 
entreprises auxquelles il participe. Pour certaines d'entre elles, 
le comte Ballestrem est .mêmc, par contrat, seul rcsponsable du 
fait des dommages de mines. 

Ces considérations amènent la Cour à conclure que l'objection 
principale contre l'expropriation, alléguée par la Partie demande- 
resse, est bien fondée. Elle n'a donc même pas besoin d'examiner en 
détail l'objection subsidiaire qui invoque l'exploitation laitière 
installée dans les domaines Ballestrem, exploitation qu'elle constate 



d'ailleurs être destinée aux besoins de la population ouvrière. 

2)  Afaires  de la Socitftk anonyme Giesche. 

Affaires La Cour entame ensuite les affaires de la Société anonyme Georg 
Giesche. 

von Giescbze's Erben. La Cour note tout d'abord - fait non contesté 
- que cette Société doit être considérée comme une société contrô- 
lée par des ressortissants allemands aux termes de la Convention 
germano-polonaise; ce caractère ressort de ce que le directeur 
général en est allemand, ainsi que cinq des sept membres de son 
conseil de surveillance, et en outre de ce que toutes les actions de la 
Société appartiennent à une compagnie dont le siège est à Breslau 
e t  dont le caractère allemand n'a pas été contesté. Après avoir 
remarqué qu'il y a quelque incertitude quant à l'identification des 
lots soumis à l'expropriation, la Cour examine séparément le cas 
de chacun des domaines notifiés appartenant à la Société. 

Terrains à Katowice. 

Il a été indiqué plus haut que l'agent du Gouvernement défen- 
deur a déclaré que la notification était retirée en ce qui concerne 
les terrains sis à Katowice, mais que l'agent du demandeur a prié 
la Cour de statuer sur ces terrains, conformément aux conclusions 
du demandeur et à la déclaration du défendeur. En  conséquence, 
la Cour constate que le retrait de la notification est désormais un 
fait acquis et que les terrains susvisés se trouvent définitivement à 
l'abri de toute expropriation possible aux termes de l'article 15 de 
la Convention de Genève. 

Le domaine de Zaleze. 

La Partie demanderesse a soulevé une objection principale et une 
objection subsidiaire contre l'expropriation du domaine de Zaleze. 
La première est que, comme le prouvent les cartes, tout le domaine 
se trouve situé au-dessus des mines de la Société. Conformément àux 
principes qu'elle a établis, la Cour peut donc déjà fonder son juge- 
ment sur ce fait acquis. En outre, l'objection dite subsidiaire 
invoque l'affermage à des ouvriers de la plus grande partie de 
la surface cultivable du domaine, le reste se trouvant directe- 
ment exploité par la Société; cette exploitation, qui se solde avec 
un déficit, a pour but l'approvisionnement des ouvriers et la 



production de foin et de paille pour les chevaux des mine?. Ces 
faits doivent être considérés comme établis puisqu'ils n'ont pas 
été contestés par la défenderesse ; et ils suffisent pour conclure que 
Irs terrains sont principalement destinés aux besoins de l'entreprise 
minière Les deux objections sont donc bien fondées. 

Le domaine de Jedlin. 

Le demandeur a allégué à l'appui de son objection contre l'expro- 
priation, en premier lieu, que ce domaine a été acquis en vue d'y 
exploiter pour les besoins des mines le sable qui s'y trouve. Cette 
exploitation n'a pas encore commencé, mais la destination effec- 
tive du domaine doit néanmoins être considérée comme acquise 
ktant donné l'emploi que trouve le sable pour le remblayage hydrau- 
lique des mines et puisque, selon les principes établis plus haut, une 
utilisation future rentre dans le cadre de l'article 9, paragraphe 3, 
de la Convention de Genève. Dans ces conditions, dit la Cour, il 
est superflu de s'arrêter à la destination actuelle de la partie du 
domaine exploitée d'une façon agricole. 

Le domaine de Mokre. 

Le demandeur a fait valoir contre l'expropriation de ce domaine, 
qui couvre des mines ou des gisements et dont une partie se trouve 
en exploitation laitière, une objection principale : il est destin6 à 
girantir l'entreprise minière contre les conséquences des dommages 
de l'exploitation ; et une objection subsidiaire : le domaine est en 
partie consacré à une exploitation laitière destinée à pourvoir aux 
besoins des ouvriers dépendant de l'entreprise minière. La situation 
ainsi déterminée est donc analogue à celle du domaine Ballestrem. 

L'audition des témoins-experts a prouvé que ces objections 
étaient bien fondées ; en effet, le danger menaçant de dommages de 
mines résulte particulièrement du fait que les couches exploitees 
se trouvent à une faible djstance de la surface ; dans les parties non 
encore exploitées, des sondages ont démontré l'existence de nou- 
velles couches ; d'ailleurs, un document daté du IO octobre 1901 
prouve qu'à cette époque, l'acquisition du domaine de hIokre était 
préparée pour ces deux motifs. 

Pour ce qui est de la seconde objection, la Cour renvoie au cas 
Ballestrem. 

9 



Le domaine de Baranowice. 

Le domaine de Baranowice est composé de parties interdépendan- 
tes, boisées et agricoles. Le défendeur avait d'abord allégué qur- les 
parties boisées employées d'une manière industrielle étaient sous- 
traites à la notification ; mais il a, ensuite, considéré ces parties 
comme liées à la partie agricole, de manière à rendre expropriable 
l'ensemble du domaine. 

Quoi qu'il en soit, la Cour considère comme établi que l'acquisi- 
tion du domaine a eu pour but de permettre l'exploitation des 
parties forestières afin de procurer des étais pour les mines. Quant 
aux parties agricoles, elles servent aux besoins du ravitaillement 
des ouvriers, et de l'approvisionnement en foin et paille des chevaux 
des mines. E n  conséquence, la Cour considère comme fondée l'ob- 
jection principale du demandeur contre la notification, objection 
basée sur l'importance prépondérante de l'exploitation forestière 
qui subvient aux besoins de l'entreprise, ainsi que l'objection sub- 
sidiairc, relative aux parties agricoles. 

Le domaine de Gieschewald. 

Ce bien-fonds coïncide, dans sa totalité, avec des concessions 
minières appartenant à la Société Giesche et a été, pour la plus 
grande partie, couvert de forêts. Celles-ci ont été détruites par un 
incendie, mais ce fait n'enlève pas au terrain son criractèrc cssen- 
tiel de fonds d'exploitation forestier allégué par le demandeur, 
caractère sur lequel ne saurait exercer une influence appréciable 
un autre fait, à savoir qu'une partie minime du terrain est cul- 
tivée. D'ailleurs, cette partie cultivée est utilistre pour les ouvriers ; 
et cette utilisation rentre sans doute dans la notion de la destina- 
tion aux besoins de l'entreprise telle qu'elle a été! établie par la 
Cour. 

Ce domaine répond donc aux conditions de l'article g, para- 
graphe 3, de la Convention de Genève. 

3) A flaire du prince de HoZzertlohe- Oehringen. 

Affaire Les propriétés rurales appartenant à Christian Kraft, prince 
de Hohenlohe-Oehringen, ressortissant allemand, font partie de 
son fidéicommjs*; et il les aurait affermées à In Société anonyme 



Hohenlohewerke. La requete les a mentionnées parmi celles qui 
seraient principalement destinées à subvenir aux besoins d'entre- 
prises industrielles et qui, de ce chef, seraient soustraites à l'expro- 
priation. Mais, au  cours des débats, aucune précision n'a été donnée 
au sujet de ces besoins. Le simple fait d'alléguer l'existence d'un 
contrat d'affermage, contrat dont le but et la durée ne sont pas 
connus de la Cour, ne lui permet pas de décider si en l'espèce l'objec- 
tion du demandeur est fondée. La mention, sommaire et non 
précisée, de dommages de mines, faite par le demandeur au cours 
de la procédure orale, est insuffisante par elle-même, abstraction 
faite du point de savoir si elle a été avancée en temps utile. La Cour 
ne peut donc que débouter la requérante de sa demande, faute 
d'allégations suffisamment substanciées. 

4) A8aire de la Société anonyme Vereinigte Konigs- und Laurahütte. 

.Après avoir constaté qu'en vertu d'une déclaration du défendeur, Affaire 

la notification n'existe plus en ce concerne les biens-fonds que 
la Société Vereinigte Konigs- und Laurahütte possède à Katowice, Laurahiîtte. 

la Cour examine la situation de ses autres propriétés foncières. 
Celles-ci coïncident à la propriété minière de 13 Société et sont 
composées de bois et de terrains agricoles dont les produits sont, 
en partie du moins, utilisés pour l'alimentation des ouvriers et 
pour l'approvisionnement des établissements industriels. 

Pour qu'un fonds soit expropriable, l'article 12 de la Conven- 
tion de Genève stipule qu'il doit appartenir, le 15 avril 1922 et le 
jour de la notification, à une société contrôlée par des ressortissants 
allemands. Est-ce le cas de la Sociéte Vereinigte Konigs- und Laura- 
hütte ? Elle a son siège à Berlin. Trois des cinq membres de son 
C.omité de direction sont ressortissants polonais ; son Conseil 
de surveillance de 18 membres en comprend II de natioiialitS 
allemande ; enfin, 80 O/, de ses actions se trouvaient, au  moins 
à l'une des deux dates critiques prévues par le Traité, entre les 
mains de quatre ressortissants d'autres pays que l'Allemagne. 

La Convention de Genève ne d6finit pas davantage que le Traité 
de Versailles, les éléments déterminant le (( contrôle 1). La Cour est 
d'avis que, dans la Convention, cette notion est essentiellement 
économique et vise l'influence prépondérante sur l'orientation géné- 
rale des affaires. Le régime est basé sur la nationalité des citoyens 
de l'État frappé par la liquidation, titulaires et bénéficiaires des 



biens, droits et intérêts liquidables. Il s'ensuit qu'il est impossible 
d'attribuer une importance décisive aux fonctions que renlplissent 
certains organes, comme, par exemple, les conseils de surveillance 
des sociétés anonymes. Ce qu'il faut rechercher, c'est la nationalité 
des personnes physiques qui exercent le contrôle. Or, en droit alle- 
mand, aussi bien que sous le régime d'autres législations, l'organe 
suprême de la société anonyme, c'est l'assemblée des actionnaires. 
C'est d'elle qu'émanent les pouvoirs très étendus du conseil et, 
partant, ceux de la direction. Il est, d'autre part, un fait bien connu 
que l'acquisition de la majorité des actions est précisément le 
moyen par lequel un intéressé ou un groupe d'intéressés peuvent 
chercher à acquérir le contrôle sur une entreprise. C'est là qu'est 
le pouvoir de contrôle ; et, en l'espèce, on doit donc conclure que 
la Société n'est pas contrôlée par des ressortissants allemands dans 
le sens de la Convention. 

subsidiairement, le défendeur avait soutenu que la Société était 
à considérer comme un ressortissant allemand. Du moment que 
la Convention a adopté, pour lcs sociétés, le critère du (( contrôle )), 
la Cour estime devoir écarter cette thèse également, sans nier d'ail- 
leurs la possibilité que d'autres critères éventuellement applicables 
à la nationalité des personnes morales puissent présenter de 
l'importance, par exemple au point de vue du droit de protcction 
diplomatiqiie. 

L'applicabilité de l'article 12 étant ainsi écartée, il n'est pas 
nécessaire pour la Cour d'examiner les autres arguments avancés 
par le demandeur en vue de démontrer que les fonds el; question 
ne peuvent être liquidés. 

5)  Affaire de ln baronne von Goldschnzidt- Rothschild. 

Affaire G d d -  Lors de l'audience du 18 février 1526, l'agent polonais a réitéré 
Schmidt- la déclaration &crite de son Gouvernement suivant laquelle les 
Rothschild. 

biens app~rtenant à la baronne von Goldschmidt-Rothschild ne 
bieraient pas expropriés. L'agent du Gouvernement demandeur 
a pris acte de ces déclarations. I,a Cour constate donc l'accord entre 
les Parties en ce qui concerne la situation juridique des propriétés 
eri question, reconnues comme non expropriables. Mais, d'un autre 
cbté, le demandeur a fait valoir que la notification publiée dans le 
Moniteur polonais, mais non signifiée personnellement à l'intéressée, 
serait irrégulière, de ce dernier fait ; et il dcmande, avant de retirer 



sa requête, que le Gouvernernerit polonais communique officielle- 
ment à l'intéressée que ses terrains sont libérés de toute expropria- 
tion. Le Gouvernement polonais soutient qu'aucune notific, n t '  ion 
n'a été faite et refuse de faire droit à cette demande. 

A ce sujet, la Cour constate que l'article 15 de la Convention ne 
prévoit aucune forme spéciale pour la notification. La procédure 
adoptée par le Gouvernement polonais comprend une notification 
individuelle et la publication dans le Moniteur polonais. En l'espèce, 
la notification a paru dans le ~Woni teur  polonais, et on saurait 
dificilement considérer une notification y reproduite comme 
inexistante même si, faute d'autres éléments essentiels, elle n'a pu 
atteindre son but. Quoi qu'il en soit, la rectification ultérieure, qui a 
annulé la notification pour autant qu'elle a eu lieu, a rendu sans 
objet la requête allemande relative à ces biens. La Cour constate 
que, dans ces conditions, ceux-ci sont définitivement à l'abri de 
toute expropriation poi5ible aux termes de l'article 15 de la 
Convention de Genève. 

6)  A8ai.re d u  prince de Lichnozclslzy. 

L'article 17 de la Convention de Genève stipiile que ne sont pas Affaire 
Lichnowsky. considérées comme ressortissants allemands au seris des articles 

6 2 23 de la Convention lcs personnes qui auront acquis de plein 
droit la nationalité d'une Puissance alliée et associée par appli- 
cation du Traité de paix de Versailles. Le prince de Lichno~vsky, 
ressortissarit allemand lors de l'entrée en vigueur du Traité de 
Versailles et domicilié dans un endroit situé sur territoire tchéco- 
slovaque, a, comme l'y autorisaient les actes internationaux 
pertinents, opté le ~ e r  janvier 1922 en faveur de la nationalité 
allemande. 

Nais a-t-il acquis de plein droit la nationalité tchécoslovaque ? 
C'est ce que soutient le demandeur, alors que le défendeur le con- 
teste, tout en recorinaissant que si c'était le cas, l'expro- 
priation serait exclue. Ce dernier soutient que la seule preuve 
admissible de l'acquisition serait un certificat de l'État tchéco- 
slovaque. 

La Cour n'est pas de cet avis. Ayant toute liberté d'apprécier 
les preuves fournies par les Parties, et se fondant sur les faits précis 
avancés par la demanderesse et non contestés pa.r le défendeur 
(domicile du prince en Tchécoslovaquie ; dkclaration d'option non 



contestée p ir le Gouvernement de ce pays, qui lui a donné l'auto- 
r i s~t ion de séjourner à son domicile), ainsi que sur la déclaration 
d'option même du prince, elle estime qu'il en ressort suffisamment 
que le prince a été établi, à la date critique, sur un territoire 
reconnu par le Traité de Versailles comme faisant partie de l'État 
tchécoslovaque. 

L'article 17 de la Convention de Gcnève est donc applicable 
au cas du prince de Lichnowsky. 

Affaire de la L:t Ville de Ratibor possède ccrtains biens-fonds parmi lesquels 
Ville de 
Ratibor. un domaine forestier qui sert à la récréation de ses habitants. Le 

défendeur a déclaré, à plusieurs reprises, que ce domaine n'était 
p:ts soumis à l'expropriation, et la Cour considère dès lors que 
ces déclarations en établissent d'une manière définitive la situation 
non expropriable. Quant aux autres biens-fonds, l'objection du 
demandeur à la notification polonxise est que l'article 12 de la Con- 
vention de Genève n'est pas applicable à. la Ville de Ratibor qui 
n'est ni un ressortissant allemand ni une société contrôlée par des 
ressortissants allemands. La Partie défenderesse, en revanche, est 
d'avis que la Ville doit entrer soit dans l'une soit dans l'autre cle 
ces catégories. 

11 n'est pas possible, dit la Cour, d'appliquer la notion de (( société 
contrôlée » à toute prrsonne morale : il semble plutôt qu'elle englobe 
notamment les sociétés à but économique ; mais, de l'avis de la Cour, 
la notion de « ressortisslint » comprend aussi les communes telles que 
la Ville de Ratibor. Il est exact que le terme de ressortissant, clans 
la Convention de Genève, vise, en général, seulement les personnes 
physiques. Mais la 1-el-ition directe et essenticlle entre les persoii- 
nes physiques et un État  qu'est 15. iiationxlité, existe, quoique sous 
une forme diifkente, aussi pour les corporations du droit public. 
La commune prussienne est une corporation à base territoriale 
constituée pxr les hlbitants nationaux auxquels le droit public 
confhre la qualité de membres de Iri. commune. En  règle générale, 
seuls les nîtionaux prennent part à l'administration de la commune. 
Elle est soumise au contrôle des autorités de !'État nussi bien pour 
les activités qui lui iricombeiit directement que pour celles qu'elle 
exerce en vertu d'une dllégation des pouvoirs de l'État. Donc, un 
lien essentiel et nécesstire l'unit à I'Étxt dont elle filit partie ; et, 



p:Lr conséquent, il est naturel d'assimiler, sous l'angle du régime 
de liquid:~tion, cette communauté de ressortissants d'un Éta t  
aux personnes individuelles qui, précisément en raison de leur natio- 
nkxlité, sont, en ce qui concerne leurs biens, soumises au régime établi 
pour les ressortissants de cet État. 

La commune de Ratibor rentre donc dans 13 catégorie des (( res- 
sortissants allemands » au sens de l'article 12, alinéa r?, de la Conven- 
tion de Genève. 

8) Affaire de la Société anonyme Godztlla. 

L-r Société anonyme Godulla doit être considérée - il y a accord .\ffaire 

entre les Parties sur ce point - comme une société contrôlée par 
des ressortissants allemands au sens de l'article 12 de la Convention 
de Genève. En  effet, la majorité des membres de son Conseil de 
surveillance sont allemands, son directeur général l'est également, 
et la totalit6 de ses actions se trouve entre les mains d'une société 
dont le siège est ?i Gleiwitz et de laquelle la plupnrt'des sociétaires 
sont de nationalité allemande. 

Ln Cour fait, tout d'abord, une observation générale. Le deman- 
deur fait valoir qu'une grande partie des domaines notifiés n'attei- 
gnent pas l'étendue minima. de IOO ha indiquée àl'article 12. La Cour 
est d'avis que ce minimum sJ;rpplique aux fonds comme tels et non 
à l'ensemble des propriétés appartenant à la même personne. D'ail- 
leurs, l'expropriabilité étant l'exception, l'interprétation stricte 
doit être admise pour les textes qui en traitent. 

Elle constate ensuite que les biens-fonds de la Société Godulla 
ont été tr:iitGs par la Partie défenderesse comme constituant deus 
groupes : celui de Orzseg6ul et celui de Orzesze. 

Les biens-fonds du premier groupe couvrent les exploitations 
minières de la Société ; les parcelles qui se trouvent en exploitation 
agricole (affermées, d'ailleurs, pour la plupart à des ouvriers, déclare 
le dcmnndeur) sont enclavées dans des terrains industriels et enca- 
drent elles-mêmes des lots dont l'utilisation ifidustrielle est établie. 
Quant aux biens-fonds duisecond groupe, ils coïncident complète- 
ment avec les concessions minières de la Société. Ces dernières ne 
sont pas toutes en exploitation et, temporairement, les terrains sont 
utilisés pour - des exploitations agricoles destinées aux besoins de 
l'entreprise. 

Ces considGrations conduisent la Cour à conclure que toutes les 



propriétés appartenant à la Société Godulla et visées par la notifica- 
tion du Gouvernement polonais sont destinées principalement à 
subvenir aux besoins de l'entreprise industrielle. 

g)  Agaire du duc de Rntibor. 

Affaire du duc Le fait que le duc de Ratibor possède la nationalité allemande 
de Ratibor. n'est pas contesté. Il était domicilié :iva~it la guerre sur le domaine 

- de Ratibor qui a été ensuite partag6 par la ligne-frontière et dont 
les parties situées en Pologne ont Cté visées par la notification. 

Le demandeur a soutenu que le duc, ayant. été domicilié sur le 
domaine de Ratibor en entier, sur l'ensemble de son fidéicommis, 
est au nombre des ressortissants allemands qui ont le droit de 
conserver leur domicile en Haute-Silécie polonaise (article 40 de la 
Convention) et dont les biens ne sont pas susceptibles d'expropria- 
tion. Tda Cour ne peut accepter cette manière de voir. Elle estime que 
pour qu'un bien ne soit pas expropriable, il ne suffit pas d'un certain 
attachement solide de son propriétaire au sol cédé, niais il faut 
que celui-ci y ait été domicilié. Or, le trait caractkristique du domi- 
cile est qu'au point de vue juridique, une personne est rattachée 
à un endroit déterminé. L'article 29 de la. Convention de Genève 
fait ressortir que le domicile est le principal endroit de concentration 
des activités et intérêts tant personnels qu'économiques d'une per- 
sonne, et cette concentration ne peut se produire que dans un 
lieu précis. Le demandeur n'ayant pas allégué que le duc de Ratibor 
ait eu un domicile, dans le sens exposé ci-dessus, sur la partie de 
son fidéicommis attribuée à la Pologne, Ic duc ne peut se prévaloir 
de l'article 40 pour éviter l'application de l'article 12. 

IO) Agaire du comte Saz~vmn- Jeltsclz. 

Affaire Le cas des propriétés rurales ducomte Saurma- Jeltsch est le même 
Saurma- Jeltsch. 

que celui du duc de Ratibor. Le domicile qu'il aurait le droit de 
conserver en Haute-Silésie polonaise ne serait que le domicile s'éten- 
dant, d'après la thèse allemande, à tout le domaine qui a été divis6 
par la, nouvelle frontière. Pour les raisons exposées 5 propo? de 
l'affaire du duc de Ratibor, la Cour est d'avis que l'article 12 de 1:~ 
Convention de Genève s'applique, parce que le comte Saurma- 
Jeltsch n'a pas, en Haute-Silésie polonaise, un domicile qu'il aur:.it 
le droit de conserver. 

* * * 



En somme, lcs décisions de la Cour sur l'ensemble des conclusions 
des Parties sont ainsi conçues (dispositif de l'arrêt) : 

1) l'application tant de l'article 2 que de l'article 5 de la 
loi du 14 juillet 1920 en Haute-Silésie polonaise, ordonnée 
par la loi du 16 juin 1922, constitue, pour autant qu'elle 
frappe des ressortissants allemands ou des sociétés con- 
trôlées par des ressortissants allemands visés par le 
titre I I I  de la première partie dela Convention de Genève, 
une mesure contraire aux articles G et suivants de cette 
Convention ; 

2 )  a) l'attitude du Gouvernement polonais vis-à-vis des Socié- 
tés anonymes Oberschlesische Stickstofhverke et Bayeri- 
sche Stickstoffurerke n'était pas conforme aux disposi- 
tions des articles 6 et suivants de la Convention de 
Genève ; 

6 )  il n'y a pas lieu de dire quelle attitude du Gouvernement 
polonais vis-à-vis des Sociétés en question aurait été 
conforme auxdites dispositions ; 

3) a) la notification de l'intention de liquider les propriétés 
rurales appartenant au comte Nikolaus Ballestrem n'est 
pas conforme aux dispositions des articles 6 à 22 de la 
Convention de Genève ; 

b) il en est de même en ce qui concerne la notification de 
l'intention de liquider les propriétés rurales appcirte- 
nant à la Société anonyme Giesche à Katowice ; 

c)  il y a lieu de débouter le Gouvernement requérant de sa 
demande ($1: ce qui concerne la notification dc l'intention 
de liquidcr les propriétés rurales appartenant à Chris- 
tian Kraft, prince de Hohenlohe-Oehringen ; 

d) lx notification de l'intention de liquider les propriétés 
rurales appartenant à. la Société Vercinigte IC6nigs- und 
Laurahiitte n'est pas conforme aux dispositions des arti- 
cles 6 à 22 de la Convention de Genève ; 

e) il y a lieu de dire que la demande du Gouvernement re- 
quérant en ce qui concerne la notification de l'intention 
de liquider les propriét6s rurales appartenant à la baronne 
Jlaria Anna von Goldschmidt-Rothschild est devenue 
sans objet ; 



f )  la notification dc l'intention de liquider les propriétés 
rurales appartenant à Karl Maximilian, prince de Lich- 
nowsky, n'est pas conforme aux clispositions des arti- 
cles 6 à 22  de la Convention de Genèvc ; 

g) il y a lieu de débouter le Gouvcrnement requorant de sa 
demande en ce qui concerne la notification de l'intention 
de liquider les propriétés rurales ;tppartcnaiit à la Ville 
de Ratibor, à l'exception toutefois du Waldpark ; 

h) la notification dc l'intention de liquider les propriétés 
rurales appartenant à la Société anonyme Godulla n'est 
pas conforme aux dispositions des articles 6 à zz de la 
Convention de Genève ; 

i) il v a lieu de débouter le Gouvernement requérant dc sa 
demande en ce qui concerne la notification de l'intention 
de liquider les proprit5tés iurales appartenant a11 duc de 
Ratibor ; 

j )  il y a lieu de débouter le Gouvernement requérant de sa 
demande en ce qui concerne lx notification de l'intention 
cle liquider les propriétés ruralcs ,ipp,trtenant au  comte 
Squi ma- Jeltsch. 



CHAPITRE F r  

AVIS CONSULTATIFS 

AFFAIRE DU MONASTÈKE DE SAINT-NAOUM 

(Suite.) l 

Le premier Rapport annuel de la Cour a relaté2 que, le 3 octobre Suites de 

1924, le Conseil de la Société des Nations, en présence des représen- l'avis. 

tants de 1',41banie:et du Royaume des Serbes, Croates et Slovènes, 
résolut de communiquer à la Conférence des Ambassadeurs l'avis 
rendu par la Cour le 4 septembre 1924. Le 27 avril 1925, la Confé- 
rence communiqua aux représentants à Paris des deux Puissances 
intéressées une décision fixant, eu égard à l'avis de la Cour et en 
l'absence de l'accord amiable qu'elle eût souhaité voir s'établir 
à ce sujet entre les Parties, un trac4 de frontière laissant le monas- 
tère d? Saint-Naoum en territoire albanais. Le 6 mai siiivant, le 
ministre de l'État serbe-croate-slovène à Paris adressa au prési- 
dent d;: la Conférence des Ambassadeurs une note invoquant un 
fait nouveau (( que le Gouvernement royal était en état de produire 
à présent )) et qui dissipait le doute fondamental qui avait conduit 
la Cour à sa décisionldu 4 septembre 3. Ce fait nouveau, sur lequel 
était fondé le recours du Gouvernement serbe-croate-slovène, est 

l Publications de la Coztu, Série B, ilc g.  -Les actes et docun~ents afférant 
audit avis sont reproduits dans la Série C. no j -II .  

Voir pp. 214 ct suiv. 
On se souvieut de ce que la Cour avait déclaré quc les documcnts à elle 

sounlis et les arguments avancés n'étaient pas suffisants pour prouver que la 
Conféreilce dcs Ambassadeurs s'était trompée en retenant que la fronti6re 
albanaise à Saint-Naoum n'avait pas été fixée en 1913. N Enrésumé, )I ajoutait 
la Cour, (( l'analyse des textes émanant cle la Conférence de Londres n'aboutit 
pas à un résultat précis II ,  les termes des textes concernant le monastère de 
Saint-Naoum pouvant être interprétés de différentes façons. 11 Dans ces circo~i- 
stances, il n'est pas possible de soutenir qu'ils aient été formulés d'une ma.niere 
suffisamment précise pour indiquer oii devait passer, sur le terrain, la fron- 
tière rle Saint-Naourn. 1 



ufie circulaire du comte Berchtold aux ambassadeilrs dlAutriçht.- 
Hongrie à Berlin, Rome, Saint-Pétersbourg et I'aris, datée de Vienne 
le 30 septembre 1913. Il y est dit, entre autres, à propos de la 
frontière faisant l'objet du différend, qu'elle ((partirait de la rive 
occidentale di1 lac dJOchrida près di1 village Lin et, en traversant le 
lac, elle se dirigerait vers sa rive méridionale sur un point situé entre 
le couvent de Saint-Naoum, qui resterait hors de l'Albanie, et le 
bourg de Starova. » 

A la suite de ce fait, mentionné pour la première fois, les déléga- 
tions des deux Parties intéressées entamèrent des négociations et 
décidèrent, par une déclaration commune en date du 28 jiiillet 192 j, 
de tracer la frontière de telle sorte que, d'une part, le monastère 
de Saint-Naoum serait laissé à la Yougoslavie et, d'autre part, le 
village de Pichkoupiya à l'Albanie. 

Dans une note du 6 août 1925, la Conférence des Ambassadeurs 
fit sienne ((la rectification acceptée par les deux délégués 11 et les 
lignes-frontières par eux indiquées, (( nettement définies par la décla- 
ration des deux délégués en date du 28 juillet 1925 )i. 

Le II novembre 1925, les Gouvernements albanais et serbe- 
croate-slovène ayant donné leur approbation à la ligne définie par 
leurs délégués, le président de la Conférence des Ambassadeurs prit 
acte de cette acceptation et constata que le tracé de la frontière 
serbo-albanaise était désormais dcvcnu d6finitif. 11 exprima éga- 
lement la satisfaction dc la Conférence (( pour l'accord si heureuse- 
ment intervenu entre les Gouvernements au sujet de leur frontière 
commune >i. 



AVIS No r r 

SERVICE POSTAL POLONAIS A DAETZIG 

Le premier Rapport annuel de la Cour a relatézque, le II juin 1925, Suites de 

le Conseil avait été saisi de l'avis rendu par la Cour le 16.mai précé- l'avis. 

dent et qu'il avait constitué un Comité de quatre experts, dont un 
juriste, chargé, après examen des lieux, de tracer les limites du port 
conformément aux considérations émises par la Cour. Les experts 
nommés étaient : MM. Hostie, secrétaire général de la Commission 
centrale pour la navigation du Rhin, ancien conseiller juridique 
du département de la Marine à Bruxelles ; Montarroyos, ancien 
président de la sous-comniission des transports par eau de la Com- 
mission des communications et du transit ; le colonel de Reynier, 
ancien président du Conseil du Port de Dantzig ; Schreuder, direc- 
teur du Bureau des postes d'Amsterdam. 

Le 3 août 1925, les experts remirent leur rapport au Haut- 
Commissaire de la Société des Nations à Dantzig qui, à son tour, 
le soumit au Conseil par une note en date du 17 août. Lcs experts 
concluent à l'unanimité que le port, au sens postal du mot, doit 
comprendre non seulement la zone occupée par les installations 
techniques, mais aussi celle où sont concentrés les éléments qui le 
constituent au point de vue économique. En  outre, ils déclarent que 
la partie de la ville à inclure dans le port doit se limiter au strict 
i~écessaire et  qu'en équité la zone postale polonaise ne doit pas 
dépasser ces parties de la ville proprement dite de Dantzig, où des 
bâtiments ou des installations, ayant rapport avez l'usage du port, 
se trouvent concentrés de telle sorte qu'ils en tirent un caractère 
spécifique qui leur donne pour ainsi dire le droit de se trouver inclus 
dans cette zone. Un plan annexé au rapport des experts donnait 
le tracé proposé par le Comité. 

Sur rapport de M. Quifiones de Lcon, le Conseil adopta les 
conclusions du rapport des experts le 19 septembre 1925, au  cours 
de la treizième séance de sa trente-cinquième session. 

l Pzcbjications de la Couv, Série B, no II. Les actes et documents afférant 
audit avis sont reproduits dans la Série C, no 8. 

Voir pp. 224 et suiv. 



AVIS No 12 

INTERPRETATION DE L'ARTICLE 3, PARAGRAPHE 2 ,  

DU TRAITÉ 'DE LAUSANNE 

(Conseil de la Société des Nations. - 
Nature de ses attributions en vertu de 
l'article 3 du Traité de Lausanne ; 
sentence arbitrale, recommandation, 
médiation. - La volonté commune des 
Parties, source de compétence. - Dans 
le doute, les décisions du Conseil, 
autres que celles de procédure, sont 
prises à l'unanimité (art. 5 du Pacte), 
le vote des Parties en cause non compté 
(art. 15 du Pacte.) 

Historiquede AU cours ou à la suite de la guerre de 1914 à 1918, les forces 
l'affaire. 

britanniques occupèrent les vilayets turcs de Bagdad et de Basra, 
ainsi que, tout au moins, une grande partie de celui de Mossoul ; 
la Grande-Bretagne y installa ensuite une administration civile. 
Et, lors de la distribution, en 1920, par le Conseil suprême, des 
mandats visés à l'article 22 du Pacte de la Société des Nations, la 
Grande-Bretagne reçut, entre autres, celui de u la Mésopotamie, 
y inclus Mossoul ». 

Le Traité de paix signé à Sèvres le 10 août 1920 fixaitià la limite 
septentrionale du vilayet de Mossoul (non compris cependant Ama- 
dia) la frontière entre la Turquie et la Mésopotamie. Ce Traité ne 

L e s  négocia- fut, toutefois, jamais ratifié. Ultérieurement eurent lieu de nouvclles 
tions de Lau- 
sanne. négociations, à Lausanne, de novembre ~ g z z  à juillet 1923. AU cours 

de ces négociations, fut rouverte, entre autres, la question de la 
frontière entre la Turquie et l'Irak (cette dénomination ayant rem- 
placé celle de la (( Mésopotamie »). 

En effet, le 23 janvier 1923, le représentant britannique, lord 
Curzon, déclara, lors d'une séance plénière de la Commission des 
questions territoriales et militaires, que ((parmi les questions qui 

Publications de la Cous., Série B, no 12. Les actes et  documents afférant 
audit arrêt sont reproduits dans la Série C, no IO. 
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doivent faire l'objet d'articles du traité de paix. . . . se trouve la 
fixation. . . . de la frontière entre la Syrie et l'Irak, d'une part, 
et la Turquie, d'autre part N. 

Une discussion s'ensuivit au cours de laquelle furent exposées 
les thèses anglaise et turque. Un accord paraissant impossible, le 
représentant britannique proposa le renvoi de l'affaire ((pour enquête 
et décision, à un organe indépendant » - la Société des Nations -, 
devant la sentence duquel son Gouvernement s'inclinerait. Le repré- 
sentant turc, Ismet Pacha, déclara ne pouvoir accepter cette pro- 
position et ajouta que (( la délégation du Gouvernement de la Grande 
Assemblée ne saurait faire dépendre d'un arbitrage le sort d'une. 
grande contrée telle que le vilayet de Mossoul 1). 

Lord Curzon exposa alors quelle eût été, selon lui, la procédure 
qu'aurait suivie le Conseil de la Société des Nations. Dans cet exposé, 
interprété de facon différente par les deux Gouvernements directe- 
ment intéressés, lord Curzon s'appliqua à établir, entre autres 
choses, le traitement de parfaite égalité dont aurait joui la Turquie 
devant le Conseil. Il ajouta qu'au cas où la Turquie persisterait 
dans son rcfus, il agirait, au  nom de son Gouvernement, (( de façon 
indépendante D, conformément à l'article II du Pacte de la Société 
des Nations (par lequel tout Membre de la Société a le droit d'attirer 
l'attention du Conseil ou de l'Assemblée sur toute circonstance de 
nature à affecter les relations internationales). 

Ismet Pacha ayant répété qu'il ne pouvait ((se rallier à la pro- 
position de remettre à l'arbitrage la solution de l'affaire de Mossoul », 

lord Curzon déclara qu'il allait (( entreprendre sans délai )) l'action 
qu'il avait précédemment indiquée. Sur la demande du ministre 
anglais, la question fut, en effet, inscrite à l'ordre du jour du Conseil 
qui s'en occupa lors d'une dance tenue à Paris le 30 janvier 1923. 
,4 cette occasion, lord Balfour fit, au nom du Gouvernement bri- 
tannique, une déclaration suivant laquelle ].a proposition formulée 
sans succès par l o ~ d  Curzon à Lausanne, allait être renouvelée, 
et que c'était seulement en cas d'échec de cette nouvelle proposition 
et « du danger qui pourrait en résulter 11 que le Gouvernement 
britannique invoquerait (( l'article II du Pacte . . . . pour que la 
Société prît des mesures propres à sauvegarder efficacement ln paix 
des nations n. Lord Balfour saisit cette occasion pour expliquer que, 
dans ~(l'éventualité envisagée )), l'article 17 du Pacte (traitant des 
différends entre un État Membre et un Éta t  non Membre et pré- 
voyant l'action du Conseil : ouverture d'une enquête, etc.) ((serait 
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certainement un des articles invoqués II, mais qu'aux termes mêmes 
de cet article, la Turquie serait accueillie ((comme un Membre de la 
Société 11 jouissant des mêmes droits que tous les autres Membres. 
Le Conseil prit acte de ces déclarations, et le lendemain, à Lausanne, 
lord Curzon fit savoir que ((le règlement du différend » (1 avait été 
soumis . . . . à l'examen et à la décision du Conseil de la Société 
des Nations ». 

Les conditions de paix qui, entre temps, avaient été communiquées 
aux représentants turcs par les Puissances alliées stipulaient que la 
frontière avec l'Irak suivrait ((une ligne à déterminer en conformité 
de la décision qui sera rendue à ce sujet par le Conseil de la Société 
des h'ations I I .  La délégation turque proposa alors, en vue d'empêcher 
que la question de Mossoul mit obstacle à la conclusioii de la paix, 
de l'exclure dii programme de la Conférencc, afin qu'elle puisse, 
dans le délai d'une année, être réglée d'un commun accord entrc la 
~rande-Bretagne et la Turquie. Sur ce, lord Curzon déclara qu'il 
n'était plus en mesure de consentir à modifier le texte relatif à 
Mossoul du projet de traité, car l'affaire avait déjà été sournise à 
la Sociétt! des Nations qui s'en trouvait saisie ; il était cependant 
disposé à suspendre pour la durée d'un an l'effet de l'appel qu'il 
avait adressé à la Société, ce qui permettrait aux deux Gouvernc- 
ments de s'entretenir directement et amicalement de l'affaire. 
Si un accord n'intervenait pas, le recours à la Société jouerait 
comme prévu. 

Selon les notes prises par le secrétaire britannique, le rcprésen- 
tant .turc aurait accepté sur ces entrefaites les propositions de lord 
Curzon concernant Mossoul, à savoir (d'après le texte d'un c( projet 
de déclaration )) britannique) que le Conseil serait prié de ne pas 
procédcr «à  la  détermination 1) de la frontière avant ccl'expiration 
d'un délai de douze mois à compter de la mise en vigueur dudit 
Traité 11. D'autre part, sclon des renseignements qui furent fournis 
à la Cour pendant les délibérations par le Gouvernement turc, 
l'acceptation turque n'aurait visé que le maintien du statu quo 
pendant la période réservée aux tentatives d'arrangement à l'amia- 
ble. Quoi qu'il en soit, un accord sur l'ensemble des propositions 
alliées n'ayant pu se réaliser, la  conférence de Lausanne fut inter- 
rompue pendant plus de deux mois. 

A la reprise des négociations, en avril, les représentants turcs 
soumirent à la Conférence des contre-propositions aux conditions 
de  paix des Alliés, contre-propositions qui stipulaient, à propos 
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de Mossoul, que la frontière entre la Turquie et l'Irak serait déter- 
minée à l'amiable entre la Turquie et la Grande-Bretagne dans un 
délai de douze mois à partir de la mise en vigueur du Traité ; et 
qu'à défaut d'accord, le litige serait porté devant le Conseil de la 
Société des Nations. 

Le 24 avril, le représentant britannique, rappelant que son 
Gouvernement avait déjà fait unc déclaration de ce genre, dit qu'il 
était prêt à accepter la proposition turque, àcondition que les Parties 
s'engagent à respecter le statu quo, et sous réserve de fixer la durée 
précise du délai. 

Ce ne fut cependant que le 26 juin suivant que l'accordfutconclu Le Traité de 

entre les deux délégations intéressées, sur le texte suivant, qui Lausanne. 

devait devenir l'article 3 du Traité qui fut signé à Lausanne le 24 juil- 
let 1923 : 

(( De la mer Méditerranée à la frontière de Perse, la frontière 
de la Turquie est fixée comme suit : 

(( I" Avec la Syrie : 
a . . . . . . . . . . . . . . .  . . . . .  

2 O  Avec l'Irak : 

((La frontière entre la Turquie et l'Irak sera déterminée à 
l'amiable entre la Turquie et la Grande-Bretagne dans un délai 
de neuf mois. 

(( A défaut d'accord entre les deux Gouvernements dans le 
délai prévu, le litige sera porté devant le Conseil de la Société 
des Nations. 

(( Les Gouvernements turc et britannique s'engagent réci- 
proquement à ce que, en attendant la décision à prendre au 
sujet de la frontière, il ne sera procédé à aucun mouvement 
militaire ou autre, de nature à apporter un changement quel- 
conque dans l'état actuel des territoires dont le sort définitif 
dépendra de cette décision. i )  

Les nkgociations destinées à déterminer à l'amiable la frontière Negociations 

s'ouvrirent à Constantinople le 19 mai 1924 et se poursuivirent anglo-turques. 

jusqu'au 9 juin de la même année. Elles n'aboutirent pas, et, en 
constatant leur insuccès, sir Percy Cox, qui y avait été délégué 

I O  
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par le Gouvernement britannique, invita son collègue turc à se 
mettre d'accord avec lui sur une ((formule collective de référence 
à la Société des Nations ». Le délégué turc n'estima cependant pas 
pouvoir se rendre à cette invitation, (( les instructions de son Gouver- 
nement ne l'autorisant pas à discuter les tcrmes de la formule 
proposée 1). Sur quoi, sir Percy Cox déclara cc qu'à défaut de réféi-ence 
collective, le Gouvernement de Sa Majesté s'adresserait lui-même 
à la  Société des Nations 11, tout en espérant que le Gouvernement 
turc s'associerait à lui dans cette démarche 11. 

C'est dans ces conditions que le Gouvernement britannique pria 
le St:crétaire géntiral de la Société des Nations d'inscrirel'affaire 
à l'ordre du jour de la prochaine session du Conseil. Le Gotiver- 
nerncnt turc fut avisé de cette demande, et consentit en principe 
à l'inscription. Le Conseil invita le Gouvernement turc à se faire 
représenter et  l'informa que l'examen de l'affaire allait être 
différé jnsqu'à la  venue de ses représentants. 

nélibérations CC n'c'st que le 20 septembre suivant que le Conscil put  aborder 
d u  Conseil. 

l'examen dc la question, le représentant turc, Fethy Bey, siégeant 
à sa table. 

Dès cette séance, les Parties employhrent des expressions diffé- 
rentes pour caractériser le rôle que le Conseil ailrait à jouer en la 
matière. Tandis que, selon le reprdsentant britannique, le Conseil 
devait ((agir en arbitre E, l e  représentant turc ne parlait que de sou- 
mettre l a  question à ((l'cxainen impartial )) du Conseil. Quelques 
jours après, M. Branting, qui avait été chargé des fonctions de 
rapporteur, exposa qu'il semblait résulter des déclarations des 
Parties qu'clles étaient a d'accord pour reconnaître la décision que 
le Conseil pourrait prendrc, l'une par la voie de l'arbitrage et 
l'autre par la voie de l'article 15 du Pacte ». Comme, cependant, il 
constatait un désaccord sur la question de savoir quel était l'objet 
du différend à régler, il proposa rin ajournement de la discussion 
pour [[examiner la question préalable relative à la tâche précise 
du Conseil 1). 

Lorsque les délibérations furent reprises, M. Branting rcndit 
compte des conversations qu'il avait eues avec lord Parlnoor et  
Fethy Bey. Le premier lui avait rappelé (( que son Gouvernement 
acceptait d'avance la décision du Conseil concernant la  frontière 
entre la Turquie et l 'Irak N. Le second, en réponse à la question 
de savoir (c s'il pouvait, au nom de son Gouvernement, s'engager 
dks maintenant à accepter la  recommandation du Conseil », avait 
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répondu (( que, sur ce point, il n'y avait pas d6saccord entre son 
Gouvernement et le Gouvernement britannique 1). Sur la base de ces 
déclarations, le Kapporteur c r ~ i t  pouvoir constater que (( les doutes 
qui avaient pu s'élever au sujet. . . . du rôle du Conseil )) étaient 
(( écartés 1) et suggéra, afin d'engager la procédure, la  nomination 
d'une commission d'enquete. 

Le Conseil adopta cette proposition (30 septernbrc 1924) ; dans la Nomination d u n e  com- 

Résolution prise a cet effet - résolution que les Parties acceptèrent ,ission dpen. 

- se trouve le passage suivant : quête. 

(( Après avoir entendu les déclarations des représentants des 
Gouvernements de la Grande-Bretagne et de ln Turquie, les- 
quels se sont engagés à l'avance, au nom de leurs Gouvernements 
respectifs, à acccpter la décision du Conseil sur la question qui 
lui rst soumise )). . . . 

T,e Conseil fut appelé à se prononcer sur les conclusions du rapport son rapport. 

de la Commission d'enquête lors de la session qu'il tint au mois cle 
septembre de l'année 1925. La discussion s'engagea sur le tracé 
même de la frontière. Q~zand rlle fut épuisée, Urie sous-commission 
fut chargée de faire un rapport au Conseil, dont le Président rappela 
aux Parties que, (( solennellement, devant le Conseil, elles avaient 
remis leur cause aux mains de la Société des Nations, dont le 
Conseil est l'émanation, et qu'elles attendaient de lui la justice 
qu'il s'efforcerait de leur donner )i. 

La sous-commission revint devant le Conseil en proposant de 
demander un avis consultatif à la Cour. Le 19 septembrc 1925, 
après uri échange de vues au cours duquel le représentant britan- 
nique soutint que, dans l'article 3, p~ragraphe 2 ,  du Traité de Lau- 
sanne, <( il s'agissait d'une décision arbitralc fondée sur un examen 
général de l'afîaire », tandis que, selon le représentant turc, il 
n'était question que d'arriver à une solution avec le consentement 
des Parties cn cause, grAce aux bons offices du Conseil », et non d'une 
(( décision prise par lui en dehors d'elles », le Conseil fit sienne la 
proposition cle la sous-commission et posa 2 la Cour les questioris du 

Coiiseil. 
suivantes : 

1) Quelle est la nature de la décision à prendre par le Conseil en 
vertu de l'article 3, p_zragraphe 2 ,  du Traité de Lausanne (sentence 
arbitrale, recommandation ou simple médiation) ? 

2) La décision doit-elle être prise à l'unanimité ou peut-elle 
être prise à la majorité ? 
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Les représentants des Parties intéressées peuvent-ils prendre 
part au vote ? 

La Requête pour avis fut notifiée par les soins du Greffe aux Mcm- 
bres de la Société des Nations, aux États mentionnés à l'annexe au 
Pacte et à la Turquie. En même temps, les Membres de la Société 
furent avisés qu'étant donné la naturc des questions posées et leur 
portée éventuelle sur l'interprétation du Pacte, la Cour réserverait 
probablement un accueil favorable à une demande, présentée 
par l'un quelconque d'entre eux, en vue d'être admis à fournir des 
informations de nature à élucider lesdites questions. La communi- 
cation adressée à la Grande-Bretagne et à la Turquie était, en outre, 
motivée par le principe exprimé dans le Règlement de la Cour et 
suivant lequel une question soumise à la Cour pour avis consultatif 
est portée à la connaissance des gouvernements susceptibles dc 
fournir des renseignements. 

Le Conseil désirant avoir une réponse avant sa prochaine réunion 
- qui devait avoir lieu le 7 décembre suivant -, la Cour fut convo- 

Composition quée en session extraordinaire (neuvième session) qui dura du 
de la Cour. 

22 octobre au 21 novembre 1925. Elle était ainsi composée : 

MM. HUBER, Président, 
LODER, ancien Président, 
WEISS, Vice- Président, 

Lord FINLAY, 
MM. NYHOLM, 

ALTAMIRA, 
ANZILOTTI, 
Y OVANOVITCH, 

BEICHMANN, 
NEGULESCO. 

Informations A la suite de la notification au Gouvernement turc, son ministre 
écrites et  
audiences. des Affaires étrangères adressa, le 8 octobre, un télégramme au 

Greffier de la Cour où, tout en protestant à l'égard de la Cour « de la 
plus haute estime et déférence », il déclarait qu'il n'y avait pas lieu 
pour lui de se faire représenter auprès d'elle, l'avis demandé à cette 
dernière présentant un caractère nettement politique et ne pouvant 
donner matière à une interprétation juridique. Il réitérait l'avis que 
toute possibilité d'arbitrage était exclue et rappelait d'ailleurs que 
le Gouvernement turc avait déj à exprimé clairement et suffisamment 
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sa manière de voir en ce qui concerne et la requête présentée par 
le Conseil et la question de la compétence du Conseil. Quant au  
Gouvernement britannique, il fit déposer un mémoire au Greffe 
lc 21 octobre. En outre, il chargea sir Douglas Hogg, Attorney- 
General de S3 Majesté britannique, de fournir verbalement des 
renseignements à la Cour lors de ses audiences du 26 et du 27 octobre. 

Les deux Gouvernements anglais et turc avaient d'ailleurs fait 
parvenir à la Cour les collections complètes des Actes et Documents 
relatifs aux Conférences de Lausanne et de Constantinople, ainsi 
encore que d'autres recueils. Enfin, le Gouvernement turc a commu- 
niqué à la Cour, sous les réserves exprimées dans son télégramme, 
la réponse à certaines questions que celle-ci avait jugé utile de lui 
poser dès avant les audiences. 

La Cour rendit son avis le 21 novembre igzg. AVIS de la 
Cour (ana- Après avoir retracé les événements qui ont amené lc Conseil à lyse,. 

s'adresser à elle, la Cour aborde l'étude des deux questions posées. 
La première conduit à interpréter le paragraphe 2 de l'article 3 du 
Traité de Lausanne. La Cour fait tout d'abord l'analyse détaillée 
de cette disposition afin d'y rechercher les éléments propres à 
déterminer la nature de la (( dkcision à prendre )) par le Conseil, et 
elle arrive à la conclusion que les Parties ont voulu, au moyen du 
recours au Conseil prévu dans l'article, assurer une solution définitive 
et obligatoire du litige, c'est-à-dire fixer définitivement la frontière. 

En effet, le but même de l'article, tel qu'il ressort du premier para- 
graphe, est de fixer la frontière méridionale de la Turquie, et une 
frontière doit, dans toute son étendue, constituer une délimitation 
précisc. Or, à dt5faut d'accord, il n'existe d'autre moyen pour tran- 
cher un différend que l'intervention décisive d'un tiers - en l'espèce, 
le Conseil - permettant d'arriver à une solution définitive. D'ail- 
leurs, une décision « dont d6pendra le sort 1) des territoires en ques- 
tion ne saurait être qu'une décision déterminant, d'une façon défi- 
nitive et obligatoire pour les deux États, la frontière entre la Tur- 
quie et l'Irak. 

La conclusion à laquelle arrive ainsi la Cour, se trouve, à son 
avis, confirmée par des arguments tirés d'une comparaison avec 
certains autres articles du Traité. D'ailleurs, ayant pu fonder son 
interprétation sur le texte même de l'article, - texte qu'elle consi- 
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dère comme clair en lui-même, - la Cour n'a pas besoin d'entrer 
dans une analyse complète des travaux préparatoires. Elle n'aborde 
donc cet examen que dans la mesure où il est nécessaire pour lui per- 
mettre de donner son opinion sur certains arguments fondés sur ces 
travaux et qui ont été avancés de part et d'autre. De mêmc, la Cour 
ne s'occupe des faits postérieurs à la conclusion di1 Traité de Lau- 
sanne que pour autant qu'ils sont de nature à mettrl: en lumière la 
volonté des Parties telle qu'elle existait alors, ou qu'ils ont été invo- 
qués par les Parties. L'étude de ces deux groupes de données 
la conduit au même rési~ltat, savoir qu'elles tendent plutôt à 
confirmer la conclusion déjà tirée du tcxte même de l'article qu'il 
s'agit d'interpréter, ct qu'en tout cas, elles n'infirment pas cette 
concl~ision. 

Quelle est donc la nature de la (( décision )) qu'il appartient au 
Conseil de (( prendre » allx termes de cet article ? Dans la question 
posée à la Cour, le Conseil a, dans une ~arenthèse explicative, 
mentionné les trois terrncs (( sentcnce arbitrale », « recommandation )) 

ou (< simplc médiation ». La Cour, en s'y référant, constate d'abord 
que, si l'on prend le mot (( arbitrage » dans un sens large, - carac- 
térisé tout simplement par la force obligatoire de la déclaration 
de volonté faite par un tiers, auquel les intéressés ont eii recours, - 
on peut bien dirr quc la décision dont il s'agit est une ((sentence arbi- 
trale )). Tel n'est, par contre, pas le cas, si l'on pense à la notion tech- 
nique dt, l'arbitrage, ainsi qu'elle cst définie dans la Convention de 
Ida Haye de 1907. Aussi la Cour ne peut-clle attacher d'importance 
aux conclusions qu'on a voulu tirer de cette notion, qui n'est en tout 
cas pas applicable aux fonctions di1 Conseil. Elle constate, en second 
lieu, que ce fait ne s'oppose pas à ce q~ i c  le Conseil soit, de par la 
commune volonté des Parties, appelé à résoudre définitivemcnt et 
obligatoirement un conflit. 

11 est vrai que les attributions du Conseil sont définies à l'article 
15 du Pacte ct que cet article ne vise que des recommandations sans 
effet obligatoire. Mais rien n'empêche les Parties de reconnaître - 
en ce qui les concerne, et par un engagement contracté d'avance - 
aux recommandations du Conseil, la force d'une décision qui, en 
vertu de leur consentement préalable, tranche obligatoirement le 
litige. La Cour cite des précédents de ce genre, notamment l'affaire 
qui visait la détermination de la frontière en Haute-Silésie, où les 
Puissances s'étaient solennellement engagées à accepter la solution 
qui serait recommandée par le Conseil. 
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Ainsi, la décision qu'en l'espèce il appartient au Conseil de pren- 

dre, ne peut, en vertu de son caractère obligatoire, constituer une 
simple « recommandation », inais encore moins pourrait-il s'agir 
d'une « simple médiation 1) confiée au Conseil. La Cour tient cepen- 
dant à faire observer qu'en convenant de porter le litige devant le 
Conseil, les Parties n'ont sans doute pas perdu de vile l'action 
médiatrice et conciliatrice qui est une partie essentiellc des attribii- 
tions de cet organe. C'est dans le cas où cette action échoue, que 
le Conseil use de son pouvoir de décision. 

La deuxième des questio~is sourilises à la Cour par le Conseil est 
celle de savoir si la  décision dont il s'agit doit Etre prise à l'unani- 
mité ou pcut être prise à 1 ; ~  majorité, et  si les représentants des Par- 
ties iilt6ressées pcliivent prendre part au vote. 

Sur la base de considérations empruntées à la nature même du 
Conseil, - le litige, même s'il n'a pas été soumis en vertu d'une 
disposition du l'acte, a cependant été renvoyé au  Conseil, tel qu'il 
cst organisé et tel qu'i! fonctionne conformément au Pacte, -la 
Cour conclut que la règle de l'unailin~ité s'impose comme naturelle, 
voire comme nécessaire. C'est d'ailleurs cette règle cliie consacre 
formellement Ic l'acte dans son article 5, et elle ne comporte que 
les exceptions expressément prévues, dont aucurie n'est cependant 
applicable au cas actuel. La Cour trouve sa manière de voir con- 
firmée par le fait que cei-tainys clauses du Traité de Lausanne, 
autres que l'article 3, prévoient expressément des décisions prises 
à la majorité des voix. 

Slais, de l'avis de la Cour, la. règle stricte de l'unanimité se trouve 
atténuée par le principe qui a trouvé son expression dans plusieurs 
des dispositions du Pacte, et suivant lequel les votes émis par des 
représentants des Parties ne peuvent infirmer l'unanimité requise. 
Le temp4rament ainsi apporté à la règle stricte de l'unanimité 
est d'autant plus indiqué en l'espèce qu'exiger que les représentants 
des Parties acceptent la décision du Conseil équivaudrait à leur 
conférer un droit de veto, ce qui ne serait guère conforme à l'intention 
de l'article 3 du Traité de Lausanne. Par contre, rien, de l'avis dela 
Cour, n'autoriserait à étendre davantage cette dérogation à la règle 
essentiellc de l'unanimité ; c'est ainsi que, bien que leurs voix ne 
doivent pas compter dans le calcul de l'unanimité, les représentants 
des Parties ont le droit de participer à toutes les délibérations du 
Conseil. 

La Cour formule ses conclusions de la façon suivante : IO la 
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(( décision à prendre » par le Conseil de la Société des Nations en vertu 
de l'article 3, paragraphe 2 ,  du Traité de Lausanne, sera obligatoire 
pour les Pürties et constituera une détermination définitive de la 
frontière entre la Turquie et l'Irak ; 2" cette décision devra être prise 
à l'unanimité des voix, les représentants des Parties prenant part au 
vote, mais leurs voix ne comptant pas dans le calciil de l'unanimité. 

Suites de Le Conseil prit connriiss;ince de l'avis de la Cour à Genève le 
l'avis. 8 décembre 192j, au cours de la quatrième séance de sa trente- 

septième session, et entendit les observations du représentant des 
dcux Gouvernements int&rc.ss&s. Le représentant de la Grande- 
Bretagne r;ippi$la que son Gouvcrncment s'était toujours considkré, 
aux termes du Traité de Lausanne, comme lié à l'avance par la 
décision du Conseil. Le représentant de la Turquie déclara qu'il 
ne pourrait accepter une interprétation de l'article 3, paragraphe 2, 
de ce Traité, contraire à celle qui lui avait été donnée par la 
Grande Assemblée Nationale de Turquie, au moment où celle-ci 
avait ratifié ledit acte : le Conseil ne pouvait, selon lui, adopter 
l'avis de la Cour qu'à l'unanimité de ses membres, y compris les 
représentants des Parties. Le Conseil, ayant écarté ce dernier point, 
décida à l'unanimité, les voix des Parties non comptées, d'adopter 
l'avis de la Cour. Le représentant de la Turquie, qui avait voté contre 
cette résolution, ddclara alors que, selon les instructions qu'il avait 
reçues, ses pouvoirs prenaient fin devant une procedure d'arbitrage. 

Le 16 décembre suivant (quinzième séance de la même session), 
sur un rapport de M. Undén (Suède), le Conscil, se fondant sur les 
travaux de la Commission d'enquête, fixa comme frontière défi- 
nitive la lignc de démarcation qui avait kté adoptée à Bruxelles 
le 29 octobre 1924 pour le maintien du statu quo ; en outre, il invita 
le Gouvernement britannique à lui 'soumettre un nouvcau traité 
avec l'Irak assurant la continuité pendant vingt-cinq ans du régime 
du mandat défini par le traité d'alliance entre la Grande-Bretagne 
et l'Irak et par l'acte d'engagement du Gouvernement britannique 
approuvé par le Conseil en date du 27 septembre 1924, sous réserve 
de l'admission, avant l'expiration de cette périodc, de l'Irak dans 
la Société des Nations, conformément à l'article premier du Pacte ; 
la décision relative à la frontière devait être considérée comme 
définitive dès que l'exécution de cette condition aurait été portée 
à la connaissancc du Conseil. 
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Le nouveau traité avec l'Irak, envisagé dans la Résolution du 
Conseil, fut signé à Bagdad le 13 janvier 1926 et approuvé ensuite 
par la Chambre des Députés et le Sénat de l'Irak et par le Parlement 
britannique. Et, lors de la deuxième séance de sa trente-neuvième 
session (II mars 1926), le Conseil prit une Résolution déclarant 
définitive sa décision du 16 décembre. 

Le 5 juin 1926 fut conclu à Angora entre la Grande-Bretagne et 
la Turquie un traité destiné à constituer le règlement définitif de 
l'affaire de ib~ossoul, et par lequel les deux Parties adoptent, sauf 
une légère rectification, la ligne dite de Bruxelles comme frontière 
entre la Turquie et l'Irak. 
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A. V, J. A. VI 
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Ad. 1, Q. Ad. IV 
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XVI 
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Ad. VI  
Ad. I I  

V. P. VI. P. XVII, P. XXII 
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ABSENCES (Juges abse?zts). 
- 

Statut : article 25. 

Absence 16 fév~ier 1922. - La Cour décide qu'aucune règle concernant 
réguliiire. les empechements légitimes dcs juges ne sera insérée dans le Règle- 

ment de procédure. 
Dans les cas extrêmes, l'articlc 18 du Statut pourra être utilisé. 

Absence 26 juillet 1922. - Un juge (M. Beichmann) ayant fait valoir que 
autorisée. des occupatioris d'ordrc public et privé rendent extrêmement diffi- 

cile sa p,~rticipation aux travaux de la Cour aprks le août, la 
Cour décidc qu'il n'est pas iricompatiblc avec les règles gouvernant 
son activité d'autoriscr M. Beichmanri à quitter La Haye le 
xer aout nu soir (avant la fin de la session), puisque la Cour peut 
siéger avec dix ou même neuf juges. 



10 juillet 1922. - La Cour décide de poursuivre malgré l'absence Les délibéra- 
temporaire d'un juge (le Vice-président) l'examen de l'avis consul- ~ ~ ~ ~ p ~ v e ~ -  

tatif alors à l'étude. Cette décision, toutefois, n'est pas étendue aux pour- 
questions administratives inscrites à l'ordre du jour de la session. suivre enl'ab- 

Une décision dans le même sens, provoquée par l'indisposition sence provi- 
d'un juge, est prise le 20 janvier 1925. soire d'un 

juge ? 
Le même cas s'&tant présenté le 3 mars 1925, au cours de la 

discussion de l'affaire R.lavrommatis, la Cour décicle d'ajourner ses 
délibérations, mais il cst entendu que cette décision ne crée point 
de précédent. 

27 octobre rgag (Avis consultatif no 12, affaire de ~lossoul). - Rerlvoi d'une 
M. Alt;mira, retenu par des raisons indépendnni-cs dc sa volonté, ,"';fnlcdpr" 
ne peut assister S une xudience piiblique. La Cour, estimant douteux l'absencedsun 
que M. Altamira, s'il n'assistait pas S l'audierice en question, puisse juge 
coritinuer à siéger en l'espèce, cl+cidc d'ajourncr l'audience. 

Ier août 1922. - Cette queçtiori se pose à l'occasion de l'Avis Listedesjuges 
coiisult;!tif no  a et à propos de l'abscncc de A I .  Bcichmann. Il est E:?:: ::- 
convenu que son nom rie figurera pas sur la liste des juges présents dCbiit d'u,, 

lors du prononcé de l'avis. avis. Quels 

3 aodt 1922. - Une phrase sera ajoutée au texte cle l'avis pour nomsdoit-clle 
indiquer que M. Beichrnann a pris part aux discussions sur l'avis, ? 

niais qu'il a été obligé de partir avant l'adoption définitive du texte 
de cc dernier. 

Même décision 

I O  Avis corisultatif no 3, lorsque M. Altamira fut dans 
l'obligation de quitter La Haye avant que les termes de l'avis 
aient été définitiveincnt fixés. 

2" Avis corisu1t;~tif no  7, lorsque M. Moore dut partir dans des 
circonstances andogues. 

3' ilrrCt no 7, lorsque M. Weiss, le Vice-président, dut s', CL 1 )sen- 
ter pour raisons de santé. 

13 amil 192G (Iritérêts allemands en Haute-Silésie polonaise). - consentement 
M. Yovanovitch ne pouvant, pour raisons de santé, assister à des Parties ' la continua- 
l'audience prévue pour ce même jour, la Cour décide d'inviter tion des 
lc Président à s'entendre avec les représentants des Parties, afin auciierices 
de savoir s'ils aiiraient des objections à ce que M. Yovanovitch, inalgr6 l'ab- 

bien qu'il se soit trou& dans l'impossibilité d'assister à l'audience :Zr: ty::o- 
dont il s'agit, continuât à siéger dans l'affaire en cours. juge. 

Ides Parties ayant déclaré n'avoir aucune objection à présenter, 
l'audience est fixée à l'après-midi du 13. 



16 avril 1926. - Une situation analogue se présente: M. le 
Vice-Président, tombé malade, ne peut assister à l'audience. La 
même méthode est suivie par la Cour. 

9 

Lorsqu'une 20 avril 1926 (Intérêts allemands en Haute-Silésie polo- 
affaire est naise). - M. le Vice-Président ne pouvant, pour cause de 
composée de 
deux parties maladie, prendre part aux délibérations relatives à la partie 
distinctes, un de cette affaire dite (( des grands fonds », .la Cour décide que - 
juge clni se les deux parties de l'affaire (grands fonds et usine de Chorzow) 
trouve dans étant entièrement distinctes - le fait, pour M. le Vice-Président, 
l'impossibilité 
de siéger pour de ne pouvoir participer aux délibérations afférentes à la première 
l'une des par- partie, ne l'cmpêchera pas de siéger dans les délibérations relatives 
tics peut ce- à la seconde. 
pendant 
siéger pour 
l'autre. 
Lorsqu'un 29 avril 1926. - M. le Vice-Président, tombé malade le 15 avril, 
juge, étant n'a pu, depuis cette date, participer aux délibérations de la Cour. tombé ma- 
lade, ne peut Son état de santé le contraignant de renoncer à siéger pour le 
siéger pour le reste de la session, la Cour estime qu'elle doit poursuivre sans 
reste de la lui l'examen de l'affaire en cours, le quorum étant toujours assuré. 
session, la 
Cour poursuit -- - 

l'examen 
d'une affaire. J. A. II. 

ASSESSEURS (tech7tiques). 
Statut : articles 26 et 27. 
Règlement : articles 7 et 35 (dernier 

alinéa). 

PrCsencc a la 13 fév~ier 1922. - La Cour décide qu'en matière de transit les 
Cour. assesseurs techniques doivent également être présents lorsque la 

Cour est réunie en séance plénibre. 

Préselltation. 13 fëvrier 1922. - La Cour pourra toujours demander que les 
Parties présentent les assesseurs ; celles-ci peuvent faire des présen- 
tations de leur propre initiative, mais en aucun cas les présenta- 
tions faites ne lieront la Cour. 

Consultation 13 fdvrier 1922. - La Cour ne doit pas obligatoirement consulter 
des corps un corps compétent avant d'arrêter son choix. (Cette décision ne compétents. 

vise püs le Bureau international du Travail lorsqu'il s'agit d'asses- 
seurs pour les questions de travail.) Les consultations éventuelles 
de cet ordre ne seront pas communiquées aux Parties. 



14 février 1922. - Si les Parties n'expriment pas le désir de Présenced'as- 
voir adjoindre à la Cour des assesseurs techniques, dès l'acte Se"eurs dans 

les litiges de initial de la procédure, la Cour sera libre de décider si des asses- travail, 
seurs seront ou non appelés. 

14 février 1922. - Deux questions sont posées : Catégories 

a) Les deux catégories d'assesseurs désignés parmi les patrons ~ " ~ ~ ~ ~ l ~ ~ e s  
d'une part et parmi les ouvriers d'autre part, doivent-elles toujours de travail. 
être représentées sur un pied de parité ? 

b) La catégorie des assesseurs désignés par les gouvernements 
doit-elle toujours être représentée ? 

La Cour considère ces questions comme résolues, puisque ses 
membres ont reconnu qu'il ne convenait pas de la lier d'avance 
par des règles fixes. 

13  février 1922 (Décision provisoire, aucune clause n'étant NatioilalitC. 
insérée à cet effet dans le Règlement). - Si la Cour choisit un desassesseurS. 
assesseur qui est ressortissant de l'un des pays en cause, l'autre 
Partie aura le droit de voir désigner un assesseur agréé par la Cour. 

Présence des 
16 juin 1922. - La Cour décide que la compktence attribuée asse,,eL,rs 

à la C. P. J. 1. par l'article 14 du Pacte en matière d'avis consul- techniques 
tatif exclut toute intervention d'assesseurs techniques. lors de la dis- 

ciission d'un 
avis consul- 
tatif. 

20 janzlier 1923. - La Cour approuve, relativement à l'indemni- Iiîdemnisa- 
sation des assesseurs qui siègent à la demande des Parties, le règle- tionc1esasses- 
ment que le Conseil de la Société l'avait priée d'établir. seurs siégeant 

à la demande 
des Parties. 

J. A. III. 
FRAIS DE VOYAGE des juges. 

Statut : article 32, alinéa 4. 

17 fkv~ier  1922. - La Cour adopte les principes suivants : 
a)  Les frais de voyage des juges seront remboursks sur présenta- 

tion d'un état indiquant, sans détails, le montant glol-)al de leurs 
frais. 
6) Idorsque la Cour siEge en dehors de La Haye, les juges ont 

droit au remboursernent de tous les frais encourus, mais non à 
l'indemnité journalière de 50 florins. 

c) Si un voyage ne peut s'accomplir sans interruption, les frais 
supplémentaires d'hôtel et de séjour seront remboursés. 

(Ces principes sont encore en vigueur ; mais, dans la pratique, 
II 



les juges, afin de répondre au  désir exprimé par les organes compé- 
tents dc la Société des Nations, fournissent autant de détails que 
possible sur leurs frais de voyage.) 

- 

J. A. IV. 
INcO~~PATIBII~ITÉÇ DE FONCTIOKS 

Statut : articles 17 et 24. 

Opinion des 4 jévrier 1922. - L'opinion de la Cour, sur ce point, est exprimée 
membres dans les alinbas suivants : 
Cour sur des 
questionsdjin. a) Il y a incompatibilité entre les fonctions de juge à la Cour et 
compatibilité. les fonctions de membre d'une institution telle que le Conseil du 

contentieux du ministère des Affaires étrangères italien. 
b) 11 n'y a pas incompatibilité entre les fonctions de juge et celles 

de membre d'une co~nmission gouvernementale chargée de pré- 
parer les lois relatives à la propriété littéraire et aux droits d'auteur. 

c) Il  n'y a pas incompatibilité entre les fonctions de juge et celles 
de membre d'une commission gouvernementale d'examen pour les 
candidats au  service diplomatique. 

d) Les juges, ou, en cas de doute, la Cour, clécideront dans 
chaque espèce s'il y a incompatibilité entre leurs fonctions de juges 
et leur intervention dans les litiges de droit international privé. 

e) Sous rkserve des cas spéciaux dont la Cour pourrait être 
appelée à juger, les négociations même sans caractère politique 
sont interdites aux juges. 

f )  Les juges peuvent participer aux conférences internationales 
qui auront pour objet d'élaborer les règles du droit futur. 

La Cour décide que M. Altamira ne sera pas tenu, en raison de 
ses fonctions de juge, de donner sa démission de sénateur. 

Décision sur 24 aodt 1923. - La Cour estime que les fonctions de cinquième 
une question membre et président de la Commission de conciliatiori entre la 
d'incompati- 
bilité de font- Suède et les États-Unis ne sont pas incompatibles avec les devoirs 
tions soumise de M. Huber en tant que juge. 
par M. Huber. 

Cas s'étant Lcs fonctions suivantes, entre autres, ont été exercées par des 
juges à la Cour, avec l'approbation de cette dernière : la ~rat ioue.  

L A  

M.  Loder : Président d'un tribunal arbitral mixte ; 
M .  Moore : Président de lu Commission internationale des 

Lois de la guerre (sous-marins, télégrapl-iie sans 
fil, aéronautique) ; 

Ag. Nyholwz : Membre d'un tribunal arbitral mixte en remplace- 
ment de membres allemands ; 

hl. Hztber : Rapporteur dans un différend entre l'Angleterre 
et l'Espigne, au sujet du Xaroc. 



JUGES iVi1TIONAC'X 

Statut:  articles 26, 27, 31. 
Règlement: articles 2 (al. 2), 4. 

15 jui% 1923 (Affaire du Wimbledo~z.). - La Cour est d'avis PrEsence d'un 
qu'elle ne peut s'occuper de l'affaire sans que le juge allemand soit juge 
présent, et coiisidèrc, d'autre part, que la présence dc hl. Schiicking z:nied_f 
ne peut être admise avant qu'il ait fait sa déclariition solenilclle. p. XI). 

La même décision a été appliquke dans le cas de If. Caloyaimi 
(affaire Mavrommatis), ainsi que de MM. le professeur Rabel 
et le comte Rostworowslti (affaire des intérêts allemands en Haute- 
Silésie polonaise). 

27 janvier 1925 (Affaire Mavroinmr~tis). - Il est entendu que la 
discussion relative à 1;~ fixation des dates et lleui-es des audiences 
sera considérée comme une consultation de la Cour par le Président, 
avant que ce dernier n'exerce ses attributions conformément à 
l'article 29 du Règlement ; la prkseiice du juge national n'cst donc 
pas nécessaire au cours de l'examen de ces points pr<liniin,.' 1 ires. 

J. A. VI. 

Statut : articles 3,  15, 25, 31. 
Règlemeat : articles 2 (al. 3), 3, 6, 16. 

2 wars 1922 (Discussion du Règlement). - En ce qui concerne Droit devoter 
le droit pour les juges suppléants de voter sur une question qui les Sur Une ques- 
intéresse directement, la Cour est d'avis que les juges supplSants ~ ~ ~ r e ~ S ~  les 
présents, nécessaires pour parfaire le nombre de onze juges requis directement. 
par le Statut, ont le droit et  le devoir de prendre pxrt à toutes les 
décisions de la Cour. 

17 mars 1922 (Discussion du Règlement). - L;I Cour décide que Participation 
les juges suppléants ne participeront p:~s à l'élection du Président gl'électiondu 

Président et 
ou du Vice-PrPsident, sauf au cas où leur présence serait requise Vice-Pré- 
afin de porter à onze le nombre des membres de la Cour. sidcnt. 

17 W ~ Y S  1922 (I)izcussio~l du Règlement). - Les jugt.5 suppléants ~~~'t~~e~~- 
seront convoquSs pour plrticiper au vote rr1,itif à l'exclusion d'un tif a l'excli,- 

memhre de la Cour. sion d'un 
menibie de la 
__,- Cour. 



Inserti011 S 18 mars 1922 (Discussion du Règlement). - 11 est entendu que 
l'art. 3, al. 3 ,  1 a raison pour laquclle I'exprcssion « si besoin cn est )) est iiisérke au 
du Règlemcnt 

mots si troisikme alinéa de l'article 3 est que le juge suppléant pourrait, soit 
besoincnesti>. se trouver déjS sur lc siège, soit être convoque à son tour de rôle, 
Rais011 de conformément au premier ali~ika. 
cette inser- ~ --~- -~ 
tion. 
Interprfta- 

19 lrtavs 1925. - M. Negulesco pose une question s u  sujet du cas 
tien de 1jarti. suivant : un juge suppléant convoqué pour une session, mais 
cie 3 d u  cinpêché d'y assister pour des rc,isons indépendantes de sa volonté, 
R W m e n t .  ne devrait-il pas être convoqué pour remplir la première vacance 

qui vieiidrait à se produire ? 
La Cour reconnaît que la solutioii de cette question entraine une 

modification et non Urie simple interprbtation de l'article 3 du 
Règlement. 

L'cxamen de cette question est renvoyé à une scssion ultérieure. 
- ~ -- 

Règlement, 24 aodt 1925 (Affaire des intérêts allemands en Haute-Silésie 
3, polonzise). - Le Prksiderit rappelle que, lors de la procédure sur 

n6a 3. - Sta- 
tut, article le fond, la Cour, par suite de vacances possibles, devra peut-être 
23). être coi~stituée d'une facon différente. Aux termes de l'article 3, 

alinéa 3, du Règlement, et conformément aux travaux préparatoires 
relatifs à ce document (notamment une opinion exprimée par 
M. Moore, lors dc la session yrélimin;~ire), M. Wzng dcvrait, de 
l'avis du Présidelit, être le premier juge suppléaiit convoqué. 
Cette m~niè re  de voir nc rencontre piis d'objections. 

(Lors de  la huitième session, aux travaux de  laquelle collaborait M. Wang, 
la Cour avait procede à l'examen de  l'affaire des intérêts allemands en 
Haute-Silésie polonaise, pour autant qu'il s'agissait des exceptions préli- 
minaires soulevées par  la Pologne. La Cour s'étant prononcée en faveur 
de  sa  cornpetence, l'affaire avait été renvoyee à une session ulterieure, 
pour être examinee quant au fond.) 

- -- 
J. A. VII. 

PRÉSE~ISCF, 
Règlement : article 2 .  

Rang di1 15 janvier 1925. - La Cour décide, sur la proposition de $1. le 
Presidcnt Vice-Prbsiclei~t et dc lord Finlay, d'introduire un alilendement 
matibre de 
prbs;ance. à l'article n de son Xèglcmrnt, en y ajoutant le nouvel :.linka 

suivant : 
cc'l'outefois, le Pr-éçidcilt sortarit, quel que soit son rang 

d'ariciennctb d'après les disg~ositions qui précèdent, siège à la 
droite du Préçidcilt, 1:: Vice-PI-ésident sibgeant alors à sa 
gauche. Cette disposition, cependant, ne préjuge pas des 
autres prérogaiives ct des attributions que le Statut ct le 
Règlemcnt de la Cour confèrent soit au Vice-Président, soit 
au plus ancien des juges. )) 



20 je'v~ier 1922. - TA Cour d6cidc qu'aucune disposition pré-- La récusation 
voymt, pour les Pcrtitls, le droit de s~zggéi-es ;FUX juges qu'ils nc d ' u n  jiige 
devraient pas siéger drins certaines circonstances tléterrniriées, .l'e"ticl!e 'tre 

siiggercc par  ne sera introcluite d:tns le Règlement de procédure. 
ICS P u t i c s  ? 

J. A. IX. 
VICE-PRÉSIDENT ( I;oncfiuns du -) . 

Stlztut : ~irticlc 21. 
Kéglemcnt : article I I .  

7 fév~ieu 1922. - Ln Cour approuve une note déyosbe à la Note du Pr&- 
demande de la Cour, p:~r le Prbsident, sur les fonctions (Ili Vice-PIC- sident à ce 
sident. Les conclusion; de cettc note sorit les suivantes : sujet  

1) Le Vice-Président doit, en sa qualité de juge titulaire à la 
Cour, être prisent à toutes les sessions dc celle-ci. 

2) Il doit remplacer le Président lorsque ce dernier, pour une 
raison quelconque, est empkché d'exercer ses fonctions. 

3) Il présidera toute Chambre spéciale dont il serait élu membre, 
à moins quc le Président nc fasse également partie de cette Chambre. 

P. 1. 
AKKÊTS ET AVIS (Lecture des -). 

Statut : articles 56, 57, 58. 
Règlement : articles 62, 63, 71. 

20 jztillet 1923 (Avis consultatif no  5 ) .  - La Cour décide que, 
lors de l'audience publique consacr6e à la lecture de l'avis, lc Prési- 
dent ne lira que le texte faisant foi ; l'autre textc sera lu par 
le Greffier. 

25 no& 1924 (Affaire Mavrommatis). - L'ensemble de I'arr êt 
sera lu par le Président clans le texte qui fzit foi, et le dispositif 
seulement sera lu par le Greffier dani; l'autre 1:iriguc. 

25 aodt 1924 (Afflire Mavrommaiis). - Les auteurs (!es avii rd,,tUr, des 
dissidents auront 1 ; ~  faculté de lire leurs opinions en français oii ex. avis dissi- 
anglais. Aucune traduction ne sein 1112 à l',ludicrice. dents. 

Cette méthode a i t é  suivie lors du pi-onoricé de l'Avis consul- 
tatif n o  g (4 septembre 1924) et de l'Arrêt n o  7 (25 mai 1926). 



1 66 DÉCISIONS EN CHAMBRE DU CONSEIL 

P. 1 a. 
AUDIENCES 

Statzrt : article 43. 

Procédure La pratique a parfois été de réserver, à la fin des audiences pour 
un arrêt ou un avis, le droit de la Cour de demander, en cas de 

close à la fin 
desaudie,lces. nécessité, des informations ultérieures. Le cas s'est présenté, entre 

autres, pour l'Arrêt no 5 et les Avis consultatifs noB 8, IO et 12. La 
procédure est la suivante : lorsque Ili. Cour estime devoir se réser- 
ver le droit visé plus haut, le Président, en annon~ant la fin des 
audiences, ne déclare pas définitivement close la procédure orale. 

P. II. 
AVIS CON SULTATIFS 

Pacte : article 14. 
Règlevzent : articles 71-74. 

Droit pour la IO maYs 1922. - La Cour décide qu'aucune disposition spéciale 
Cour de refu- ne sera insérée à cet effet dans le Règlement, étant donné que 
ser de donner 
des avis l'article 78 (art. 74 du texte définitif) réserve la faculté, pour la 
consultatifs. Cour, de refuser dc répondre aux questions qui lui sont posées 

(Avis consultatif no 5 ,  etc.). 

~umposition 22 octobre 192 j (Avis consultatif no 12). - AU cours de la première 
de la Cour. séance de la neuvième session, la question se pose de savoir s'il 
Application, 
par analogie, convient d'inviter la Turquie à désigner un juge ad hoc ; autrement 
de varticle 31 dit, s'il y a lieu d'assimiler, à ce propos, la procédure consultative à 
du statut.  la procédure contentieuse. Il résulte des discussions que, sans préju- 

ger la question des modifications éventuelles à apporter au Règle- 
ment, la Cour ne désire pas modifier la jurisprudence suivie jusqu'à 
présent et dont l'Avis consultatif no IO a donné un exemple. En 
conséquence, la Cour siégera dans sa composition habituelle. 

présencc des 16 jui?z 1922. - Ida COUS décide que la compbtcnce qui lui est 
assesseurs attribuée en inrttièrc d'avis consultatifs par l'article 14 du l'acte 
techniques. exclut toute intcrvention d'assesseurs techniques. 

Compétence 22 octobre 1925 (Avis consultatif no 12 - Affaire de Mossoul). - 
pour la Cour 
de donner un Au cours de la prernièrc séance de la neuvièmè session, la Cour estime 
avis. que, bien que le cas d'espbce offre une certaine analogie avec 

l'affaire de la Carélie orientale (Avis no 5 ) ,  du fait que l'une des 
Parties ne prend pas part à la procédure, les circonstances sont 
cependant nettement différentes, étant donné que la question posée 
à la Cour en l'espèce vise non le fond de l'affaire mais la compé- 



tence du Conseil, lequel, saisi régulièrement, peut solliciter, sur des 
points de droit, l'avis de la Cour. En  outre, le Gouvernement 
turc a transmis officiellement certains documents et expliqué son 
attitude dans un télégramme communiqué aux juges. En consé- 
quence la Cour fixe un délai raisonnable permettant au Gouverne- 
ment turc de déposer, s'il le désire, des observations sur le mémoire 
britannique ou sur l'exposé oral de ce Gouvernement. 

26 octobre 1925. - Au cours de la première audience publique 
de la neuvième session, le Président déclare que la Cour, dans les 
délibérations tenues par elle jusqu'à présent, a pu constater que les 
circonstances ne l'empêchent pas de donner l'avis à elle demandé. 

Avis consultatif no I : Désignation du délégué ouvrier nécrlandais Procédure: 
à la troisième session de la Conférence internationale du Travail. Notification 
Conformément à l'article 73 du Règlement de la Cour, la requête $~~~~~~~ 
du Conseil est notifiée aux organisations suivantes : tions interna- 

Association internationale pour la protection légale des tra- tionales. 
vailleurs ; 

Confédération internationale dcs Syndicats chrétiens ; 
Fédération syndicale internationale. 

15 juin 1922. - La Cour décide d'entendre, en audience publique, Audition des 
les représentants de tout Etat ou de toute organisation, qui, avant représentants 
une date donnée, exprimerait le désir d'être entendu. Cette décision 
est portée à la connaissance des États mentionnés à l'annexe au de, organisa- 
Pacte, de l'Allemagne et de la Hongrie (ce dernier État  ne faisait tions interna- 
pas encore à cette date partie de la Société dcs Nations), des orga- tionales. 
nisations mentionnées ci-dessus et de l'organisation internationale 
du Travail à Genève. 

19 juin 1g22. - Les membres de la Cour constatent que celle-ci, 
dans le cas présent (Avis consultatifs noa I et 2) ,  se trouve dans 
l'obligation d'entendre non sculement les représentants des gouver- 
nements, mais aussi les représentants des organisations internatio- 
nales. L'opinion générale de la Cour est que l'article 34 du Statut 
n'exclut pas autornatiquemcnt les organisations, car il n'a trait 
qu'au droit de se présenter devant la Cour comme Partie à un litige. 

Procédure 
15 juin 1922 (Avis consultatif no 2 - Compétence de l'organisa- pour la noti- 

tion internationale du Travail en matière agricole). - Le Président fication de la 
annonce à la Cour que la notification de la Requete a été faite aux ~~~~~~ 
organisations suivantes : internatio- 

la Confédération internationale des Syndicats agricoles ; nales. 



la Ligue internationale des Sociétés agricoles (Inter~~atio~v~aZef' 
B u n d  der landwirtschaft2ichen Genossenschaften) ; 

la Commission internationde d'Agriculture ; 
la Fédération intern;itionale des Syndicats clirétiens dcs Tra- 

vailleurs de la Terre ; 
la Fédération internationale des Travailleurs de la terre ; 
l'Institut international d'Agriculture à Kome ; 
la Fédération syndicale internationale ; 
l'Association intcrnationale pour la protection légale des Tra- 

vailleurs. 

La même procédure est suivie par la Cour lors de la requête pour 
avis consultatif concernant la compétence de l'organisation inter- 
nation-ile du Travail pour l'examen de propositions tendant à 
organiser et à développzr les moyens de production agricole. 

21 juillet 1922. - Notification de la requête est donnée à l'Institut 
international d'Agriculture de Rome. 

15 m a i  1926 (Avis consultatif no 13 - Compétence de l'Orga- 
nisation internationale du Travail pour réglementer accessoirement 
le travail personnel du patron.) - La même question se pose et le 
l'résident déclare qu'il estime agir d'accord avec l'avis de ses col- 
lègues en faisant notifier la requête 

à l'organisation internationale du Travail, 
à la Fédération internationde des employeurs industriels à 

Bruxelles, 
à la Féd4ration syndicale intcrnationale à Amsterdam, 
et à la Confédération internationale des Syndicats chrétiens à 

Utrecht. 
Il en est ainsi décidé. 

Rbponscdela 21 juillet 1923 (Avis consultatif no  6). - Lc ministre de Pologne 
Cour une à La Haye demande quel est l'article du Statut ou du Règlement 
demande d'in- 
terprétation en vertu duquel la requêtc afférente au présent Avis consultatif 
de l'article 7 3  :L &té adressée au Gouvernement allemand, étant donné que,, selon 
duRèglement. lui, cette notification ne tombe pas sous l'application de l'article 73 

du Règlement. Le Greffier est chargé par la Cour de répondre 
(23 juillet) que la notification c i  été faite sur instructions du Prési- 
dent, dûment confirmées par la Cour lors de sa session. Ces instruc- 
tions étaient fondées sur les articles IO et 73 du Règlement élaboré 
par la Cour pour son usage et qu'il appartient à la Cour d'interpréter. 
La Cour ne considère pas comme limitative l'énumération de 
l'article 73 et ellc estime que cette énumération n'exclut pas la 
faculté de faire des communic:~tions de même ordre à des Etats 
qui n'y figurent point. (Cf. Publications de la Cour, Série C, no  3, 
vol. III ,  pp. 1031, 1052, Io55 - Série C, no 5 ,  vol. I I ,  p. 353.) 



8 janvier 1923. - Il est décidé, à l'occasion de l'Avis coniul- Procédiire: 
tatif no 4, qu'à défaut d';iccord entre les Parties, ie repréientant di1 

i"r- Gouvernement britannique sera invit6 à prendre la parole le prcniier. tics ou ,Ilté. 

(L'autre Partie intéressée est le Goiivernemeiit français ) rcises 3011t 

entcridus 
--- ppp 

23 jzhillet 1924. - Le Président déclare à l'audience (Avis consul- 
tatif no 9) que, puisrlui. c'est dans la procCdure consultative qu:: 
la Cour se trouve saisie de l'affaire et que, p:lr conséquent, les repré- 
sentants des États n'app~r<lisscnt pas devant elle comme les repré- 
sentants di Parties demanderesse et défenderesse, il leur donnera 
la p;~role d'aprèsl'ordre alphabétique des noms de leurs pays, sous 
réserve toutefois que les représentants des Etats non immédiate- 
ment intéressés parleront en dernier lieu. 

15 janviev 1925 (Avis coi~sultatif no  IO). - Le Pré.iideilt fait une 
déclaration an:~logue. 

23 jmille2 1923 (Avis consultatif no 6). - La Cour autorise le Prpcédure.: 
Greffier à mettre à la disposition du représentant du Gouvernement ?ydi;?: 
allemand les documents concernant l'affaire. Copie du mémoire tien des gou. 
présenté par le Gouvernement allemand sera également cornmuni- vernements 

quée aux agents polonais. intéressés. 
La Cour a adoptb l'usage, dans la procédure consultative, de 

communiquer à tous les intéressés respectivement les mémoires 
qui lui ont été transmis (Avis consultatifs noB 7, 8, g), afin de leur 
permettre d'en faire usage au cours de leurs exposCs oraux. 

Dans un seul cas (Avis consultatif no  4, Décrets de nationalité 
en Tunisie et au Maroc), la. Cour a ctutorisé l'échange direct 
de mémoires entre les deux Gouvernements intéressés. Ceux-ci 
ont été également autorisés à déposer chacun deux pièces, qui, 
par analogie avec la procédure contentieuse, ont été dénommées 
mCmoire et contre-mémoire. 

15 avril 1925 (Avis consultatif no  II - Service postal polonais Procédure 
à Dantzig). - La. Cour reconnaît que, n'étant plus saisie d'une Etreg 
demande des Parties tendant à ce que celles-ci se fassent entendre ,,tièred'avis 
devant elle, il n'y a pas lieu de tenir une audience publique. Toute- consultatif. 
fois, la Cour pourra ultérieurement, si elle le désire, demander aux 
Parties des renseignements complémentaires, auquel cas une 
audience serait tenue à cet effet. 

Les intéressés sont autorisés L déposer chacun une pièce ecrite 
complémentaire (par assimilation au contre-mémoire de la procé- 
dure contentieuse par compromis) afin de remplacer les exposés 
oraux. 

20 avril 1925 (Avis consultatif no II). - La Cour se prononce 



en faveur de la communication, à chacun des intéressés, des pièces 
déposées par l'autre Partie. Les intéressés pourront présenter par 
écrit des observations sur les pièces jointes aux (( contre-mémoires )) 

(v. plus haut), mais (21 avril 1925) la Cour se réserve la faculté de 
traiter, selon ses mérites, toute demande que pourraient présenter 
ultérieurement les intéressés en vue de se faire entendre en audience 
publique. 

--- 
Gouverne- 
ments autori- 
sés a faire 23 aodt 1923 (Avis consultatif no 7). - Le Gouvernement 
entendreleurs roumain ayant invoqué les articles 62 et 63 du Statut à l'appui 
observations, d'une demande aux fins d'être entendu, la Cour décide de l'informer 
dans la procé- que ces articles du Statut, ainsi que les articles correspondants 
dure consulta- 
tive, en vertu du Règlement, n'ont trait qu'à la procédure contentieuse. Confor- 
del'art. 73 du mément à l'article 73 de son Règlement, la Corn est toutefois 
Règlement et disposée à entendre le représentant du Gouvernement roumain. 
non des art. 62 
e t 6 1  du ------ - 
s ta t i t .  
(v. aussi 26 octobre 1925 (Avis consultatif no 12 - Affaire de Mossoul). - 
P. Le Président annonce en séance qu'outre la notification visée 
Intervention.) 

Notification 
à l'article 73 du Règlement de la Cour, les Membres de la Société 

spéciale aux des Nations ont ét4 avisés que, eu égard à la nature des questions 
Membres de posées et à leur portée éventuelle sur l'interprétation du Pacte, 
la Sociétédes la Cour réserverait probablement un accueil favorable à une 

(par demande émanant de l'un quelconque d'entre eux et tendant à 
analogie à 
l'article 63 du être admis à fournir des informations destinées à élucider les 
Statut.) questions dont il s'agit. 

Achèvement, 7 septembre 1923. - A l'occasion de la demande du Gouvernement 
avant la fin 
d'une session, roumain, la Cour autorise le Greffier à télégraphier au Secrétaire 
de la proce- général de la Société des Nations que la demande du Gouvernement 
dure ouverte roumain sollicitant l'autorisation de déposer un mémoire écrit 
durant cette ne peut être acceptée, car il en résulterait, dans le prononcé de 
session. l'avis, un ajournement qui serait contraire à l'article 23 du Statut. 

Délais : 23 juin. 1922 (Avis consultatif no 1). - Le Gouvernement tché- =Cep" coslovaque avait demandé à êtrc entendu : la Cour décide que la 
deman- notification du Gouvernement tchécoslovaque, bien qu'elle ne soit 

de d'audition. pas parvenue au Greffe avant le 23 juin, est arrivée à La Haye 
dans le délai fixé, et, par suite, doit être acceptée. 

Rbouvertura 
des débats 4 aoht 1924 (Avis consultatif no 9). - Le représentant du Gou- 
dans la pro- 
cédure con- vernement serbe ayant prié la Cour de rouvrir les débats déjà clos 
suitative. afin de produire devant elle un témoignage complémentaire, 



la Cour repousse cette demande. Le Greffier est chargé de renvoyer 
à l'agent du Gouvernement serbe une lettre répondant à une note 
du représentant du Gouvernemrnt albanais. (Cet te note avait trait 
à un point sur lequel les deux Parties s'ktaient déjà prononcées à 
l'invitation de la Cour.) Une nouvelle note albanaise sur ce sujet est 
également retournée. 

20 avril 1925 (Avis consultatif no II). - La Cour admet cette Acceptation 
opinion, en ne la considérant pas comme un mémoire soumis par d'une Opinion 
l'un des intéressés, mais en l'assimilant à une opinion juridique d f i n ~ ~ : o ~ ~  
signée. mise par un 

État. 

16 novembre 192 j (Avis consultatif no 12 - Affaire de Mossoul). - Distribution 
La Cour décide de ne pas tenir compte d'une consultation juridique membres 

de la Cour, à donnée par un juriste français à l;t demande du Gouvernement propos 
turc et dont les membres de la Cour ont reçu individuellement le ,fialr, dont 
textc ; en effet, le Greffier, après avoir pris contact avec le chargé elle est saisie, 
d'affaires de Turquie à La Haye, est en mesure d'informer la Cour d'unavlsjurl- 

dique de Ca- que la consultation dont il s'agit ne présente aucun caractère offi- ractEre non 
ciel et que le Gouvernement turc n'en a pas encore pris connaissance. officiel. 

P. III. 
BUREAU INTERNATIONAL DU T R A M I L  

et avis consultatifs. 

Statut : article 26, dernier alinéa. 
Règlement : articles 7 et 73. 

23 février 1922. - La Cour exprime l'avis que le dernier alinéa Sens de I'ar- 
de l'article 26 du Statut ne vise pas la procddure consultative, ticle 26 du 
mais seulement les affaires contentieuses. - Dans la pratique, Statut. 
toutefois, le principe a été appliqué par analogie. 

20 juin 1922. - La Cour décide qu'une lettre (émanant d'un 
Membre de l'Organisation internationale du Travail) ne sera pas 
communiquée au Bureau international du Travail, conformén~ent 
au principe exprimé dans le dernier alinéa de l'article 26 du Statut 
de la Cour, puisque ce Bureau a déjà eu (par d'autres voies) 
connaissance de l'objet, sinon des termes, de la lettre en question. 



172 DÉCISIOKS EN CHAMBRE DU CONSEIL 

P. IV. 
CHAMBKES SPÉCIALES 

Statut : articles 26, 27, 28. 
Règlement : articles 7, 14, 15, 16, 

35 (al. 4.) 

Compétence 13 février 1922. - Si une seule des Parties demande le rccours 
deldCh,imbrc ü la Chambre, c'eçt à la Cour de se prononcer. 
co11riais5diit 
des litiqes de . - - 
transit. 
Possibilité 18 janvier 1923 (Affaire du Winzbledon). - La Cour, au re<;u 

de la requête, décide de ne pas attirer l'attention des Parties sur 
l'art. 27 du 
statiit dans les stipulations de l'article 27 du Statut, qui traite de la comp6tence 
une affaire de la Chambre spéciale pour les litiges en matière de communica- 
renvoyée à la tions ct de transit. 
Cour. Cette décision semblc avoir été motivée par la considération 

suivante : dans l'affaire soumise à la Cour, cette dernière estimait 
qu'il s'agissait exclusivement de questions juridiques (interpré- 
tation d'un traité) et non de questions techniques, alors qiie les 
dispositions du Statut traitant de la Chambre spéciale et des 

,ntant un assesseurs tecliniques visaient des litiges dc transit préso 
caractère technique. 

Ordre de con- 23 mars 1922. - Il est entendu que l'ordre de convocation des 
vocation des 
remplaçants remplaçants sera déterminé par l'ordre de préséance aux termes de 
pour les l'article 2 du Règlement dc la Cour. 
Chambres 
spéciales. 

P. v. 
DÉCISIONS PRISES PAR LA COUR ET PAR LE PRÉSIDENT 

Statut : articles 22, 48. 
Règlement : articles IO, 33, 38. 

Les Parties 18 février 1922 (Discussion du Règlement). - Il est entendu que 
peuvent-elles la Cour a le droit de prendre des ddcisions différentes de cclles qu'a 
interj etcr 
appel contre 

déjà prises le Président, mais que ce droit n'implique pas, pour les 
les décisions Parties, celui d'en appeler à la Cour des décisions du Président. 
du  Président ? 

p~ . 

r\Totification, 1922 (Avis consultatifs nos I et 2 ) .  - Avant la première session 
faite par le ordinaire, le Préside~lt a fait notifier la requête (v. P. II, Avis 
Président, consultatifs) à un certain nombre d'États et d'organisations (au 
d'une requéte 
pour avis nombre des États figuraient l'Allemagne et la Hongrie). Cette 
consultatif. décision a reçu, par la suite, l'approbation de la Cour. La notifica- 



tion à l'Allemagne présente de l'intérêt, cn raison de la protesta- 
tion émise par la Polognc contre la notification faite à l'Allemagne 
lors de l'Avis consu1t;~tif no 6. 

1923. - Le l'résident exerce pour la première fois (lors de l'Avis collvocation 
consultatif no  4) la faculté qui lui est conférée de convoquer une ~~~~''~d~on 
session extraordinaire ; il autorise en même temps l'échange direct ,,,ire, 
des mémoires et contre-mémoires entre les deux Gouvernements Dérogation, 
intéressk. Pour les Avis consultrttifs nos 8, IO, II et  12, ainsi que autorisée par 
pour l'.Arrêt n o  7, le Président a fait bgalement usage du droit que fl,"i:F:; 
lui confère l'article 23 du Statut. Statut.  

5 au& 1924 (Interprétation du Traité de Neuilly). - Lü Chambre Dérogationau 
autorise les Parties à soumettre des contre-mémoires. Rkglerncnt de 

la Cha~nbrc 
-- de Procédure 

sommaire. 

21 févvier 1923. -- Le Président, saisi d'une demande du ministre Extension des 
de France X TA Haye, aux fins d'obtenir une prolongation de trente ::,a&akment 
jours des délais fixQ pour le dépôt de documents, n'accorde qu'une Dilais, p. VI,) 
extension de vingt jours, - délai ~nrtximuin assurant l'achèvement 
de la procédurc écrite avant l'ouverture de la session ( ~ j  juin). 

5 juillet 1924 (Chambre de Procédure sommaire, Arrêt no 3). - 
La Cour, siégeant en Chambre de Procédure sommaire, accorde à 
l'égard du Gouvi:rnemcnt hellénique une prolongation de quinze 
jours pour le dépôt des mémoires. 

192.3 (Avis co~isultatif no 6). - Avant l'ouverture de la session, Notification 
le I+.+ident autorise la notification à l'Allemagne de la requête pour ~ ~ u ~ a ~ ~ ~ ~ ~  
avis consultatif. sultatif à un 

21 juillet 1923. - LC Gouvernement polonais émet un doute quant État q u i  n'est 
à la 1ég.ilité de cette notification, faisant observer qu'elle ne tombe lli "e*ll)re de 
pas sous l'application de l'article 73 du Règlement. la S. d .  N. ni 

rrieritionné 
23 juzllet 1923. - La. Cour confirme la décision du Prtisident pour daris l'arlnexe 

le motif quc l'énumération de l'article 73 n'est pas limitative et au Pacte. 
ri'exclut pas la faculté, pour la Cour, de décider que dcs commu- (v. Avis con- 
nications ;in:,logucs doivent être feitcs à des e ta t s  non compris glt$:iaE- 
dans l'énumération, mnis susceptibles de fournir des renseigne- grjplle, der- 
ments utiles pour la préparation de l'avis. nier alinéa.) 

15 juin 1923 (Affaire du Win~hledon). - En réponse à une ~ $ ~ a ~ : ~ ~  
demande d'intervention de la Pologne, la Cour décide que les 
observations faites à Ce sujet par  CS Parties seront communi(~uées demanded'in- 



tervention au  Gouvernement polonais, et que ce dernier aura la faculté de. 
communi- commenter devant la Cour les observations en question. 
quées à l'au- 
teur de cette 
demande, e t  -- 

faculté pour 
ce dernier de 22 mars 1926 (Affaire des intérêts allemands en Haute-Silésie 
commenter polonaise). - 1,a Cour, par ordonnance rendue à cette date, invite 
ces Observa- les Parties à fournir en audience publique, par les moyens de preuve 
tions. 
(V. Inleruen- qu'elles jugzront utiles, des compléments d'information sur cer- 
tion, P. X I ,  tains points retenus à cette fin par la Cour, sous r4scrve du droit 
2me parag., pour cette dernière, au cas où les données ainsi fournies seraient 
al. 2.) jugées par elle insuffisantes, d'y suppléer par les moyens que lui 
Demande aux réserve le Statut. 
Parties d'in- 
formations 
complémen- 
taires. 
La décision Intérêts allemands cn Haute-Silésie polonaise. - La décision 
relative à la prescrivant la jonction des causcs individuellcs mentionnées dans 
jo~iction de la seconde requête allemande à certaines d'entre cellcs mentionnées 
dfux affaires dans la requête primitive de ce Gouvernement, n'est pas qualifiée 
n est pas une 
ordonnance. dJ(c ordonnance » (voir Requêtes). 

P. VI. 

Statut : articlcs 43, 48. 
Règlement : article 33. 

Décision rela- zo mua 1922. - La Cour, adoptant en seconde lecture l'arti- 
tivc au cle 33 du Reglement, décide quc la méthode énoncée pour le calcul 
ment. des délais dans le premier alinéa sera toujours applicable. 

Retard dans 
la réception 
d'une de 23 juin 1922 (Avis consultatifs nos I et 2 ) .  - Une demande, pré- 
mande pré- 
sentée par un sentée par le Gouvernement tchécoslovaque aux fins d'être entendu 
État aux fins par la Cour dans l'xffairc en discussion, ne parvient pas à la Cour 
d'être en- clans le délai fixé. La Cour accueille cependant la demande du 
tendu par la Gouvernement tchécoslovaque, car on fait ressortir qu'elle est 
Cour. 
(V. Avis con- arrivée à La Haye pour la date prévue. 
sultatzjs. P. - 

I I . )  
Extension des 21 /t:vvier 1923 (Affaire du Winzbledon). -- Le Président, saisi 
délais. 
(V; aussi P.V., d'une demande du ministre de France à La Haye aux fins d'obte- 
D~~~~~~~~ de nir une prolongation de trente jours des délais fixés pour le dépôt 
la Cour et dzt des documents, n'accorde qu'une extension de vingt jours, délai 
Préstdent, et maximum assurant l'aclièvement de la procédure écrite avant 
P. l'ouverture de la session (15 juin). ckdure som- 
mazre.) 



5 juillet 1924 (Interprétation du Traité de Neuilly). - La Cour 
accorde un délai de quinze jours demandé par l'agent du Gouver- 
nement Ilellénique en vue de la soumission de mémoires. Ce délai 
est prolongé d'un commun accord par les membres de la Chambre 
dc Procédure somm iire; toutefois, il est entendu que, dans ces 
circonstances, les Parties ne sont plus en droit de demander que 
l'affaire soit traitée d'urgence. 

16 juillet 1925 (Exception préliminaire dans l'affaire des intérêts 
allen1:inds en Haute-Silksie polon:iise). - Lors de la reprise dc la d:: ~~t~~ 
huitikme session, le I'résident annorice, au  cours de la première dant lVarrêt 
auciience, qu'en raison de la procédure ouverte au sujct des excep de la Cour 
tions préliminlires soulevées p:ir la Pologne, la décision a Cté prise aux 

de proroger sine die les délais antkrieurement fixés pour le dépôt ~ ~ ~ ? ? ~ ~ ~ r c s .  
des pièces de la procédure évciltuellc sur le fond. 

Affaire des intérêts allemands en Hailte-Silésie polonaise (Pro- 
cédure sur le fond). Le Gouvcrneriicnt polonais, avant l'expiration 
du délai qui lui était imparti pour le dépôt de son Contre-Mémoire, 
demande ilne prolongation de ce délai. Le Président, faisant droit 
à cette demande, recule d'un mois les dates fixées pour le dépôt 
des piices ultérieures de la procédure écrite. 

16 juillet 192 j (Même affaire). - Sur 1 ; ~  demande du représentant Délai pour la 
de l'Allemagne, la Cour décide, pour des raisons de coui-toisie, de ~~~~~~~n 
lui accorder un sursis jusqu'au 18 juillet, pour lui permettre de 
prépnrer sa rkponse aux exposés faits par les représentants de lu 
Partie adverse. 

18 fhrier 1926 (Même affaire). - L'agent du Gouvernement 
polondis ayant demandé, eil cours d'audience, un délai, afin de 
préparer sa réponse à la plaidoirie de la Partie adverse, la Cour 
décidc de laisser au Président le soin de fixer la date de la prochaine 
audience. Il reste entendu, toutefois, que tout délai supplémentaire, 
s'il est accordé, ne le sera qu'à titre exceptionnel, car la tendance 
des Parties à solliciter de longs délais entre les audiences consacrées 
à la procédure orale, aurait pour effet de modifier la nature de cette 
procédure. 

Délai raison- 
~~r juillet 1924 (Chambre de Procédure sommaire. Intcrprétation nable. 

du Traité de Neuilly.) - Il est entendu que le Gouvernement bul- ( V. Chambre 
de P~ocidurs  gare, ayant étC dûment prévenu de la notification, effectuée par somnzazre, 

le Gouvernement hellénique de l'échange des ratifications du Com- P. x ~ v ,  &i. 4.) 
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promis du 18 mars 1924, et n'ayant pas, dans un délai raisonnable, 
soulevé d'objection à ce sujet, ce Gouvernement doit être considéré 
comme étant d'accord sur cette notification. 

P. VII. 

Statut : article 54. 
Règlement : articles 31 et 18. 

Désignation 21 février 1922. - Aucune disposition concernant la nomination 
d'un rappor- d'un rapporteur ne doit figurer dans le Règlement de procédure. 
teur. La. Cour, si elle le juge désirable, dans un cas déterminé, pourra 

charger uri de ses membres de rédiger un projet d'arrêt. 

~ é t h o d c  Lors de la première session de la Cour, la rédaction d'un projet 
suivie pour la d'avis OU d'arrêt établi d'après les délibérations de la Cour, a été, 
rédaction des 
arrlts e t  avis. d'abord, confiée à un seul membre de la Cour. Par la suite, les 

projets ont été en général établis par un Comité d'au moins trois 
membres. 

26 jzbillet 1922. - Le (ou les) membrc(s) cliargé(s) de la prépa- 
ration d'un projet d'arrêt ou d'avis sera (seront) désigné(s) au 
scrutin secret. - Cette décision a été régulièrement appliquée lors 
des sessions suivantes. 

5 mars 19zj. - Le Président fcra, d'office, partie du Comité 
de rédaction. Dans la pratique, le Comité de rédaction a,  par la 
suite, toujours été composé du Président et de dcux membres de 
la Cour. (Le Greffier en a, dans la pratique, toujours fait partie.) 

Ordre dans 19 juillet 1922. - Les membres de la Cour exprimeront leur 
lequel les opinion dans l'ordre inverse de celui d'ancienneté, le juge le moins 
jugcs expri- 

leur ancien devant se prononcer le premier. - Cettc règle a toujours 
o p , o n ,  été observée depuis. 

Communica- 12 juillet 1922. - Les membres de la Cour qui désireront expri- 
tien prélimi- mer par écrit leur opinion sur une questiori portée devant la Cour 
naire des 
opinions des déposeront leur exposé au Greffe dans un délai suffisant avant la 
juges rédigées séance consacrée à l'examen de ladite question. La communication 
par écrit. de ces textes incombera au Greffier. 

19 juillet 1922. - Pour sauvegarder l'entière liberté et le carac- 
tère secret des délibérations, les mémoires exprimant les opinions 
de MM. les membres de la Cour ne seront pas imprimés et commu- 
niqués à l'avance. 

Certaines dérogations ont &t& apportkes à cette règle. 



1) 9 jztillet 1923 (Affaire du Wimbledon). - Une décision auto- 
rise la distribution aux tnembres de la Cour d'un exposé juridique, 
sur un point particulier, préparé par M. Schücking (juge national 
dans cette affaire). 
1) 21 juillej 1924 (Affaire Mavrominatis : exception préliminaire). 

- 11 est entendu que les juges ont la faculté de faire distribuer par le 
Greffe un exposP de leur opinion motivée. Ide Greffier devra prendre 
toutes les précautions pour que ces documents restent secrets. 

18 j é~ l r i e~  192 j (Affaire hlavrommatis : concessions de Jérusalem). 
- Cliaque membre déposera, avant la discussion générale, une note 
écrite exprimant succinctement son point de vue. Pour assurer le 
secret, les notes porteront, au lieu du nom de leur auteur, un numéro 
d'ordre. 

Septième session (,4vis consultatif no II). - La Cour décide de 
suivre la méthode adoptée le 18 février 192j. - Cette méthode a 
toujours été suivie depuis. 

20 juillet 1925. Huitième session (Exceptions prélimin;i.ires dans 
l'affaire des intérêts allemands en Haute-Silésie polonaise). - La 
Cour décide de procéder à un échange de vues prélimiilaire, avant 
l'élaboration de notes écrites, afin de fixer les questions qui pré- 
sentent le plus d'intérêt au point de vue de l'arrêt. 

Seiivième session. - La Cour rejette une proposition tcndant à 
se dép;irtir de la méthode de la distribution simultanée des notes. 

21 jnfzvieu 1925 (Avis consultatif no IO). - Le Président propose, Résumé des 
avec l'approbation de la Cour, de résumer, avant la constitution opinions écri- 

tes des juges du  Comité de rédaction, les opinions émises par ses collègues. les soins 
26 janv ie~  1925 (RICme affaire). - Avant la constitution du a11 I'résident. 

Comité de rédaction, le résumé établi par les soins du Président 
sera distribué aux membres de la Cour, et les points soulevés piri 
ce document seront préalablement élucidés. 

Cette méthode a été régulièrement suivie depuis. 

21 juillet 1923. - Le vote exprimé par un juge au sujet d'une Itégle dc pro- 
qucstion d6terminée ne le liera pas lors du vote définitif sur le texte cédure Pour 
de l'avis ou de 1';~rrêt. les délibCra- 

tions en 
-- -- Chambre du 

Conscil. 

19 juillet 1922. - TOUS amendetnents, s'il en est, au  projet Amende- 
d'avii, ou d'arrct, établi d'après les conclusions prises au cours des ments aux 

projets d'avis délibérations. seront discutés dans l'ordre dei alinéas du projet dvarr6ts. 
2.uquel ils se rapportent. 

Voir : S. ,4. 1. Absence d'un 
juge. 

- - - -- 
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Présence aux 12 ja~zvier 1925. - Le Président annonce que M. d'Honinctl-iun 
assistera aux séances de la Cour en Chambre du Conseil, afin 

en Chambre 
du de d'aider à l'interprétation. En raison de la nature secrète des déli- 
fonctionnai- bérations, l'intéressé, bien qu'il ne possède encore qu'un contrat 
Tes di1 Greffe temporaire, a fait la déclaration solennelle prévue à l'article 18 du 
h titre tem- ~ è ~ l ~ ~ ~ ~ t .  
poraire. 

Prcsence du 2 fév~ier 1926. - Il est décidé, à la première séance de la dixième 
Grpfier- session extraordinaire, que le Greffier-adjoint assistera aux délibé- 
adjoint. rations en Chambre du Conseil. 

Examen de la 19 m a i  1926 (Affaire des intérêts allemands en Haute-Silésie 
traduction du polonaise). - Sur une proposition tendant à confier l'examen du 

texte anglais de l'arrêt à une commission spéciale (le texte Irançais 
fol d'un arrêt. étant le texte authentique en l'espèce), la Cour décide, à la majorité 

des voix, que le texte anglais sera examiné par la Cour en Chambre 
du Conseil conformément aux usages établis. 

P. VIII. 
~ÉPEXSES efzcourtles fin? Les Pnrties. 

Statzd : articles 64 et 35. 
Rembourse- 
ment de cer- 

RègLement : article j6. 
tains frais 
encourus par 13 septembre 1923. - La Cour approuve le remboursement a u  
un État, ,afin Gouvernement allemand des frais d'interprétation et de sténo- 
de ' graphie, cncourus par lui afin de fournir à la Cour des renseigne- 
la Cciur des 

ments. (Avis consultatifs nos 6 et 7.) 
ments dans -- 
une procédure -- 
consultative. 
Contribution 13 septembre 1923 (Affaire du Wivzbledon). - La Cour décide 
aux frais de de n'exiger du Gouvernement allemand, défei-ideur, aucune contri- 
procédure. bution aux frais de procédure. 

Contribution 
aux frais de 
procedure. 

21 m a i  1926 (Affaire des intérêts allemands en Haute-Silésie 
polonaise). - La Cour décide, conformément à l'alinéa 3 de l'arti- 
cle 35 de son Statut, de fixer à 35.000 florins la somme payable 
par l'Allemagne en tant que Partie en cause dans l'affaire. 11 est 
entendu que cette décision ne préjuge pas des cas qui pourraient 
he présenter dans l'avenir. 
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P. IX. 

ÉTATS NON &IEMBRES DE LA S O C I ~ ~ T É  DES NATIONS 
(Accès de ln Cour uux -). 

Statut : article 35. 
Règlement : article 38. 

J,a Cour, lors de sa première session ordinaire (1922), a examiné Communica- 
la Résolution du Conseil de la Société des Nations relative aux ~ o l ~ ; ~ ; d u  
conditions dans lesquelles les Etats non Membres de la Société par- 
auront accès à la Cour. La Résolution du Conseil prévoyait que la tant sur ce 
Cour aurait à désigner les gta ts  auxquels elle déciderait de commu- point. 
niquer cette Résolution. 

23 juif2 1922. - La Cour décide de communiquer la Résolution 
du Conseil aux États reconnus de jure. 

28 juin 1922. - Il est décidé que la Résolution du Conseil sera 
communiquée aux Etats suivants : 

Alleinagne 
République dominicaine l 
Géorgie 
Hongrie 
Islande 
Liechtenstein 
Saint-Marin 
Mexique 
Monaco 
Pologne (pour tra~lsmission à la 

Ville libre de Dantzig.) 
Turquie. 

Les États figurant sur cette liste, ainsi que les États mentionnés Sotification 
dans l'annexe au Pacte, mais non encore Membres de la Société ~ ~ ~ r ~ ~ ~ ~ =  

(Etats-Unis, Équateur, Hedjaz), sont (en dehors des Membres de et 
la Société auxquels les notifications sont transmises par le Secré- des requêtes 
taire général de la Société) ceux auxquels la Cour notifie les requêtes pour avis con- 
introductives d'instance et les requêtes pour avis consultatif reçues 
par elle, et qui (outre les Membres de la Société des Nations) peuvent 
ester en justice devant la Cour (Règlement, art. 38). 

La Cour a cessé de notifier les requêtes au Hedjaz, toutes les 
communications adressées à cet Etat  ayant été renvoyées. 

17 juin 1925. - La Cour décide d'ajouler à la liste lJAfghanistan, 
l'Égypte et la Russie. 
16 mai 1925 (Affaire des intérêts allemands en Haute-Silésie). - 

IJa Cour estime que les textes pertinents correctement interprétés 

1 Deven~ie JIeriibrc de la bocitté des Sations en rcpteinbre 1924. 
1) I ml , ,I 3) n ) i rgrr. 



(notamment à la lumière d'un rapport présenté par M. IEagerup à 
la première Assemblée de la Société des Nations et adopté par elle) 
lui permettent d'accepter la requête du Gouvernement allemand 
sans exiger d'office la déclaration spéciale prévue dans la Résolution 
du Conseil ; la Partie défenderesse reste toujours libre de soulever 
une exception d'incompétence fondée sur l'abyence de pareille 
déclaration. 

ENCEPTIOSS ( y  cofi~z;tiuis Les excep l io~ t s  d'z~tcompétence).  

Statz~t : article 53. 

&tte questio~i, longuement discutée au  cours de la session préli- 
minlire, n'a pas fait l'objet d'une disposition du Règlement. 

Exçeptioii Affaire iViavvom~~~atis. Sessiort o~dinaive de 1924. S é ~ i e  -4. 
d'iricompé- 
tence soulevée 

(V. Arrêt no 2, p. 9.) 
dans La requête introductive d'instance déposée par le Gouvernement 
Mavromma- helléniaue et le Mémoire de ce Gouvernement ont été cominuiliqués 
tis. procédure respectivement au Gouvernement britannique en date des 1; et 
suivie par la 31 mai 1924. Le Gouvernement britannique a informé la Cour 
Coiir. 

le 3 juin 1924 de son intention de soulever une exception d'incor-r-i- 
pétence. Le Président a fixé au 16 juin le délai pour le dépôt du 
mémoire visant cette exception. A cette date, l'agent du Gouverne- 
ment britannique a déposé au Greffe une exception préliminaire 
appuyée p u  lin contre-mémoire prélimitiaire. L'agent du Gouver- 
nement hellénique, conformément au délai imparti par le PrGsident, 
a déposé le 30 juin 1924 la réponse de son Gouvernement au contre- 
mémoire préliminaire du Gouvernement britannique. 

15 juillet 1925 (Exceptions pi-éliminaireç dans l'affaire des inté- 
rêts allemands en Haute-Siléçie polonaise). - La Cour décide que le 
reprgsentant de la Pologne p.irlera le premier, car la Pologne, dans 
l'affaire relative à l'exception préliminaire, occupe la situation de 
demandeur, la (( réponse exceptionnelle 1) du Gouvernement polo- 
nais et les c c  observations )) du Gou\.ernement allemand consti- 
tuant véritablement, dans cette affaire, le mémoire et le contre- 
mémoire. 

Exception 7 aodf 1925 (Meme affaire). - La Cour décide d'examiner iminé- 
dite de litis- 
pendance à diatement l'exception dite de litispendance (en même temps que les 
traitercomme exceptions principales à la compétencc de la Cour soulevées par la 
une question Pologne) et de rie pas réserver ce point pour la procédure clu;~nt 
préliminaire. au fond (voir Arrêt n" 6, p. 102). 



Stalztt : articlrs 62 et 63. 
Kèglel~zent : articles 58 et 59. 

18 jafzüiev 1923 (Afiairc du FViwzbledo+z). - La Cour, en vertu Noiificatio~l 
de 1':irticle 63 du Statut, doit communiquer directement la requête :~,"o;~;:' 
aux fitnts qui ont ratifié le Trait6 de Versailles, bien que ces mêmes statiit. 
États rccoivent également, en leur qualité de Membrcs de la Société 
des Xations, notification par l'entremise du Secrétaire général. 

I) I j  juin 1923. - La Cour est d'avis qu'clle ne peut s'occuper Décisions 
de l'affaire du Winzb ledon  sans que le juge allemand soit présent, ; ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ n ~ i o n  
et considére d'autre part que la préserice de M. Schücking ne dc la Pologile 

peut etre admise civant qu'il ait fait sa déclaration solerinelle. dans l'affaire 
2) Les observations prksentées à la Cour par les Parties, relati- R72mb18- 

veinent à la demandc d'intervention de la Pologne, seront commu- 
niquées au Gouvernement polonais, ainsi qu'à toutes les Parties 
au litige ; la Pologne, aussi bien que les Parties, aura la faculté 
de commenter devant la Cour les obscrvations en question. 

3) 25 juin 1923. - L;L Cour décide de se borner dans sa décision 
à prendre acte dc cc que le Gouvernement polonais a retiré sa 
demande d'intei-vention aux termes de l'article 62 du Statut, et ;i 

fait connaître s ; ~  vo1011té d'intervenir en vertu de l'article 63. 

74 aoQt 1923 (Avis consultatif no  7). - Le Gouverriement ïou- nemaiideten- 
main ayant demandé <( à iritervenir », la Cour décide de l'informer dant 'Ou- 

mettre des 
que les articles 62 ct 63 du Statut, ainsi que les articles correspon- observations, 
dant5 du Kèglcment, n'ont trait qu'à la procédure contentieuse. aux termes 
Cependant, la Cour, conformément à l'article 73 de son Règlement, des art. 62 et 
est disposée à entendre le repréqentant du Gouvernement roumain. 63 statut- 

i V .  1'. II. 
- Avis coîzsul- 

tatils).  
P. XII. 

Stlziut : article 29. 
IZÈgleiîze~zt : article 44. 

IS juiiz 192.3 (Affaire du bl ' i~nb ledo î~) .  - La Cour décide qu'il y a Usase d'uiie 
lieu d'agrécr une demande présent& par le Gouvernement allemand langue 1 autre 

que les lan- 
en vue de faire usagc de l'allemand dans l'affaire en cluestioil. guesofficielles 

7 .  jz~iillei 1923 (Affaire du I V i ~ ~ z b l e d o n ) .  - Le Présidrnt, en de 1, cour. 
audience, annonce (lue 1:i Cour a aiitoi-isé le repr6çentant du Gou- 



vernement alleinancl à faire usage de 13 langue allemande. L'exposé 
sera rendu en f ranç~ i s  par l'interprète dont la Partie défenderesse 
s'est assuré le concours à cet effet, et la version française sera 
considérée par la Cour comme faisant foi. 

28 juillet 1923 (Minorités allemandes en Pologne). - Le repré- 
sentant de l'Allemagne ayant demandé à pouvoir faire usage de 
l'allemand, la Cour décide qu'une langue autrc que le français 
ou l'anglais ne peut être emplojrée devant elle qu'en vertu d'unc 
autorisation préalable :iccordée par la Cour à la suite d'une demande 
de la Partie interessée. 

Application 28 juillet 1923 (Même affaire). - Comme suite à la décision qui 
de l'art. 39 précède, il est entendu que l'article 39 du Statut ne traite que de 
du Statut. l'emploi d'une langue autre que le français et l'anglais comme langue 

officielle pour une affaire déterminée, tandis que la question qui fait 
l'objet du débat est envisagée exclusivement par l'article 44 du 
Règlement. 

Il est entendu également qu'il n'y a pas d'objection à ce que 
l'exposé fait en allemand par le représentant de l'Allemagne soit 
traduit en français par les interprètes officiels de la Cour, car les 

dispositions à prendre 11, prévues à l'article 44 du Règlemerit, 
peuvent consister en un arrangement entre les Parties intéressées 
et le Greffier pour l'emploi des intcrprètes officiels. 

13 avril 1926 (Affaire des intérêts allemands en Haute-Silésie 
polonaise). - Les témoins ayant pnrlé allemand oii polonais, la 
Cour décide que la version française des témoignages, donnée par 
les Parties qui ont produit le témoin, doit être considérée comme 
faisant foi. 

La règle précédemment adoptée concernant l'emploi des inter- 
prPtes officiels de la Cour s':rpplique. 

.Statut : article 57. 
Règlement : articles 62 et 71. 

Opiniondissi- 2 1  juillet 1923 (Avis consultatif no 5). - M. \Veiss, Vice-Prési- 
dente limitée dent, en son propre nom et en celui de trois de ses collègues, demande 
Q l'expression 
d'un désac- l'insertion, à la fin du texte de l'avis, d'un passage mentionnant 
cord. une opinion différente de celle de la majorité des juges. La Cour 

ions prend note de cette déclaration, jugée conformc aux stipul, t '  
de l'article 71 du Règlement. 



24 juillet 1923. - La Cour est d'avis que ce sera au juge dissident Décision lais- 
lui-mjme de- déterminer sa propre attitude (dissentiment simple ~ t ~ ~ a d ~ i ' -  
ou motivé), étant entendu, à la lumière du précédent que constitue 

jiige l'affaire dc la Carélie (v. paragraphe précédent), qu'il lui sera tou- 
joiirs possible de se borner à marquer son dissentiment. 

13 s@telîzDre 1923 (Avis consultatif il0 7). - 1,oi-d Finlay, tout Observations 
cri ;ipprouvaiit les coriclusions de la Cour-, exprime, avec l'approba- des poillts 

particuliers. tion de la Cour, le désir de joindrc à l'avis certaines observations 
relatives aux motifs. 

.lrrêt 11" 7. -Lord Finlay, d'accord avec les conclusions de l'arrêt, Observatioris 
1nCiii non avec tous les motifs énoncés à l'appui de ces conclusions, point' 

particul~ers. est autorisé à préciser son point de vue par des (( observations )l 

qui beront jointes à l'arrêt et dont il donnera lecture en audience. 

21 mars 1925 (Arrét no 4 ; affaire des co~~cessions Mavrommatis Disselltimetit 
à Jérusalem). - Un juge (11. Altamira) déclare ne pouvoir se partle'. 
rallier à l'arrêt rendu par la Cour en ce qui concerne certaines 
y'irties de cet arrêt et demande qu'il soit fait mention de son opinion 
clissidente lors du prononct: de l'arrêt. 

Slntd : article 29. 
Règlement : articles 14, 35 (dern. 

al.), 65, 70. 

2 j  février 1922. - 'LLL Cour estime qu'elle ne peut, contre le gré Renvoi d'une 
dei Parties, décider de transférer devant la Cour plénière une  vant va nt 
affaire soumise à la Chambre de Procédure sommaire. plénière. 

~~r juillet 1924. - Lorsqu'uiie prolongation des délais pour le Octroi d'une 
dépôt des mémoires a étC accordée, les Parties ne peuvent plus ~ ~ ~ ~ ~ ~ f ~ ! & ~  
deinander qu'il soit statué d'urgence sur l'affaire. 

-- Présomption 
d'acquiesce- 

1er juillet 1924. - Interprétation du Traité de Neuilly ; notifi- Gr":: 
cation, par le Gouvernement hellénique, de l'échange des r;itifi- délai 
cationi du compromis grdco-bulgare. raisonnable. 



Si l'une des Parties, dûment prévenue, ne soulève pas, dans un 
délai raisonnable, d'objection à une notification faite par l'autre 
Partie, elle doit être consid4rée comme Ptant d'accord sur cette 
notification. 

Dérogation j no% 1924 (Arrêt no 3). - Par dérogation au Règlement dt. 
au procédure sommaire, la Chambre autorise les Parties à soumettre 
de procédure 
ço,nmairc, descontre-mémoires. 

Présidence. j m u r s  1925 (Interprétation de l'Ai-1-êt no 3). -- La Chambre 
étant réunie pour examiner une demande d'interprétation de 
l'Arrêt no 3, il est décidé que M. Loder, ancien Président de la 
Cour, qui a présidé aux délibérations de la Chambre afférentes à 
cet arrêt, présidera également durant les séances consacrées à 
l'interprétation dudit arrêt, malgré la présence sur le siège du 
Président de la Cour. 

C'est 6galement M. Loder qui, le 26 mars 192 j, après le prononcé 
de l'arrêt dans l'affaire Mavroininatis, donne lecture clc l'arrêt. 
de la Chambre de Procédure somm~iire. 

Procédure. 3 mavs 19zj. - La décision de la Cour au sujet de la dcinandt. 
d'interprétation sera rendue sous forme d'arrêt. 

1'. SV. 

QCESTIO-US Ize rentrn~zt pus strictenzc~zt $ L I I L S  le do*lznZ~ae d ' i i~ t i v i t i  de lu. 
Cour. 

Pacte : article 14 
(Analogie : Article b du Statut.) 

Liste de cari- 12 novenzbre 1923. - Ida Cour décide d'accéder à la demande 
didats aux 
pustes de con- 

adressée au Président par le Gouvernen~ent turc, bien que la tâche 
seillers légis- ne rentrc pas, strictement parlant, dans les fonctions de la Cour. 
tes en TUI- Le Président est autorisé à preridre des dispositions à cet efict, ct 
quie. notamment à se mettre en rapport avec les présidents des Cours 
Traité de suprfmes de certains pays rifin de rrcueillir des candidatures. Lausanne. 
xI,I/Déclara. septemhve 1924. - Le Président est autorise, dans l'intrrvalle 
tion du 24 juil- des sessions, à faire le nécessaire pour terminer cette affaire, c'cst-à- 
let 1923. dire à dresser la liste définitive des candidats et à la transmettre 

au Gouvernement turc. Cettc listc, avant d'être envoyécx, scra 
cependant communiquée aux nienlbres de la Cour. 

17 j u i n  1925. - La Cour estime que la listc défillitive peut Gtre 
dressée et transmise par le Président au Gouvernemeiit turc. 
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20 novenzbre 1925. - Le Goiivernement turc ayant complété 

le choix des conseillers légistes qu'il s'était engagé à prendre a ' son 
service, le Président déclare que les fonctions de la Cour en IJocc:ui-- 
rence sont terminées et que l'affaire peut être considérée comme 
liquidée en ce qui la concerne. 

2; jztiiz 1923. - 1-3 N .  v. dnio?z Juvgens Vereenigde Fabvieke~z Demande 
ayant prié la Cour dc désigner un arbitre, la Cour décide (lu'elle émanant 

d'une socikté ne peut, en tant que Cour, accepter cette tâche, mais le Greficr privée en vue 
cst autorisé à répondre qu'à son avis, 1c Président, si on le lui de la désigna- 
demandait, pourrait envisager la possibilité dc s'cri charger. tion d'lin ar- 

20 ~zovewcbre 1925. - Le Prksident informe la Cour que, selon une bitre. 
requête à lui adressée par la Société anonyme des Fours à cokc de "ésignatioll 

d'un surarbi- Se1zat:te et par la maison Koppers à Essen (Allrmagne), ces deux tre en vertu 
entreprises ont inséré, dans un contrat entre elles, une clniise coritrat 
d'arbitrage prévoyant le règlen~ent de tout différend par un privt.. 
tribunal arbitral de deux arbitres qui, par accord, noinmeraient 
un surarbitre. Aix cas oh les deux arbitres ne pourraient tombei- 
d'accord, M. Mas 1-Iuber, actuellement l'résident de la Cour, dési- 
gnerait le surarbitre. 

21 ~ z o v e ~ ~ z b r e  192 j. -- Lc Président fait conn:litre aiix Parties 
intéi-t:ssees qu'il ~ s t  pret, le cas échéant, à exercer les fonctions à 
lui conférées par cette c1;luse. 

20 ~zoe!ewzbre 192 j .  - Le Président ~lor te  à la connaissance de la Désigiiatioii 
Cour que, conforinémeilt aux tel-mes d'unr convention concliie le d'experts. 
27 ;~oÙt 192 j entre le Gouverilemcilt hellénique et la Société com- 
rnerciale tie Bt%lgique, sise à Ougrée-lez-Li@, il a été prié de dési- 
gner un ou plusieui-s arbitres qucilifiés pour fixer les prix de certaines 
fournitures de rnat6riel (le chemin de fer à effectiiei- par la Sociéte. 

26 jn~zaier 1926. -- Lc Président effectue la désigriatiori rri clurs- 
t ion. 

Décenzbve 1924. -- Ide Gouveri~cmci~t hellénique demandt. au Pré- Uésigiiatioii 
sident de la. Cour de désigner le président du Tribunal arbitral da"r.'rsidelits 

de certains mixte gréco-turc (Traité de Lausanne, art.  92, cil. 3) .  Cette deinande ar- 
est agréée. bitraux mix- 

.Jarnilieu 192 j .  - Même demande présentéc par le Gouvernement tes. 
rouril;iin en ce qui concerne le Tribunal arbitral mixte roumano- 
turc. I,c Président, pour des raisons d'opportunité, propose, avec 
l'agrénleilt cles g o ~ ~ v e r n e m c ~ ~ t s  intCressCs, de réunir ces deux postes 
soix i i r i  mkme titiilaire et effectue la désignation le I C ~  février 192- 

3 : I>;i Cour prend acte de 1 ; ~  déciçiori prise p;1r 111. Hul~er eri s;i clualite 
d<! Présiclent. 

Sixiènz,e session (192j). - JIên~e demande émanant des Gouver- 
ncinents britannique et italien, ail sujet des Tril>unaus anglo-turcs 



et italo-turcs ; le Gouvernement turc s'assoc~e à la demande, et la 
désignation est faite le 13 mars 1925. 

ijLsiprrnation 6 mai 1926. - Le Président porte à la connaissance de la Cour que, 
arbitre ,Ur demande commune du Gouvernement allemand et du Com- 

conformé- 
ment au plan rnissaire des revenus contrôlés, institué en vertu du plan Dawes, il a 
Dawes accepté de désigner un arbitre chargé de tranchrr un diffdrend 

relatif à 1'interpri.t;ition du Protocolc de J,ondrcs en date du (1 août 
'92.1 

P. XVI. 
REPRÉSES~TA-\;~'Ç DES PARTIES 

Statut : articlcs 42 et 43 (dern. al.). 
Règle.ifzent : articles 45, 46. 

CatCgurles de 21 féz'rier 1922 (Déckion de la Cour). - Aucune règle limitant 
persO1liles ad- le droit de plaider devant la Cour ne doit Ctre introduite dans le mises B plai- 
der devant la Règlement de procédure ; toute personne désignée par un Eta t  
Cour. pour le représenter pourra être ;~dmise. 

Nombre de 15 j ~ i n  1923. - La Cour estime qu'afin d'éviter des rkpétitions 
représentants illutiles, le nombre maximum de plaidoiries ou cl'expos4s oraux 
pouvant être 
admis a plai- dans un même intérêt ne doit p;ts, en règle générale, être supérieur 
der devant la à deux. 11 est entendu que plusieurs personries peuvent, le cas 
Cour dans un &ché;int, partager la tâche cl'exposer les argutnents d'une même 
mêii~eintérêt. plaidoirie. 

Informations 22 février 1926 (Intérets allemands en Haute-Silésic polonaise). - 
supplémen- La Cour prie son Président d'inviter le représcntant du Gouver- 
taires au 
cours de la nement allemand à fournir, lors de sa réplique orale, certaines pré- 
procedure cisions au sujet d'une affirmation non prouvée contenue dans son 
orale. premier exposé oral. Cette décision est prise sans préjudice du 

droit pour la Cour de poser ultérieurement des questions a u s  
Parties. 

-- 

Stutu,t : article 40. 
Règlenzent : article 35.  

Procédure Dans l'affaire du Winzbledo?z, la procédure ci-après a été suivie au 
suivie au requ 
d'une requête. reçu de la requête (18 janvier 1923). 

La Cour approuve l'envoi des lettres suivantes : 
a) aux représentants diplomatiques à Ida Haye des q u a t r e  États 

requérants, les informant que bonne note est prise de ce quc, pour 
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I'aflaii-e en litige, ils ont élu domicile à la Légation de France à La 
Hayc, conformément à l'article 3j, alinéa 2, du Règlerncnt de la 
coiir ; 

11) copie de la lettre a)  avec lettre d'envoi a u s  quatre Puissances 
intéressées, par la voie précédemment indiquée par elles pour les 
communications directes avec la Cour ; 

c) au ministre d'Allemagne à T,a Haye, erivoyant copie de la 
requête, pour transmission au Gouvernement allemand ; 

d) aux représentants des Puissances requérantes à leur domicile 
élu à La Haye au sujet des délais fixés pour la présentation dcs docu- 
ments constituant la procédure écrite ; 

e) au ministre d'Allemagne à La Haye, sur le même sujet ; 
j )  au Secrétairc général de la Société des Nations, l'iiiforinant de 

la rdception de la requête et le priant de procéder à la notification 
prescrite à l'alinéa 3 de l'article 40 ciu Statut ; 
g) :)au Gouvernernent allemand, relativement à la faculté de 

désigner un juge national pour siéger dans l'affaire. 
La Cour décide en outre qu'en vertu de l'article 63 du Statut, 

clle doit communiquer la requête directement aux États qui ont 
ratifié le Traité de Versailles, bien que ces mêmes États recoivent 
également, en leur qu.ilité de Membrcs de la Société des Nations, 
notifications p l r  l'entremise du Secrétaire général. 

L'usage ainsi établi a été suivi, mutatis matandis,  dans l'affaire 
Mavrommatis, dins celle (le I'iriterprétation du Traité de Neuilly 
et dans celle des intérêts allemands en Haute-Silésie polonaise. 

Des notifications ont été adresées aux États non Membres dc Ziotifi9tio~is 
la Sociéti. : aux  Eta t r  

non lfeiiibt-ea a) mentionnés dans l'annexe au Pacte ; de la SociétB.. 
b) figurant sur la liste établie le 18 juin 1922 (voir note nc P. IX). 

Statut : article 48. 

j jévriev 1926 (Affaire des intérêts allemands en Haute-Silézie Jonctioi-L c e  
polonaise). - La Cour, donnant acte aux Parties de l'accord inter- deux 

ces introdui- venu entre elles sur ce point, décide de joindre, aux fins de la pro- tes par des 
cédure sur le fond, les affaires visées dans la Requête du Gouvei-- requête; d14- 
nement allemand en date du 25 août 1925 à celles qui se trouvent tinctej 
mentionnées dans la conclusion no 3 de la Requête dudit Goux,er- 
ncment en date du 15 mai 1925. 
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P. S \TII .  
REQTJÊTES ÉJI-AIINAXT DE PERSONNES PKIVEES 

Statzdt : article 34. 

Affaire La Cour, pendant sa session préliminaire ( I ~ z z ) ,  reçoit Une 
requête émanant d'un certain M. Kunter, dans laquelle ce dernier 
expose certains griefs contre le Gouvernement polonais. La Coiir, 
estimant que, peut-etre, cette affaire se rangerait au nombre des 
questions de minorité, décide de transmettre la requEte au Secré- 
taire général de la Société des Nations, en le priant officiellement 
de la distribuer aux membres du Conseil de la Société. 

La lettre adresske à M. Kunter, pour l'aviser de cette décision, 
indique que la Cour n'a exprimé aucune opinion sur le fond de la 
requête et que toute autre communication à ce sujet doit être 
adressée au Secrétaire génrral de 1;i Sociétc: cles Nations. 

Affaire lb-eiss L'intéressé demandait à la Cour d'intervenir auprès (lu Gouvcr- 
nement néerlandais, afin de l'aider à obtenir réparation de certains 
griefs alllgués par lui. Ide Greffier, sur inst~uctions de la Cour, se 
borne à répondre que la Cour n'est pas compétente p011r s'occupel- 
d'affaires de cette nature. 

1.a même solution ;L été acioptlr dans de nombreux cas di1 même 
genre, sans que la Cour ait eu à se prononcer. 

1). XIS.  
KÔLE IIES AFFAIIIES 

Stutut : article tj. 
Règlement : article 28. 

19 au& 1924. - La Cour décide que la cinquième session sera 
close aussitôt quc 1'ArrCt sur la question de compétence en l'afiiirc 
3Iavrommatis et l'Avis consultatif no r) auront été rendus. Le Pré- 
siclent est autorisé à fixer les nouveaux délais en l'affaire Mal-rom- 
mrttis après avoir consulté les Parties. Ida procédui-e orale sur 
le fond de l'affaire Mavrommatis aura lieu, soit lors de la prochaine 
session ordinaire, soit au cours d'une sessiori extr:iortiinaire, selon 
la date à laquclle sera terminée la proc6dure écrite. 

1[11scrjptioil 27 janzlier 192 j. - La procédure écrite étant terrninéc, la Cour 
d'une affaire décide d'inscrire l'affaire Mavrommatis au rôle de la session estra- 
ail rôle en 
cours de ses- ordinaire en cours. JAL question relative à l'interprétation correcte 
sion. de l'article 28 du Règlement demeure réservée. (Cf. également 

P. XV : « Ajournement de la session ordinaire N.)  
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10 j l ~ i l ~  192j. - La Cour reconnaît que la radiation de l'affaire lietrait d 'af -  
relative eu  Patriarche œcuménique, inscrite ari rble, est d'ordre ~ : Z : , ~ ' Y  de 
administratif et relkvc du Pr6sidrnt. inscrites au 

r6le 

P. XX. 
SECRET PROFESSLOXSEL 

Règlement : articles 24 et 50. 

21 ~ ~ z a r s  1922. - L t  Cour adopte l'article du Règlement exigeant 
de la part des temoins une déclaration solennellc, avant leur dbpo- 
sition, mais il reste entcndu que cet engagement pris par le témoin 
ne l'oblige p.is à violer le secret professiorinel. 

Statz.tf: article 23. 
Règlement : article 27. 

25 jhrier 1922. - LI Cour ne juge pas désirable, au cas où Faculté pour 
il n'y aurait pas d'affaires à examiner le 15 juin, d'autoriser le le Président 

d'ajouriier la PrCçident à reculer la date d'ouverture de la session ordinaire. date 
11 est entendu que, de toute façon, il y aura une session annuelle turc de la ses- 

de la Cour. sioii ordi- 
iinire. 

I 5-17 juin 1925 (Affaire des intérêts allemands eri Haute-Silésie Ajournement 
polonaise). - La Cour, s'&tant réunie le I 5 juin et ayant constaté ::dtai.e'"Ot" 
qu'clle ne se trouvait pas en presence d'affaires prêtes à être 
examinées, décide ce qui suit, relativement à l'affaire des intérêts 
allemands en Haute-Silésie polonaise. 

a )  T,es Parties seront avisdes que la Cour s'occupera, dans la 
présente session, de l'exception de compétence soulevée au sujet de 
l'affaire introduite par la requCte allemande du 15 mai 1925, 
pourvu que les plaidoiries concernant cette exception puissent 
commencer le 15 juillet 1925 au pliis tard, et que, avant le 25 juin, 
les deux Parties sc déclarent prktes à achever la procédure écrite 
sur ce point assez tôt pour permettre à la Cour d'ouvrir le I j juillet 
1925 la procédure orale sur la questipn de la compétence. 

Si l'une ou l'autre Partie ne se voit pas S même de remplir cette 
condition, la Cour en tiendra compte et renverra l'affaire à. une 
session extraordinaire dont la date sera fixée plus tard. 

b) La C.our suspend sa session jusqu'au I j juillet, autorisarit le 
Président i clôturer la session au cas où l'accord visé au paragraphe 
précédent ne se réaliserail pas. 
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17 luin 1923 (Jlême affaire). - La Cour autorise le Pi-ésident à 
retarder de cinq jours, s'il P S ~  nécessaire, la reprise de la session 
ordinaire, qui, dans ce cas, s'ouvrirait le 20 juillet ; cette date 
sera toutefois coniidérée comiile le dernier délai. 

19 jtligt 192 j (Même affaire). - Le Président déclare, à l'audience, 
que la ~ewion ordinaire est ajournée au I j juillet 192 j. 

P. XXII. 
TÉJIO~AS ET PREUVES 

Statut : articles 48, jo, 51, 52. 
Réglenzent : articles 45, 47-54. 

lndemilisa- 
19 wzavs 1925. - La Cour, en adoptant le budget pour 1926, 

tjon des approuve un crédit destiné à défrayer éventuellement les depenses 
tCxioins. afftrentes aux corivmations de témoins. 

Conmuiiica- 
9 et IO juillet 1923 (Affaire du bFitnbledo+z). - La Cour décide 

desPren- qu'elle ne peut faire officiellement usage de certains documents 
ves aux Par- qu'à la condition de les communiquer aux Parties. 
ties. 

Objection 
IO février ~ g z j  (Affaire Mavrommatis). - En cours d'audience, 

soulevée con- l'avocat de la Partie demanderesse ayant voulu citer certains 
tre l'utilisa- extraits des Hansard's Parliamentary Debates, l'avocat de la Partie 
tjon de,cer- défenderesse soulève une objection, déclarant Que la citation en 
taifis moyens 
d e  preuve. 

question ne saurait être admise comme preuve. La Cour décide 
ce aui suit : 

I! TJa lecture du document que désire citer le représentant du 
Gouvernement hellénique est admissible. 

2) La Cour réserve sa décision sur l'importance qu'il convient 
d'attribuer au document dont il s'agit. 

14 nvril 1926 (Affaire des intérêts allemands en Haute-Silésie 
polonaise). - Au cours du contre-interrogatoire (cross-examination) 
d'un témoin-expert allemand par l'agent du Gouvernement polo- 
nais, l'agent du Gouvernement allemand émet l'avis que les ques- 
tions posées au témoin n'ont rien de commun avec la déposition 
faite par ce dernier e t  qu'il appürtient à la Cour de décider, au  préa- 
lable, si les questions peuvent être posées. La Cour se réserve 
d'apprécier l'importance qu'il convient d'attacher aux questions 
posées et aux réponses fournies. 



14 f i ~ ~ ~ i e r  1925 (Affaire Mavroinniatis). - Le l'résident informe Retrait de 
la Cour que les avocats des deus Parties ont nianifesté le désir de certaines pi&- 

ces de procé- retirer du dossier certaines pièces de procédure et de supprimer dure et sup- 
certains passages dans les pièces et dans le texte des plaidoiries. pression de 

La Cour prend dûment acte de ces déclarations et prie les agents certains pas- 
des Parties de faire coiiii:iitrt nu Greffier les charigrmïnts à apporter ~~~~i~~ 
aux pièces en question. ries. 

129 5 (Affaire Mavron~niatis). - Le Président, en annoricant Productioil de 
1;i fin des plaidoiries, ne déclare pas les débats clos, afin de per- ~'~~ap~~su- 
mettre à la Cour, le cas échéant, de demander aux Parties des audiences 
renseignemelits complt!mentaires. publiques. 

Toutefois, l'agent du Gouvernement hellériique ayant sollicité 
l'autorisation de produire certains renseignements et pièces com- 
plémentaires, il est fait observer, au cours de la séance consacrée à 
I'exarneri de cette tiemaride, que la Cour peut demander un com- 
plément d'information, mais qu'aucune preuve nouvelle ne saurait 
êti-e produite sans le consentement des deux Partics. 

1; uvvil 1926 (Affaire des intérêts allemands en Haute-Silésie Procédure 
polonaise). -- Au sujet de l'audition des témoins cités par les pour. les dé- 
Gouvernements allemand et polonais à la suite de la deinaiide de POS1tlOnS. 

renseignements compl&meiitaires formulée par la Cour, cette der- 
nière décide que les dépositions des témoins scront sténographiées 
et communiquées à leurs auteurs, qui indiqueront les correctioiis, 
s'il y en a, à l'audience suivante, où lecture pourra être donnée des 
y-issages corrigés. Il rie sera pas établi, à l'audirnce rnkme, de 
résumé des dépo.+itions adopté sur-le-champ. 

16 aaril 1926. - Lc l'résident rappelle que le texte français des 
dépositions - texte qui fait foi - a été communiqué aux agents 
pour traiismission aux témoins, afiri de permettre à ceux-ci tfe 
présenter éventuellement leurs observations. Le Greffier donne 
lecture, par ordrc de date, des dépositions afin de permettre à 
leurs auteurs de présenter de nouvelles observations avant de signer 
leur témoignage pour approbation. Les témoins présents, n'ayant 
pas cl'observations à présenter, signent leurs dépositions. (Ln 
paragraphe spécial ci-dessous traite de l'absence d'un des experts 
allemands.) 

24 ~7~uv.s 1926 (Même affaire). -- ];'attention des Parties est attirée Applicatioll 
sur Ir fait que l'article 47 du Règlement de la Cour s'applique par d21,~r~~,0;47 
analogie à la situation créée par l'ordonnance dans laquelle la Cour du statut, 
a invité les Parties à fournir des renseignements complémentaires. 



Décision limi- 20 nzars 1926 (MCrnc affaire). - La Cour décide qu'elle ne peut 
le droit demander a u s  Parties des renseignements coniplémci-itaires sur 

pour la Cour 
de demander l'importance relative des fonds appartenant au duc de Katiboi- et 
des renseigne- ;IU comte Saurma-Jeltsch, partagés par la ligne-frontière, cX, 
ments corn- en ce faisant, elle sortirait des termes du différend et ferait surgir 
pléinentaircs. uri point de droit que les Parties n'ont pas posé, cc qu'elle n'est pas 

autorisée à faire car sa juridiction dépend exclusivement de la libre 
volonté des Parties. 

Qbservatioiis 3 ?fiai 1926 (même affaire). - L;i Cour, entrée cil délibéré sur cette 
présentées 
par l'une des 

affaire, décide d'écarter, comme présentées trop tard, certaines 
Parties aprés observations transmises par l'agent du Gouvernement polonais et 
l'entrée et1 re<;.iies le 3 mai par Ir Greffe. Ces observations avaient trait à 
délibéré de la certaines pièces déposées entre le 33 et le 38 février par l'agent du 
Cour. (;ouvernement allemand. 

Témoignage 16 avril 1926. - L'un des témoins-experts cités par le Gouverne- 
signépar ment allemand, se trouvant empêché d'assister à l'audiericc au 

son auteur. cours de laquelle il est donné lecture de sa déposition, et ne pouvant 
signer lui-même cette déposition, l'agent du Gouvernement alle- 
mand fait savoir que le témoin l'a autorisé à entendre la lecture de 
la déposition et à la signer pour son compte. Le Président déclare 
que la Cour fait toutes ses réserves sur la valeui- qu'elle attachera à 
une déposition dont le texte n'a pas été lu au témoin et n'a pas été 
signé par lui. 

Par la suite ( 2 1  avril 1926), la Cour décide d'écarter la déposition 
(lu trmoin dont il s'agit, cette déposition n'ayant ét6 approuvtk et 
signée que par procuration. 

C .  - QLTESTIOSS .~L)MI?U'ISTK:\TIVES. 

Q. Ad. 1. 
BVDGET 

S f a f z ~ t  : article 33. 
Règlement : articles IO et 26, al. 2. 

Mode d'ap- 
probation des 24 7Fzay.s 1922. - La Cour décide que le Greffier établira, suivant 
prévisions 
budgétaires 

certains principes fixés par elle, les prévisions budgétaires ct les 
et désigna- soumettra aux autorités de la Société des Kations. 
tion d'un 20 j anv ie~  1923. - La Cour décide que la responsabilité d'établir 
représelitalit et de soumettre les prévisions budgétaires à la Commission de 
de la Cour contrôle sera laissée au Greffier. 
auprès de la 
,-ommissioIi Elle désigne le Greffier comme son représentant auprès de la 
d e  contrôle. Commission de contrôle. 



Dans la pratique, et en raison de la date des sessions de la Cour. 
les prévisions budgétaires ont été établies et présentées à la Com- 
mission de contrôle, puis, lors de la session ordinaire, soumises à, 
l'approbation de la Cour cn même temps que les propositions faites, 
le cas échéant, par la Commission de contrôle. En  1925, toute- 
fois, la Cour s'étant trouvée en temps opportun réunie en session 
extraordinaire, les prévisions budgétaires ont pu être soumises à 
son approbation provisoire, avant d'être présentées à la Commission 
de contrôle. 

8 janviev 1923. - N. Moore ayant représenté la Cour à la 
troisième Assemblée, la Cour lui exprime ses remerciements pour 
la façon heureuse dont il s'est acquitté de sa mission. 

23 juin 1923. - La Cour décide que le Greffier sera mandaté 
pour la représenter aux séances de l'Assemblée en septembre 1923. 
En  ce qui concerne la présence d'un membre dc la Cour, il est 
décidé de ne pas désigner spécialement un juge à cet effet. Le cas 
échéant, le Président, ou, s'il en est empêché, l'un des membres de 
la Cour, se mettra en rapports avec les membres du Conseil ou de 
l'Assemblée au sujet de certaines questions particulières relatives 
à la Cour et à propos desquelles il y aurait avantage à faire con- 
naître à ces deux organismes l'opinion de la Cour. 

A l'Assemblée de la Société des Nations, le Greffier a, par une 
décision spéciale de la Cour, représenté celle-ci chaque année 
devant la Commission du budget. 

T,a Cour, en 1924 et 1925, a suivi la même coutume et désigrlé 
le Greffier pour la représenter devant la Commission de contrôle, 
l'Assemblée de la Société des h-ations et la 4me Commission (bud- 
gétaire) de celle-ci. 

o. Ad. II. 
COMPTES RENDUS DES S~?A';CEL 

Statut : article 47. 
Règlement : article 26. 

13 févvier 1922 (Session préliminaire). - La Cour décide qu'il 
sera conservé, dans ses archives, un compte rendu sténographique 
définitif de chaque séance, établi d'après un exemplaire corrige 
par chacun des juges pour la partie qui le concerne. 

28 juin 1922 (Première session ordinaire). - Il est décidé qu'un 
exemplaire des procès-verbaux contenant toutes les corrections 
apportées par les membres de la Cour sera préparé et conservé a u s  
archives, mais il ne sera pas nécessaire d'établir une édition du 
texte corrigé, afin de distribuer ce dernier aux membres de la 
Cour. Par contre, les procès-verbaux des séances publiques seront 
imprimés. Enfin, il ne sera pas établi de procès-verbal détaillé des 
séances privées de la Cour, lorsque celle-ci délibère en Chambre du 
Conseil sur ses jugements ou sur ses avis. 

13 



13 aodt 1924. - La Cour décide que le procès-verbal, chaque fois 
qu'il sera procédé à un vote, mentionnera le nom des juges ayant 
voté pour ou contre la proposition. 

Corrections 24 janvier 1925. - Le Président déclare qu'à l'avenir, dans les 
apportées par lettres aux plaideurs les invikant à corriger le texte de leurs exposés, 
les plaideurs il sera spécifié que seuls seront admis les changements de forme, la au texte de 
leurs Cour et les Parties devant se baser sur ce qui a ,  en fait, été dit 

devant la Cour et sur le compte rendu sténographique non corrigé 
qui parait immédiatement après l'audience ; en outre, il sera men- 
tionné que le Président se réserve le droit d'inviter les plaideurs à 
retirer celles de leurs corrections auxqueiles ce principe ne pourrait 
s'appliquer. L'exposé corrigé servira uniquement au compte rendu 
imprimé à insérer dans la Série C des publications de la Cour. Il en 
est ainsi décidé. 

Q. Ad. III. 
NOi\.IINATIONS AU GREFFE 

Kègle?ne~zl: articles 20 et 22. 

Question rela- 14 février 1922. - La Cour décide que si, à l'avenir, les affaires où :l:i,'"d"' la langue espagnole joue un rôle important deviennent fréquentes, 
fonctionnaire elle envisagera la création au Greffe d'un poste pour une pcr-sonne 
de langue de langue espagnole. 
espagnole. 

Kèglemelzt : article 17. 

Création du La procédure suivie au cours de la neuvième session pour l'élec- 
poste debref- tion du Greffier-adjoint est semblable à celle qui avait été suivie 
fier-ad~O1nt et pour l'élection du Greffier, à savoir que les membres de la Cour désignation 
du premier proposent leurs candidats et que la Cour choisit le titulaire du 
titulaire de ce poste au scrutin SeCret. 
poste. -- 

Q. Ad. IV. 
PAPIER TIMBRE ET FRAIS UE JCSTICE 

Statut : article 33. 

22 février 1922. - La Cour ne revendiquera pas l'usage de 
papier timbré, sur lequel elle percevrait un droit. 

Tarif de frais Avant la première session ordinaire (juin 1922), le Secrétaire 
de jusbce 
proPrné par général de la Société des Nations, sur instructions du Conseil, 
ie Conseil. demande à la Cour de bien vouloir examiner s'il ne lui serait pas 



possible d'instituer un tarif de frais de justice afin de couvrir 
certaines dépenses administratives. La Cour estime qu'aux termes 
de son Statut elle n'est pas compétente pour fixer des règles en vue 
de faire acquitter des frais de justice par les Parties au litige, et 
que, d'autre part, l'établissement de ces règles ne serait pas 
opportun. Une note dans ce sens, destinée à être transmise au 
Conseil, a été adressée au Secrétaire général. 

FOSCTIONXAIRES DG GREFFE (Questioons ifztéressa+d les -). 

y. Ad. V. 

13 janvier 1925. - La Cour décide de prendre à sa charge 50% Rembourse- 
des frais médicaux encourus en 1924 par un fonctionnaire du Greffe. ment de frais 
Cette décision est motivée par les consid&rations suivantes : médicaux 

encourus par 
a) l'absence, à cette époque, d'un fonds d'assurance contre la fonction- 

maladie, correspondant à celui du Secrétariat à Genève ; naire du 
2) la teneur des discussions de la Commission de contrôle sur ce Greffe. 

point ; 
3) le fait que la proportion de jo % correspond à la part des 

primes d'assurance-maladie que la Société des Nations prend à 
sa charge pour son personnel. 

Q. Ad. VI. 
PRESSE ( Comnzunicntions avec la -). 

Statut : articles 45 et 46. 
Règlement : article 43. 

20 juin 1922. - La Cour discute la question des communications 
avec la presse, et examine différentes méthodes. Depuis lors, l'usage 
a été que le Greffier préparc les communiqués. 
15 juin 1923. - La Cour autorise le Greffier à communiquer à 

la presse un document relatif à l'ordre du jour de la première session, 
qu'il a préparé et qui a été approuvé par le Président. Il est entendu 
que ce document portera la mention (( Non officiel ii. Toutes les 
communications à la presse portent désormais la même mention. 

RAPPORT ANNUEL ET PUBLICATIONS 
Q. Ad. VII. 

19 mars 192 j. - La Cour décide d'ajouter à ses publications une 
nouvelle série (Série E). Cette série contiendra un rapport annuel 
sur les travaux de 1;i Cour, publié par les soins et sous la responsa- 



bilité du Greffier. Ce rapport, qui ne sera adressé à aucune orga- 
nisation en particulier, constituera l'une des séries de publications 
de la Cour. Le premier rapport passera en revue toute la période 
écoulée depuis l'entrée cn existence de la Cour. 

Impression La Cour a adopté l'usage de décider dans chaque cas si les 
des documents, afférents à unc session en particulier, seront, ou non, ments de la 

imprimés, plutôt que de se lier sur ce point par une décision d'ordre 
6 A Distr. générai. 
494)- -- 

9. Ad. VIII. 
KÈGLELIEST DE LA COUR (Revision du -). 

Statut : article 30. 

17 juin 1925. - La Cour décide que les juges portant un intérêt 
particulier à la revision du Règlement de la Cour étudieront la 
question et communiqueront par écrit au Président, avant la fin 
de l'année, leurs idées personnelles sur ce point. Le Président assu- 
rera l'échange des mémoires entre les membres de la Cour, afin que 
le sujet puisse être étudié avec fruit lors de la prochaine session 
ordinaire. 

20 novembre 1925. - M M .  Yovanovitch et Negulesco ayant 
proposé que les juges suppléants soient convoqués en vue de colla- 
borer à toute revision du Règlement, la Cour estime qu'elle est liée 
par la décision du 17 juin 1925, qu'elle ne peut discuter cette propo- 
sition quant au fond sans révoquer ladite décision, et qu'elle 
ne peut, au cours d'une session extraordinaire, révoquer une déci- 
sion prise cn session ordinaire. En conséquence, elle décide que la 
question de la convocation des juges suppléants, aux fins de la 
revision éventuelle du Règlement, sera inscrite en tête de l'ordre 
du jour de la session ordinaire de 1926. 



CHAPITRE VI1 

PUBLICATIONS DE L A  COUR 

(Voir premier Rapport annuel, pp. 265-269.) 

Les publications de la Cour paraissent dans les cinq séries sui- Séries des 
vantes : Publications. 

Série A : Recueil des Arrêts ; 
u B : Recueil des Avis consultatifs ; 
il C : Actes et Documents relatifs aux Arrêts et aux Avis 

consultatifs de la Cour. 

Les volumes de cette dernière série sont divisés en six sec- 
tions. La première contient les procès-verbaux des séances 
publiques, la seconde les discours prononcés et les documents 
lus devant la Cour, la troisième les autres documents soumis à 
la Cour ou recueillis par elle ; la quatrième la correspondance 
relative à l'affaire ; la cinquième et la sixième parties sont 
consacrées à un index analytique et à un index alphabétique. 
L'index alphabétique n'existe qu'à partir du volume no 5 - 1 
de la Série C. 

Série D : Actes et Documents relatifs à l'organisation de la Cour. 
n E : Rapports annuels de la Cour. 

Le présent volume est le second de cette dernière série. 

Ont déjà paru les volumes suivants: 

SÉKIE A. - Reczheil des Arrêts. 

No I. Affaire du Vapeur Wimbledon. 
No 2 .  Affaire des Concessions Mavrommatis en Pales- 

tine. 
No 3. Traité de Neuilly, Article 179, Annexe, Para- 

graphe 4 (Interprétation). 
No 4. Interprétation de l'Arrêt no 3. 
No j. Affaire des Concessions Mavrommatis à Jéru- 

salem. 

Publications 
dejb parues. 



No 6. Affaire relative à certains intéréts allemands 
en Haute-Silésie polonaise (Question de com- 
pétence). 

No 7. Affaire relative à certains intérêts allemands en 
Haute-Silésie polonaise (Fond). 

SERIE B. - Recueil des Avis consultatifs. 

No I. Avis consultatif relatif à la désignation du 
qieme délégué ouvrier néerlandais à la troi-" 

session de la Conférence internationale du 
Travail, donné par la Cour le 31 juillet 1922. 

Nos 2 Avis consultatifs relatifs à la compétence de 
et 3. l'organisation internationale du Travail pour 

la réglementation internationale des conditions 
du travail des personnes employées dans 
l'agriculture et pour l'examen de propositions 
tendant à organiser et à développer les moyens 
de production agricole et l'examen de toutes 
autres questions de même nature, donnés 
par la Cour le 12 août 1922. 

No 4. Avis consultatif concernant les décrets de 
nationalité promulgués en Tunisie et au  
Maroc (zone française) le 8 novembre 1921, 
donné par la Cour le 7 février 1923. 

No 5. Avis consultatif concernant le Statut de la 
Carélie orientale, donné par la Cour le 23 jiiil- 
let 1923. 

No 6. Avis consultatif au sujet de certaines ques- 
tions touchant les colons allemands en 
Pologne, donné par la Cour le IO septembre 1920. 

Nc  7. Avis consultatif sur la question de l'acquisi- 
tion de la nationalité polonaise, donné par la 
Cour le 15 septembre 1923. 

No 8. -4vis consultatif concernant la délimitation 
de la frontière polono-tchécoslovaque (affaire 
de Jaworzina), donnC par la Cour le 6 décembre 
1923. 

No 9. Avis consultatif concernant l'affaire du monas- 
tère de Saint-Naoum (frontière albanaise), 
donné par la Cour le 4 septembre 1924. 

No IO. Avis consultatif conccrnant l'échange des 
populations grecques et turques, donné par la 
Cour le 21 février 1925. 

No II. Avis consultatif concernant le service postal 
polonais à Dantzig, donné par la Cour le 
16 mai 1925. 
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Ka 12. Avis consultatif concernant l'interprétatioti 
de l'article 3, paragraphe 2, du Traité de Lau- 
sanne (frontière entre la Turquie et l'Irak), 
donné par la Cour le 21 novembre 1925. 

Nc 13. Avis consultatif concernant la compétence de 
l'organisation internationale du Travail pour 
réglementer accessoirement le travail pcrson- 
ne1 du patron, donné par la Cour le 23 juillet 
1926 l. 

SERIE C. - Actes et Docunzents relatifs a u x  Arrêts et aztx Avis 
consultatifs de la Cour. 

No I. Première Session ordinaire (15 juin 1922 - 
12 août 1922). 
Documents relatifs aux Avis consultatifs 
noB 1, 2 et 3. 

Nc 2. Deuxième Session (extraordinaire) (8 janvier 
- 7 février 1923). 
Documents relatifs . à l'Avis consultatif no 4. 
Volume supplémentaire : 
Décrets de nationalité en Tunisie et au Maroc. 
Pièces de procédure écrite. 

iï" 3. Troisième Session (15 juin - 15 septembre 
1923). 
Vol. 1; Documents (Procès-verbaux et dis- 

cours) relatifs aux Avis consulta- 
tifs nos 5, 6 et 7 et à l'Arrêt no 1. 

Vol. II. Documents (autres que procès-ver- 
baux et discours) relatifs à l'Avis 
consultatif no 5 et à l'Arrêt no  I. 

Vol. 1111. Documents (autres que procèç- 
verbaux et discours) relatifs aux 
Avis consultatifs nos 6 et 7. 

Vol. III1=. Documents (autres que procès- 
verbaux et discours) relatifs au s  
Avis consultatifs nos 6 et 7. 

Volume supp1émentaiî.e : 
Affaire du Vapeur Winzbledo~z. Pièces de pro- 
cédure écrite. 

Kc 4. Quatrième Session (extraordinaire) (13 no- 
vembre - 6 dCcembre 1923). 
Documents relatifs à l'Avis consultatif no 8 
(Jaworzina) . 

Nc 5. Cinquième Session ordinaire (15 juin - 14 s e p  
tembrc 1924). 

l Cet avis ayant été donné après l'expiration de la période qu'embrasse le 
présent Rapport, il n'eti est pas rcndii compte dans ce volume. 
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Vol. 1. Documents relatifs à l'Arrêt îiO 2 
(Affaire des Concessions Mavrom- 
matis en Palestine). 

Vol. II. Documents relatifs à l'Avis consulta- 
tif no 9 (Affaire du Monastère de 
Saint-Naoum - Frontière alba- 
naise). 

N o  6. Chambre de Procédure sommaire. 
Documents relatifs à l'Arrêt no 3. 
(Traité de Neuilly, Partie IX, Section IV, 
Annexe, Paragraphe 4 - Interprétation). 
Volume supplévnenlaire : 
Documents relatifs à l'Arrêt interprétatif de 
l'Arrêt no 3. 

Nc 7. Sixième Session (extraordinaire) (15 janvier 
- 21  mars 1925). 
Vol. 1. Documents relatifs à l'Avis consulta- 

tif no IO (Échange des populations 
grecques et turques). 

Vol. II. Documents relatifs à l'Arrêt no 5 
(Affaire des Concessions Mavromma- 
tis à Jérusalem). 

No 8. Septième Session (avril - mai 192 5) .  
Documents relatifs à l'Avis consultatif no II 
(Service postal polonais à Dantzig). 

No 91. Huitième Session (ordinaire) (juin - août 1925). 
Documents relatifs à l'Arrêt no 6 (Affaire rela- 
tive à certains intérêts allemands en Haute- 
Silésie polonaise). 

No gI1. Huitième Session (ordinaire) (juin -août 1925). 
Expulsion du Patriarche œcuménique (Requête 
retirée ultérieurement). 

No IO. Neuvième Session (extraordinaire) (octobre - 
novembre 1925). 
Documents relatifs à l'Avis consultatif no 12 
(Traité de Lausanne, Article 3, Paragraphe 2. 
Frontière entre la Turquie et l'Irak). 

No II. Dixième Session (extraordinaire) (février - 
mai 1926). 
Documents relatifs à l'Arrêt no 7 (Affaire 
relative à certains intérêts allemands en Haute- 
Silésie polonaise (Fond). 

SÉRIE D. - Actes et Documents relatifs à l'organisation de la Cour. 

No I. Statut et Règlement de la Cour permanente de 
Justice internationale. 
(Publié par l'Institut intermédiaire interna- 
tional.) 
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No 2. Préparation du Règlement de la Cour. -- Pro- 
cès-verbaux, avec annexes, des séances de la 
session préliminaire de la Cour. 

No 3. Collection des Textes gouvernant la compé- 
tence de la Cour. 

No 4. Collection des Textes ,gouvernant la compé- 
tence de la Cour. 
Deuxième édition (10r juin 1924) *. 

SÉRIE E. - Rapports annuels. 

No I. Rapport annuel de la Cour permanente de 
Justice internationale ( ~ e r  janvier 1922 - 
15 juin 1925). 

No 2. Rapport annuel de  la Cour permanente de 
Justice internationale (15 juin 1925 - 15 juin 
1926. 

' Cette édition a déjà fait l'objet de deux addenda, dont l'un contient les 
extraits des accords relatifs aux réparations signés B Londres le 30 aoilt 1924, 
et  l'autre des extraits du projet de protocole pour le règlement pacifique des 
différends internationaux, accueilli le 2 octobre 1924 par la cinquième Assem- 
blée. Le troisième addendum se trouve B la page 349 du volume Série E. No I .  



CHAPITRE VI11 

FINANCES DE LA COUR 

RÈGLES POUR LA GESTION DES FINANCES 

A. - BASES ET HISTORIQUE. 

(Voir premier Rapport annuel, p. 271.) 

B. - LE 'RÈGLEMENT FINANCIER. 

(Voir premier Rapport annuel, p. 273.) 

1) MEMBRES DE LA COUR. 

(Voir premier Rapport annuel, p. 281.) 

2 )  GREFFIER. 

(Voir premier Rapport annuel, p. 285.) 

3) FONCTIONNAIRES DU GREFFE. 

Les fonctionnaires de la Cour sont rémunérés selon le barême 
indiqué au tableau ci-joint : 

Traitement *:y:- Traitement 1 minimum. maximum. 

Greffier-adj oint l 
Secrétaires rédacteurs 

Pl. P. B. 
14.000.- 
12.000.- 

150.- 6.850.- 

250.- 6.850.- 

125.- 5.625.- 
87,50 , 4.000.- 
7j.- 3.500- 

Dames secrétaires 
et 6.000.- 

Archiviste 
Chefs de service ( 5.625.- 
Sténo-dactylos et 4.350.- à 

Assistantes 5.000.- 

Ce poste a été créé en 1926. 

500.- 
400.- 

Assistantes locales 
Huissier 

17.000.- 
15.000.- 

2.700.- 
2.000.- 
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4) ASSURANCE-MALADIE. 

(Voir premier Rapport annuel, p. 286.) 

5)  PERSONNEL TEMPORAIRE DU GREFFE. 

Les personnes engagées temporairement du 15 juin 1925 au 
15 juin 1926 ont appartenu aux catégories suivantes dont les 
barêmes de paiement ont été de : 

Sténographes parlementaires FI. 35-39 par jour 
Traducteurs et interprètes u 37,jo par jour 
Assistantes )) 15 par jour 
Sténo-dactylographes )) 12 par jour 
Opérateur de Ronéo )) IO par jour 
Aide-huissier » 25-35 par semaine 



FISAXCES DE LA\ C'OCR 

COMPTABILITÉ ANNUELLE ' 
EXERCICE 1925 

SECTION 1. - DÉPENSES ORDINAIRES. 

Chap. 1. Sessions de la Cour . .  FI. 498.600.- 
Chap. II. Services généraux de la Cour . .  420.446~76 
Chap. III. Frais de la gestion des fonds de la Cour 2.1 50.- 
Clzap. IV .  Contribution à la constitution d'un fonds 

destiné à couvrir les frais résultant de l'application 
du Règlement des pensions pour le personnel de 
la Cour . . . . . . . . . . . . . . . .  10.000.- 

Chap. V .  Compte capital . . . . . . . . . .  1.500.- 

F1. 932.696,76 
Recettes venant en déduction: intérêts de banque 1.500.- 

F1. 931.196,76 
. . . . . . . . .  Sommes recouvrables 15.400.- 

a Pour les détails des budgets et des comptes, consulter: 
a) pour le budget 1925 : Société des Natio~is, Jozcr~al  officiel, VIluc année, 

no I (janvier 1925), p. 68; 
b) pour les comptes 1925 : Docu~nent de la Société des Kations, A.  3.  

1926. X;  
c)  pour le budget 1926 : Société des Natiotzs, Joz<rnal officiel,  VII1no aiiuée. 

no I (janvier 1926), p. 63. 
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2. - COMPTES 

( Crédits. 1 Dépenses. 
l l 

! Florins P. B. 

SECTIOX I. - D~PENSES ORDINAIRES. l 
Chapitre I .  

Sessions de la Cour . . . . . . . 

Chapitre II .  
Services généraux de la Cour . . . . 

Chapitre I I I .  
Frais cle la gestion des fonds de la Cour 

Chapitre IV. 
Contribution à la constitution d'un 

fonds destiné à couvrir les frais résul- 
tant de l'application du Règlement des 
pensions pour le personnel de la Cour 

Chapitre V .  
Dépenses de capital. . . . . . 

Recettes venant en déduction : 
Intérêts de banque . . . . . . . 

Profit au change. . . . . . 

Sommes recouvrables : 
Cotisations de non-membres. F1.7.600.- 
Assesseurs . . . . . . )) 7.800.- 



3.  - RESUME DE L'ACTIF ET DU PASSIF AU 3 1  DÈCEMBRE 1915 

Passif. 1 A di/ 

quième exercice : C 
Fi-ancs-or 160.670,29 . . . . . . 79.711J04 

Loritributions à percevoir pour Ic $ 
sixième exercice : 

1 I~rancs-or r7o.z34,88 . . . . . . 81 .6~7~51  

I<xcédeiit dc l'actif sur le passif. . . ;4+.6og,1o 

Coiiti-ibutioris à percevoir puui lc scy- 
tième exercice : 
Francs-or 300.851 ,II . . . . . . 144.141,51 

L3ibliothèque . . . . . . . . . 1.943,88~/2 , 
Y 

Compte des coiitïibutioils arrif r4cs z 
k- 

revisées : 'A 
0 

Francs-or 1.792,38 . . . . . . . Ygz,z8 

Contributions à percevoir pour le ciil- M 

pl. 391.054~33~iS 
Ku~néraire en banque ct cri caisse . 25.085,25 

FI. -- ;91.051,33~/~ -- 3 
'4 



FISASCES DE LA% COUR 

r .  - PRÉVISIONS BUDGETAIRES 

Chafiitre 1. F1. P. B. 
. . . . . . . . . . .  Sessions de la Cour 486.200.- 

Chapitre I I .  
Services généraux de la Cour . . . . . . . .  438.963,32 

Chapitre. I I I .  
Frais de gestion des fonds de la Cour . . . .  75.- 

Chapitre IV.  
Contribution à la constitution d'un fonds destiné à 

couvrir les frais résultant de l'application du Règle- 
ment des pensions pour le personnel de la Cour . IO.OOO.- 

Chapitre V.  
. . . . . . . . . . . . .  Compte capital. 3.500.- 

938.738,32 
Recettes venant en déduction : 

. . . . . . . . . . .  Inter êts de banque 7.500.- 

931.238~32 
Sommes recouvrables : 

Cotisations de non-membres 
F1. 7.600.- 

Assesseurs )) 7.800.- 
-- - 

Le premier Rapport annuel de la Cour a reproduit, la p. 297, les 
prévisions budgétaires préparées par la Cour et dont l'adoption avait éM 
recommandée a 1'AssernblCe par la Commission de contrôle, mais avant 
cependant qrc'iin vote dc l'Assemblée les eût rcndiies définitives. 



EXERCICE 1927. 

SEC:TION 1. -- U~PESSES ORDIXAIRES. 

Clzapitre 1. F1. P. B. 
5,ssions de la Cour . . . . . . .  560.200.- 

Chapitre II. 
Services génér:iux de la Cour . . .  45S.90zqS3 

Chapitre I I I .  
Fr;lis de la gestion des fonds de la Cour . . .  P / 3 . -  - 

Cliapitve ITj. 
Coiiti-ihution à 1ü coristitution d'un fonds destiné 

à coiivrir les frais résultant de l'application du 
Khgletrient des pensions pour le personnel de la Cour 1o.ooo.- 

SECTION 2. - C O ~ ~ P T E  CAPITAL. 

Compte capit;ll . . . . . . . . . . .  10.ooo.- 
I.039.177,83- 

Iic?cettes venant en déduction : 
Int4rCts de banquc . . . . . . . . . . .  10.000.- 

1.029.177,83 
- - - . - -- -- - 

- - . . .  - - 

La Cour s'étant en 1926 - comme d'ailleurs en 1925 - trouvBe en 
aesjioii ;'t 1111 moment qiii lui perrriettait de prendre coniiaissance des prévi- 
4o1is btidgétaires pour 1927 ct de les approuver avant qu'elles lussent préscil- 
tic.; ii la Cniiiniis-ion de contrôlt.. il a étb procédé à cet examcn. Le projet 
cie l>ii<iaet ci-joint est doiic sourriis tel qu'il a é t t  approuvé par la Cour, 
ioii.; réscrvc seirlen~ent des droits conférés h cette dernitre aux termes cles 
nrticlci 14 et 19 du Règlement finnricier de la Société des Nations. 

.A la tlifftretice des budgets antérieiirs (établis daris I'hypotl16se qu'au cours de  
l'aiinbe hiirlg4taire la Cuiir pourrait être appelée & tenir trois sessions d'uiie 
~1uri.c tot:llc de i o o  jours), il a étb jugé nécessaire, selon l'exp6rience acqiiise 
cii 101.5. (le fon<ler 1cs prt:visions budgétaires de 1927 sur l'liyyiothtse d 'un nom- 
hre total de jour. de session égal à 240 (8 niois), ~1istribui.s entre quatre bessions. 

I j t .  niêinc, dans les prévisions pour le.; années 1923-1g26, on avait estinié 
quc la Cour iitgerait avec, eii moycrine, huit juges titulaires (y inclus le 
Vice-l'r6xiclriit), qui seraient les rriCrnes peiidaiit tolites les sessions tlc l'aiinbe, 
et  avec dc~ iu  jiigt-s siipplbants, sans compter Ics juges riatioriaux. Selon 
I'exl>i.riericc acquise en 1925, il paraît cependarit iiécessaire de tabler sur la 
~ ~ s < : ~ c i i c c  de trois juges suppléants, en moyenne, airisi que sur la. ]présence 
possible dc jiiges titti1;lires qui rie soient pas toiij«iirs les rrièmes lors des 
tlifférerites sessions. 

1.t-5 ~noclificatioiis ainsi apportées k la base niê~rie du calcul des prévisions 
expliquent l'aiigineiitatioii accusée par Ic projet de budget de 1927, par 
rapport aux hiidgets antérieurs. Ces rriodificatioiis. d 'autre part ,  sont la 
coiistquerict. inévitable dc l'estei-isioii prise par les travails qiie la Cour se 
voit itiiposer. 

* Ijéductioii fnitc pour (1 Somtnes recouvrahlcs Y : A.  15.400. -. 
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CHAPITKE IX 

LISTE BIBLIOGRAPHIQUE DES PUTZLICX'iIOKS OFFICIEL- 
LES ET NOK OFFICIELLES REIdATIT7ES A LA COUR 

I'ERMAXEKTE DE JUSTICE ISTERSATIONALE l 

;La présente liste constitue une &lition augmentée 
e t  mise jour de la liste no I parue dans le 
premier ltapport annuel cle la ('our (Série E, 
n L  I. pp. 299-348). 'I>'acc~-oissement du 
nombre <!es titres a entrain6 une modification 
du yroupernent syst(.matique] 

' Cette liste a eté dresec'e, de mème que celle de l'année dernière, par 
le Bibliothécaire-adjoint de la BiblicithCque Carnegie du Palais de la Paix, 
M. J.  Driunra. 
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«Cour de Justice arbitrale)); voir aussi ((Cour internationale des Prises n.1 
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Urnft Convention and Report adopted by  the second Hague Peace 
Confcrcnce of 1907. With an introductory note by  -. Washington, 
Carnegie b!ndowment for International Peace, Division of lnterna- 
tiorlal Lau, Pamphlet No .;+. Tn-8", VI f 106 pages. 
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4. C R O S B Y  (Oscar T.), 7lze constitution of art I~zter~zational Coztrt of 
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C.  5 .  -4rnerica, Dec. 1909. Tokvo, J a ~ a n ,  Xugust 19r4. In-8", 44 pages. 

5. Proposcd alternatine Procedztre for the I?ztcrnattolzal Przze Court and 
ihc znüestment of tlze I~tterfzatzonal Prize Coztrt ï~zt lz  th3 jztncttons of a 
(-02~vt of 4rbitraL Justice. ldentic circular note of the Secretarv of 
\tate ot the United btates P. C. 1ir;ox to  diplornatic reprcsentatives 
oi the United \tates a t  Berlin. Paris, London, Rome, St. Petersl~urg, 
Th(> Hague , ~ n d  Madrid Further Correspondence. r goy-1910.1 (Voir : 
f'apxs rcl tting to the Foreign rtlations of the ITnited States, I ~ J I O .  

IYashington, r q r  5 ; pages 597-039 ) 
- - -  
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(le ln Pais. Voir rtiisi Drv  Gedu~zkr  dey I n t e r ~ a t i o n a l e n  Orgnnisaiioii  i i z  
S E Z ' ? Z E Y  L n t w i c k l t ~ ~ z g ,  v<,n Dr. JACOB T E R  MKULKX. 1 :  1300-1800. La  IIaye, 
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Friedt!nsbea'egung, \.ail .ALFRED H. FRIED, ze .%uflage. Berliii-Leipzig, 1911- 

1913 ; I~z t ev~za t iona l  T v i h u n a l s :  A collection ol the ~ ! a r i o u s  schemes re>hich hme 
b ~ e ; ~  pvopou~zded,  and of i.>zsta?zces sznce 181.7 by \\. EVAPIS DARBY. L O I ~ ~ U I I ,  I Y ~ ( J ,  
t.t atitres ouvrages ~~iialo,oties. I)'ailleurs les iitiintros 763, 774-776 clv ceLte 
liste ci~iitieritieiit 1111 npercu de.: projct? pnrii-; ail c ~ ~ i i r j  clei siPcles. 



6 .  Corres$ondence arfd documents resfiecti~zg the Intcrrjatioizal LVazal 
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7.  Déclaration ( L a )  navale de Londres d u  26 février I 909 et la Conn.e?z- 
tion sur la  Cour des Prises. Discussioris au  Parlement britannique. 
Documents interparlementaires, 308 8-9. Union interparlementaire. 
Rruxelles, Misch & Thron, r y ~ j .  In-SO, 161 pages. 

S. Protocole additionnel à Zn Convention d u  18 octobre 1907 relative R 
L'établissement d'une Cour internationale des prises. (La Haye, le 
19 septembre 1910.) (British and Foreign State Papers, vol. 114, p. 2 j b  
'u'ouvcaii Recueil gériéral de Traités (nF MARTENS) 3e série, VTI, p. /A.) 

9. États- U n i s  d'Amérique- Traités d'arbitrage de 191 I. Ctats-LT~~S- 
France. États-unis-(;rande-Bretagne. Traités généraux d'arbitragt.. 
[Voir American Journal of International Law, Su~plenlent,  V, pages 
24()-2 57 ; Revue générale de Droit international public, XVIII, p. 654 ; 
'I.ri~atirs, ('onventions, International ilcts . . . . bctween thc Lenitrd 
States of America and other Powers, Supplement., 1913 10 Scilatc I)OCU- 
mcrit So .  357, c o ~ n p i l d  by GARFIELD CHARLES, vol. I I I ,  .<Ho-.;Sg.] 
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des traites avec une introduction et uri cominentaire par CIIR. L. 
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80 pages. 
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II. Trenties {or the alhancement o/ peace bet7i.een the United States mzd 
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of S t a t ~  of the United States. LVith an introduction by J .~J~Es  
RROWX SCOTT. Carnegie Eiidowrnenl, L)ivision of International Law 
S c w  York, 1920. In-So, LXIX + 1.5- pages 

12. SCOTT (James Browxi), .~1 court of the world. (Outlook, June 18, 1910.) 

1 j. SCOTT (James Brown), ï 'he pro$osed intel national Court of af,bifrnl 
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and " labour cases". (The Internaiional Law Association, licport of 
the 30th Confercnce, Aug.-Sept. 1921, vol. 1, pages 46-72,) 

A. - Textes oficiels l. 

2 II. Cour peïmanetzte de Justice intevtzatio?zale. f\'ésolulion relative 2 son 
établissemeîzt, approuvée par l'iissemklée le 13 dCc. 192o. Protocole de 
signature d u  Statut  visé par l'article 14 du Pacte, avec le texte de ce 
.Statut. Rrsolution relatiue a u x  traiterneîzts des membres, approuvée par 
l'Assemblée le 18 déc. 1920. Société dcs Natioiis. In-fO, 18 pages. 

212. Cozwt (Permanen t  -) of Irzternutional Justice. Kesolutioiz concerning 
i t s  Establishment passed by rhe Assernbly on December 13th, 1920. 
Protocol o f  signature o/ the Statute providcd for by Article 14 of the 
Covenant, with the tex t  o f  tlzis Stcztute Resolution co.rzcerning the 
solaries of the Rlembers, passed by the Assembly on Decernber 18th, 
1920. League of Nations In-fO, 18 pages. 

213. Protocole de signatuve conceïnant le S tatut  de la  Cour fiermanente de 
Justice . . . . . . Protocol o/ signature velati~zg tu the Statute oj  the Per- 
manen t  Court oj International Justice . . . . . . Statut  de la  Cour 
fievmanente de Justice iîzternationaie . . . . . . Statztte jor the Peïmanent  
Court O/ I n t e r ~ ~ a t i o n n l  Justice . . . . Textes officiels anglais et français. 
English and French Officia1 t ex~s .  (Société des Nations ; Recueil des 
Traités et des Engagcments internationaux enregistrés par lc Secré- 
tariat. Vol. VI, 1921, pages 380-413.) 

-- 

Voir aussi les numéros 232-406 de cette liste. 
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B. - Publicat ions n o n  officielles. 

2 14. Cour (Ln) fiermanente de Jztstice i~ternat ionale.  Statut et Règlement. 
The Permanent Court of lnter~iational Justice, etc Institut inter- 
médiaire international, La Haye. Leyde, Sijthoff, 1922. In-go, 
126 pagt,s [Textes français et anglais.] 

215. Volkenbond, Internationale arbeidsorgnnisutie e n  Intemntio.izan1 
Gerechtshof, van enkele aanteekeningcn en bijlagen voorziene uitgave 
van de desbetreffcnde teksten, bewerkt onder toezicht van J. H. W. 
VERZIJL. Zwolle, N'. E. J. Tjeenk Ll'illink, 1922. In-8', 175 pages. 

2 16. T~olkenbondsverdrag (met Protocol zlan Genève 1924)) Statuut 71an het 
Internationual Gerechtshof en Internationale Arbeidsorganisatie. 
Tekstuitgave met aanteekeningen en bijlagen, bewerkt door J. H. 
W. VERZIJL. Tweede druk. Zwolle, IV. E. J. Tjeenk Willink, 1925. 
In-Bo, 175 pages. 

217. STRUPP (Karl) , Dns Ilanger ulzd das Genfer Kriegsz~erhütungsrecht. 
Eine Sammlung des einschlagigcn Urkundcn-Materials in deutscher 
Gebersetzung, namentlich zum hkademischcn Gebrauch Mannheim 
etc., J. Benshcimer, 1925. In-12, 138 pages. 

[Statut des Internat. Gerichtshofes vom 20. Dezember 1920, 
pages 44-59 1 

218. Protocole concernant l'établissement d'une Cour $ermanente de 
Justice internationale; signé à Genèue le 16 décembre 1920, précédé 
de ln Résolution de l'Assemblée de la Société des Nations dzs 13 décent- 
bre 1920 et sztivi d u  Statut de la  Cour e r m a n e n t e  de Jztstice i.nter- 
nationale. (Soiivcaii Recueil général de Traités et autrcs actes relatifs 
aux rapports de droit international, continuation du Grand Recueil 
de G. FR. DE MARTENS par HEINRICH TRIEPEL, troisième série, 
tome XII,  pages 854-880.) 

219. Proto~ol  of signature by Menzbers of the Lengue of N a t i o m  establish- 
ing the Permanent Court of Internationnl Justice and declnring accept- 
nnce oj the Slatute of the Permanent Court. Statute /or the Pevînnnent 
Court of lnternatio~zal Justice provided for bv Article 14 of the Coven- 
ant 01 the Lengue O/ ~Vat ions .  (British and Foreign Statc Papers. 
1921, vol. 114. London, H.M. Stationery Office, 1924. pages 858-872.) 

220. P Y O ~ O L O ~  establishing the Pernzanent Court oi  Itzternational Justice 
Signed nt Ge~aeua, December 16, 1920 Statute for the Permanent Court 
of Intevnationcrl Jztstice Provided for by Article 14 of the Coverzant 
of the Lengue of ~l'utions. (Hertslett's Collection of Treaties and 
Conventions between Great Britain and Foreign Powers . . . . . . 
vol. XXIX (1923), pages 216-230.) 
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22 I .  Protocole de signature dtt Stat&tt de la Cozw permanente de Justice . . . . 
Statut de la Cour Bermanente de Justice internationale. . . . . . Stntute 
for the Permanent Court of intern.îzatiofza1 Justice. . . . . . Jcxtes 
français et anglais - French and English texts.1 (Recucil des 
traités et conventions conclus par le Royaume des Pays-Bas. . . . '  
par E. G. LAGEMANS, continué par J. B. BREUKELMANN, tome 
XIXlne, pages 341-366 ) 

222. Protocole de sig?znture d u  Stutut de la  Cour i-/errnaneîzte de Justice 
internationale visé par l'article 14 d u  Pacte de la Société des h7ntions. 
Statut de l n  Cour perma?zente de Just ice.  . . . (Pasinornie. Collection 
complètc des lois, arrêtés et règlements généraux qui peuvent être 
invoqués en Belgique . . . . Bru~elles, année 1921, pages 555-560.) 

223. Cour permanente de Justice irtter~zatio?zale. 1. Statut de la Cour. 
2.  Règlement de la Cour. 3.  Avis consultatifs. (Grotius, Annuaire 
international, 1922, pagcs 323-375,) 

224. Statut de la Cour permanente de Justice internatiolzab. (Drapeau 
bleu, 3 : 221-227, Ko 16-17, 1921.) 

225. Protocol of signature and Statute estnblishing tlze Permanent Court 
of Intevfzationul Justice. (Intcrnational Conciliation, NO. 186, May 
192.3, pages 239-281.) 

226. Protoc01 and Stntute of tlze Permafzeltt Court of International J U S -  

tice. (Advocate of Peace, 1923, May, pages 187-193.) 

227. Court (Pernza~zefzt-) of Internntional Jzsstict? : Protocol of signature, 
optional clause and stntute, etc. (il League of Nations, Vol IV, NO. 3. 
Boston rgz r.) 

228. Resolutio?~ co~tce~,~ei~zg tlze est~lblislz~ne~zt of tlte Prvmn~zent Court o f  
I.izternatio~za1 Justice passed ztnanirnously by the Assembly of the Leagzte 
of Nations. Protocol of sigfzature relatzlzg to the Pernzaneîzt Court of 
International Justice. 0ptio.rzal Clause. Statute for the Perrnmzent 
Couvt oj Internatiorzal Justice, prmided for hy Article 14 of the Covenant 
of the League of Nations. (Supplement to  the A~ncrican Journal of 
International Law, vol 17, 1923, Officia1 Documents, pages 55-69.) 

229. TI.ibunal (El-) perînanente de Justicin International. I. Yacto de la 
Liga de las Naciones. 2.  Estatutos del Tribunal Perrnanentc de Justi- 
cia International 3. Reglamento adoptado por el Tribunal el 24 de 
Marzo de 1922. (Revista de Derecho International, 1922, Julio-Diciem- 
bre, pagcs 70- 114.) 

230. Statut und Reglement des , ,Stindigen I?zternationalen Gericlztshofs". 
(Kicmeyer's Zeitschrift für Internationales Recht, XXX, pages ZOO- 

218 ; voir aussi pages 390-391.) 
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3. ACTES LÉGISLATIFS DES DIVERS PAYS. - DOCUMENTS ET 
DÉBATS PARLEMEKTAIRES. - LOIS ET DÉCRETS D'APPROBATION 
E T  DE PUBLICATION. 

231. [In the  IIousc of licprcscntatives on 1st Jiine, 1921, 
THE MINISTER FOR WORICS AND KAILWAYS (HON. L. E. GROOM) said tha t  
nt  the  Assenibly of tlie League of Nations hcld in Gcneva last year a 
protocol was drawn up providirig for tlie acceptance by the  mcmbcrs of 
the League of the Statute and tlie jurisdiction of ttie Permanent Court 
of Intcrnational Justice. That  protocol had already beeri sigried by the  
whole of the  British Dominions w-hich were l lcmbers of the  T,eagiie, 
other tkian Australia, and thc  Govcrnment had now decided t o  aiithorise 
tlie Prirne 1liriistc.r tu  sign the protocol on bchalf of Australia, and to  
autiiorise His Majesty, after the protucol tiad beeri so sigriad, t o  ratify 
i t .  Thc acccptanco of the jurisdiction of the Court dicl not exteiid t o  the  
acceptarice of tlie compulsory jurisdiction provirled for in the second 
paragraph of Article 36 of the  Statutc.1 

(Journal of the Parliaments u l  tlie Ernpire, Vol. I I .  Ko. I .  January, 
1921, pagcs 876-877. Voir aussi vol. 111, 1922, page 113). 

232. Kundgebztng des Buizdesrninisteriums fiir Aeztsseres vom 21. -4ugust 
1921, betreffend das Statut des Standigen Internationalen Gerichtshofes 
ztnd betreffend das Unterzeichnungsprotokoll zu demselben. 
[ In  dcn beiden Anlagen dieser Kundmachung, welche einen Bestandtcil 
derselben bilden, wird hicrmit die deutschc Uebersetzung dcs a m  15. 
Juli 1921 vom Bundesprasidenten ratifizierten Unterzeichnungsprotokollen 
zunl S t a t u t .  . . . sowie dieses Statutes selbst verlautbart.] 
Anlage I. Unterzeichnungsprotokoll. Anlage 2. Statu t  des .  . . . Gerichtshofes. 
(Bundesgesetzblatt fiir die Kepublik Oesterreich 1921, 189. Stück, 
Kr. 370, Section 1627-1638.) 

233. Zuschrift des Bundeskanzlers a n  das Pr6sidium des Nationalrates, 
Detrejfend die Unterfertig-uizg einer fakultativen Restirnmung uber die 
Gericlztsbarkeit des Standigen Internatio.izale~z Gerichtshofes. 540 der 
Beilagen-Nationalrat. Vorlage der Uundesregierung. Wien, 4. Okto- 
ber 1921, r r  pages. 

234. Bevicht das V e ~ f a s s u ~ s a u s s c h u s s e s  iiher die Vorlage der Bundzs- 
regierung (540 der Beilagen), betreffend die Zuschrift des Bzhndes- 
kanzlers a n  dus Prusidium des Nntio.~zalrates wegelz der Untevfertigung 
einer fakultatizen Besti?nrnz~ng zrber die Gerichtsbarkeit des Stiindigen 
Inter.îtationalew Gerichtshofes. 705 der Beilagen-Nationalrat. Wien, 
16. Janner 1922, 2 pages. 

235. Verhandli4.izgen des Nationalrates. Bericht des Verfassuizgsaz~s- 
schusses iiber die Vorlage . . . . =Intrag auf dringliclze Belzandlung. 
Rednsr : Berichterstatter Dr. WAISZ. Annahme des Antrages des 
Verfassungsausschusses. (Stenographisches Protokoll. 85. Sitzung 

des Nationalrates der Kcpublik Oesterreich. 27. Jiinner 1922. Pages 
3028-3029.) 
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236. Verhaizdlz~ngen des Bundesrates iiber den Reschlzbsz des National- 
rates vom 27. Janner 1922, wegeiz der Unterfertigung einer fakztltativen 
Uestimmung iiber die Gerichtsbarkeit des StiEndigen I7zternationalen 
Gerichtskofes. i l~ztrag aztf dringliche Behandlttng. Beschluszfassung. 
(Stenographisches Protokoll. 28. Sitzung des Bundesrates der Repu 
blik Oesterreich. 27. Janner 1922. Page 407.) 

237. Kundmachung des Bundeskanzleramtes i m  Eitzvernehmen mit  dem 
Bundesmiizisteriuz fiir Aeusserss von 23. J u n i  1922, betreffend die 
Unterzeiclznu?zg der fakultativen Bestimmztng des Protokolles z u m  

Statttt des Stündigen Internationalen Gerichtshofes dztrch Oesterreiçh. 
(Bundcsgesetzblatt für die Republik Oesterreich, 1922, 83. Stück, 
Nr. 398, page 769.) 

238. Chambre des Représentants. Projet de loi portant approbation d u  
Protocole concernant le Statut de la  Cour permanente de Justice inter- 
nationale. Textes d u  Protocole et d u  Statut. Exposé des motifs. (Docu- 
ments parlementaires, Séance du 29 juin 1921, N o  415.) 

239. Chambre des Keprésevztants. Dépôt d u  projet de loi. (Débats parle- 
mentaires, Séance du 29 juin 1921.) Rapport fait a u  n o m  de la  Com- 
mission des Af /aires  étrangères de la  Chambre des Représentants Belge, 
par M .  \VOESTE . . . . (~ocuments  parlementaires, Séance du 20 juillet 
1921, No 493.) Dépôt d u  Rapport. (Annales parlementaires, Séance du 
20 juillet 1921.) 

240. Chambre des Représenta~zts. Discussion. Discours de M .  TIBBAUT. 
L)iscours d u  Ministre de l'Intérieur, M .  CARTON DE WIART. -4doption 
dzt projet de loi. (Annales parlementaires, Séance du 29 juillet 1921, 
pages 2401, 2420.) 

241. Sénat. Rapport de M .  PELTZER a u  n o m  de la Commission des Affaires 
étrangères. (Documents parlementaires, Séance du 4 août I 921, N o  250.) 
Dépôt d u  rapport. Disczusioiz. Discours de MM. PELTZER, I,A FON- 
TAINE et d u  -Uinistre des Affaires étrangères, M .  JASPAR. Adoption. 
(ilnnales parlementaires, Séance du 4 août 1921, pages 1102, 1104.) 

242. Loi  portant approbation d u  Protocole concernant le Statut de la 
Cozbr . . . . Protocole de signature d a  Statut . . . . Statut de La Cour . . . . 
(Moniteur Belge, Journal officiel, 23 septembre 1921. N o  266, pages 
8042-8050.) 

243. Kamer van Volkmertege~zwoordigers. Wetsontwerp tot goedkeztring 
van het Protocol betreffende het Statuut van het Uestendige Hof van 
lnter?zationale Justztie. I'eksterc van lzet Protocol eiz van het Statuut. 
Jlemorie van Toelichting. (IIamerbescheiden. Vergadering van 29 Juni 
1921, No 415.) 
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243 Kamer van Volkmertegenwoordigers. Overlegging van  het wetsontwerp. 
(Handelingen der Kamer, Vergadering van 29 Juni 1921.) Verslag 
zian den Heer WOESTE. (Kamerbescheiden, Vergadering van zo Juli 
1921, N o  493.) Overleggi?tg van /zet Verslag. (Handelingen der Iiarncr, 
Vergadering van 20 Juli 19zr.) 

245. Kamer van  Volksvertegenwoordigers. Bespreking. Rede pian de% 
Heer TIBB~UT.  Rede van den .lfiizister, deiz Heer CARTON DE WIART. 
.l anîzeining van het ïaetsoîzt~aerp. (Handelingen der Kamer, Vergadering 
vail 25) Juli 1921, bladaijden 2401, 2420.) 

246 Senaat. Verslag van  den Iieer YELTZER. (Senaatsbescheiden, 
Vcrgadcring van 4 Augustus 1921, No 2j0.) O z e ~ l e g g i ~ ~ ç  van lzet vevslag. 
Bespreking. Rede van de Heeren PELTZER, LA FONTAINE e+ziban den 
ilIi.izister, den Hzer JASPAR. Aaizneming. (Handelingen van den Senaat, 
Vergadering van 4 Augustus 1921, bladzijden 1102, 1104.) 

247. W e t  tot goedkeuriizg van  het Protocol betrefjeîzde lzet Statuut van het 
Uestelzdige Hof vaîz Internationale Jztstitie . . . . Protocol van  onder- 
teekening aalz het Statuut . . . . Statuut van het Bestendige Hof . . . . 
(Moniteur Belge, Staatsblad, 23 September 1921, K0 266, blad~ijdcn 
8042-8050.) 

248. Chaînbre deî Représentants. Projet de loi portant afifirobation de l'adlté- 
sioîz de ln Belgique i la compétence obligatoire de ln Cozw pernza~ente de 
Justice iîzternationnîe. E x j o s é  des ilfottfs. - Texte de La Déclaratzon 
d'adhésiolz . . . . - Projet de loi. - (Documents parlementaires, séance 
du 8 décembre 1925, No 52). DéI,Ôt d u  projet de loi. (Xnnalcs parlcmcn- 
taires, Séance du 8 décembre 192 5, page 108). 

249. Chambre des Représentants. Rapport de la Commission des Affaires 
étrangères, chargée de l 'examen d u  projet de l o i .  . . . (Documents 
yarlcmcntaires, Chambre, Séance du 21 janvier 1926, No 121). 

Discussion. Adoption. (Annales parlementaires, Chambre, Séances 
des 21 et 27 janvier 1926.) 

250. Sénat. Iiapport de la Comnzission des Affaires étrangères . . . . (Do- 
cuments parlementaires, Sénat, Seance du 2 mars 1926, 3" 80). 
Discussioilz. Adobtion. (ililnales parlementaires, Sénat, Séance du 
z mars 1926, page 588.) 

251. K a m e r ~ l a ~ t  Volksvertegenr~loordigers. IVetsontwerp tot goedfieu>ing van 
de toetreding van  Belgie tot de verblichte bezioegdheid van het Bestendig 
Internationnal Gerechtshof. Memorie van  toelichting . . . . TekTt van  de 
Vevklnving vnfz toetreding . . . . IVetsontuerfi. - (Kamerbescheiden, 
Vergadering van 8 December 1925, N3 52). Ot~erleggi?zg ~ n ? t  het wets- 
ontüjerp. (Hand~lingen der Kamer, lTergadering van 8 Decemher 
192 j, bladzijde 108.) 
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252. Kamer aun Volksoertegertu~oordige~s. Verslag va% de commissie . . . . 
(Kamerbescheiden, Vergadering van 21 Januari 1926, rYO 121). Be- 
spreki.rzge~z. Aanneming. (Handelingen der Kamer, Vergaderingen van 
21  en 27 Januari 1926.) 

253. Sefiaaf. Verslag vaon de Commissie . . . . (Senaatsbescheiden, Ver- 
gadering van u Maart 1926, No 80). Besprekifzg. Aafineming. (Han- 
delingen van den Senaat, vergadering van z Maart 1926, bladzijde 588.) 

254. [O Diario do Congrcsso de I I  de Agosto publica O parecer da Commissao 
da Camara favoravcl a approvaçâo da resoluçiio relativa a creaçiio de 
uma Côrte Pcrmanente de Justiça Internacional, approvada pela hssem- 
bléa da Liga das Naçoes. 

O Senado accrescentou a cssc projccto da Camara O seguinte : « devendo 
O Governo do Brasil acceitar a jurisdicçao obrigatoria da Côrte pelo prazo 
dc cinco annos, sob a coridiçao de reciprocidade e desdc que tambem a 
acceitem, pelo menos, duas Potencias com assento permanente no Conselho 
da Liga dns Naçoes 11 (Diario do Congresso de 24 de Agosto 1921.) 

O Decreto Legislativo n. 4.314 de 25 de Agosto de 1921, finalmcntc, 
approvoii, com essa rcstricçiio, as resolnçües relativas a crcaçiio ,de uina 
Côrte Pcrmancntc da Justiça Iiaernacioriai, approvadas pela Assembléa 
da Liga das Yaçoes, en1 Genebra, a 13 de Dezembro de 1920, e O Proto- 
col10 de assignatura conccrnente ao Bstatuto da dita Côrte, de 16 do 
mesmo mez e anno. 

Os estatuto? definitivos da Côrte constani de 64 artigos e podem scr lidos 
no ,,Diario do Congresso" de I I  de Agosto de 1921, pag. 2.718. 

Pelo decreto n. sj.013 de 21 de Setembro de 1921, o Goverrio Brasileiro 
promulgou o Protocollo relativo a Côrte Permanente de Justiça Interna- 
cional.] 
(Rcvista de Direito piiblico e de Administraçiio federal, estadual c muni- 
cipal, Rio de Janeiro, Anno 1, 1921. Julho-Agosto, Setembro-Dezerribro, 
Vol. II, Ns 1, 2 e 3, pag. 82, 256, 546). 

255. Le Conseil des l'iinistres, dans sa séance du 8 mars 1921, a autorisé le 
ministre des Affaires étrangères à charger le représentant b Hernc de signer 
le protocole de signature du Statut de la Cour. (8 mars 19~1,  Protocole 
T\To 36, IVe déçisiori.) 

Le I I  avril Ignr le Protocole a été signé par le représentant de la Bulgarie. 
Lc Conseil des hlinistrcs, dans sa séance di1 ~ e r  juillet 1921, a pris la 

décision de ratifier la disposition facultative. (1921, I ~ P  juillct, protocole 
No 102. décision No XIV.) 

Le ' IO  juiliet 1921, dans la zgme séance de la XIXmC Assemblée Nationale 
ordinaire, Seconde Session extraordinaire, le rapporteur, M. CHR. BENTSCHEFF, 
a III la proposition relative A la ratification du protocole dc la disposition 
facultative. L'Assemblée Nationalc l'a acceptée sans <iiscussion. (Voir les 
Annales parlcmentaircs de la XIXlne Assemblée Nationale ordinaire, seconde 
session extraordinaire, séançe 29, page 810). Le Rescript royal N o  1424 du 
23 juillet 1921 concerriant la ratification du Protocolc dc signature du Statut 
ct dc la 1)isposition facultative a été publié dans le Journal officiel, No gq, 
du 29 juillet 1921, page 6. 
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256 Permanent Court of International Justice Act .  
[A Bill was passed bv the House ol Comrnons on 7th May authorizing tlie 
ratificatio~i arid carrying into effect 01 the Protocol of Decerribcr ~Oth ,  
1920, accepting the Statutc for the Permanent Court of International 
Justice on December 13th, 1920. 
Ilzbnte i n  flousc o/ Coi~zmqtzs. 
Tlie 3'Tiriister of Justice (The Right Hon. C. J .  DOHERTY), Mr. SAMUEL 
JACOBS, The Hori. W. S. FIELDING, The Hori. RODOLPHE LENIEUX, &Ir. 
LUCIEN CANXOU, The Hun. N. W. KOWEI-r., Mr. D. D. Mc KENZIE . . . . 
After further discussion tlie Bill was reac'. a third time and passecl on 
May 7th, 1921.1 
(Journal of the Parliaments of the Empire, vol. II, 1921, pages 581, 
797-805.) 

2 57. Chapitre 44. L o i  autorisanf la ratification et l'exécution d u  Protocole 
d u  seizième jour de décembre 1920 rrco~znaissant le Statut de la  Cour 
Perma~zente de Justice internationale dzr treizième jour de décembre 1920 
(Sanctionnée le 4 juin 1921.) [Teste français de cette loi]. (Annuaire 
de législation étrangère, publié par la Société de législation 
comparée . . . . 1921. Paris, 1922, pages +9-410). 

258. Porslag fil  Rigsdagsbeslutning angaaende Danmarks Ratifikation 
af Protokollen vedr0rende den faste mellemfolkelige Domstols Statut. 
Hemaerkninger ti l  omstaaende Forslag. Beretning angaaende den 
danshe Delegations ~ i r k s o m h e d  under Folkeforbz~ndets r .  Delegeret- 
forsamling i Genéve den I 5. iV(n1ember til  18. December 1920. IO. Den 
faste mellemfolkelige Domstol. Rilag I . . . Bilag 2 . . . . Bilag 3. Statztt 
for den faste mellemfolkelige Domstol. Statztt de la  Coztr . . . . Statute 
for the Permanent Court . . . . Oversaettelse. Statut for den faste 
Domstol . . . . Disposition faczdtative. Optional Clause. Oversaettelse. 
I;akultativ Bestemmelse. K~l~enhavn ,  i Marts 1921. In-8", 102 pages. 

259. Betaenknitzg over Forslag til Rigsdagsbeslutning nngaaende Dazmarks  
Ratifikation af Protokollen vedrsnrende den faste mellemfollzelige Domstols 
Statut.  (Afgiven af FolketingetsUdvolg denz6. h p r i l ~ g z ~ . )  (Rigsdags- 
tidende, 1921, colonnes j135-51.$$.) 

26s. Folketing. Fsrste Behandling af Forslng til Rigsdagsbeslutrzing 
angaaende Danmarks Ratifikation af Protokolle?z vedr~lrende den faste 
mellemfolkelige Domstols Statut. (Forslaget til Rigsdagsbeslutning 
fiildes i Tillaeg A ) [Discours de M.M.] HARALD SCAVENIUS (bdenrigs- 
ministeren), MOL~ESEN, L. RASMUSSEN, HOL~TEIN, P. MUIICH. (Rigs- 
dagstidende, 1921, colonnes j491-5506.) 

* Voir aussi numéro 356b de cette liste. 
16 



242 BIBLIOGRAPHIE DE LA COUR 

261. Folketing. Evegztz~elt. i l~zdeiz (szdste) Behandling a f  Forslag til 
Rigsdagsheslutning a~zgaaende L)anmarks Rat i f ikat io?~ af Protokollen 
vedrevende den faste iîzellemfolhelige Domstols Statut. [Discours de M.M .] 
MOLIESEN, HOLSTEIN, BORGBJEIIG, P. MUXCH, HARALD SCAVENIUS 
(Udenrigsministeren.) [Forslag til Rigsdagsbeslutning, saalrdes aen- 
dret, vedtoges enstemmigt mrd 101 stemmer]. (Rigsdagstidendc, 1921, 
colonnes 5903.- 5949.) 

261a. Landsting, Ferste BeJzandlzitg af 1;orslag f i l  Rigsdagsbeslutniag 
alzgaaende Danmarks Ratifikatioîz a/ Protoliollen vedrsrende den faste 
incllemfolkelige Damstols Statut.  (Porslaget til Rigsdagsbeslutning 
findes i Tillaeg C, Sp. 148;.) [Discours de M.M.] HARALD SCAVENIUS 
(Udenrigsmiiiisteren), I<IWGH, B R A M S N A ~ ~ ~ ,  UDSKESEN, BRANDES. 
(Kigsdagstidende, 29. .kpril 1921, 104. Abde, colonnes 2164-2169.) 

261b. Beizendtgerelse ont Dannzarks Ratifikation af Protokollen vedv0rende 
den i E;olkeforb$tndspagte~zs -4vtikel 14 o~nlzandlede faste mellemfolkelige 
Roînstols Statzlt og Erklaering i Henhold til savnmes Artikel 36. 

[II Protocolr de signaturê. Frotocol of signatz~ve. 0.~1ersaettelse. 
~hzdevteç~zelsesprotnkol. 

[2] Statut de l n  Cour . . . . Statute for the Perma~ze~zt  Coltlrt . . . . Over- 
saettelse. S ta t z~ t  for den kas te  Domstol . . . . 

[3] Disposition facultatiue . . . . Ofitional Clause . . . . Oversaettelse. 
Faku l ta t~v  Uestcmmelse. 

[liobcnhavr-i.] Udenrigsmiriisteriet, drn 27. de Maj 1921. In-So, 42 pages. 
261c. Forslag tzl Rigsdagsheslzttning angaaende Ratifikation af eTz Erklae- 

ring o m  e n  Fovvzyelse a f  Dmznzarks Tiltraeden af denvalgfri Beslemmelse 
fi l  Statz~teg~ for den qolge Forb~ndsf iagtens Artikel 14 oprettede, faste 
mellemfolkelige Do.insto1 for et yderligere Tidsrztm a f  IO i lar .  Fr.] Be- 
nzaerkninger til foranstaaefide 1;orslag. [z.] Oversaettelse. Statut for den 
Faste Dowzstol. . . . Folketixiget 1925-1926. Rlad No 108. Xndre selv- 
staendige ForslagNc IV. (rinmeldt den 14. Januar 1926.) In-8", II pages. 

262. Fo2ketiizg. 1;svste Re~z~zandli~zg a/ Forslag til  Rigsdagsbeslutning 
angnaende Ratifikation a/ epz Erklaering o m  en  Fornyelse aj  Danmarks 
Tiltraedelt a/ den ~lalgfri Bestefizmelse til Statutten for den ifelge For- 
bundspagtens Artikel 14 ofirettede, jaste mellemfolkelige Do,nstol for et 
yderligere Tidsrzdîa af ro Aav. (Forslaget til Rigsdagsbeslutning findcs 
i Tillaeg A. Sp. 4415,) [Discours de hl.bI.] MOLTI~E (Cdenrigsministcren), 
H ~ N S  RASMUSSEN, MOLTESEN, H. F. ULRICKSEN, P. MUNCH. (Rigs- 
dagstidende, 1926, IO. Februar, 83 de Mode, colonnes i$348-.+Sj~.) 

263. Landstiizg. Ferste Behandling af Forslag til  Rigsdagsbeslzttning 
angnne.izde Ratifikation a/ en  Erklaering a m  en  Forlzyelse u/ Dangnarks 
T i l t ~ a e d e n  a/  den valgfri Bestenz,nz.~lse t i l  Stntutten for den ifelge For- 

. bztndsfiagtens Avtikel 14 oprettede, faste melle~rzfoll~elige Donzstol for 
et yderligere Tidsvzznz a/  IO Aar.  (Forslag til l<igsdagsbeslutning 
findcs i Tillacg A. Sp. 4415.) [iliscours de M.] MOLTKE (Udenrigs- 
rninisteren). (Rigsdagstidende, 3. Marts 1926, 61de Mode, colonnes 
1167-1168.) - -. 
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264. Forslag til Rigsdagsbeslutnzlzg angaaende Danmarhs Tiltvaeden af 
Folkenes Forbund. (Af Ildenrigsrninister SCATTENIUS ) Anmcldt den 
II. Februar 1920. Kilag 7. O.L~ersaettelse af Udkast angaaende Opret- 
telse af en fast nzellzmfolkeli,q Do~zstol ,  zcdarhejdet a/ den af den Dalzske 
Regen'ng nedsatte Komité. (Kigsdagtidende, 1920, colonncs j3z1-5600 ) 

265. 1 Kiigikogu. L'II Istangjark. Protokollid S r .  Kr. 131-142. Protokoll 
3" 133 (4) 16. Seadus alalise rahwztswahelise lzohtu pôhikivja 
kinlzitamise kolzta. 1. lugemisel.  . . . "colonnes" 196-200. Protokoll: 
N o  135 (5) 28. "Idcrn" II lugemisel "colonne" 268. Protokoll No 136 
(6) 22. "Ldem" 111 lugemisel "colonnes" 303-304 

266. 1 Riigikogu. VI1 Istangjark. Protokollid Nr. Kr. 131-142. 
Protokoll Nr. 134 (4) 17. Deklnratsiooiz Riigiliogu Poolt z~~astuwôetud 
seaduse jzturlle illalise rahwuss~~nhelise kohtu pôhimiuruse kinlzitamise 
asjus jztvisdihtsioo~ti sunduslikztlis tuiznistat~zise kohta. Protokoll 
S r .  ~ 3 4  (4). 1 lz~ga~zisel  . . . . "colonnes" 200-201. Protokoll Nr. 135 
(5). 29. "Idem". II Lttçenzisel "colorines" z69 Protokoll Nr. 136 (6). 23.  
"Idem" III L z q e ~ ~ i s e l  "colonnes" 304-306, 

267. 1 Riigikogil T'II Istangjark. Protokollid Kr. Nr. 1.31-142 Proto- 
koll Nr. 141 (II). 3. Deklarntsioon nPalise rah?nzsswahelise koiztu 
$Ôhiî~zaavuse Iiiitnitamise seadu~e  jzlurde guvisdiktsiooni suizdztslikuks 
tun~zcstnmise kohta-redaktsioon. "colorine" 397. 

268. Nr. 78. Kiigikogu poolt 21. juunil 1922 a. wastuwôetud. 
Seadus Al~l l ise  Rnlzmuszwahelise koiztu 66hikirja ki$z+zitamise koJata. 
Rahwasteliidzt pôhiki-n artilzliel 14-da $oolt ettelzil~tud Alalise Rah- 
7ouszoahelise Kolztzd fiÔlzilLiri. Statzit de la Cour , . . . Statute for the 
Permnnelzt Cour t .  . . . (Riigi Teataja, 4. augustil 1922 a., Nr. 96/97, 
pages 453-470.) 

269. Nr. 79. Riigikogu poolt 29. juunil1922 a. wastuwôetud. Deklaratsioon 
Alalise Rahu~uswahelise kohtu pdhimuiruse k.i~znitamz'se seaduse 

jwure jurisdiktsiooni sundusliku tztnizz~stamise kolzta. (Riigi Teataja, 4. 
augustil 1922a, Nr. 96/97. page 470.) 

27d, Setlate Document No 3o9.67th Congress, 4th session. February 24, 
1923. .1.iiessage fronz the Pvesidefzt O/  t h  Ufzited States, transnzitting 
a letter )rom the Secretary oj Stute and asking the consent of the Senate 
to the adlzesion o/ the United States to the Protocol zsnder uthich the 
Pevmafze.izt Court O/  Internntio.iza1 Jztstice kas  been evected nt the Hague. 
Resolutiolz. . . . Protocol of Signature. . . . Sfutute. . . . 20 pages. 
-- 

Voir au.;si ln section F (iluniéros 1064-1270) de cette liste 
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271. SenateDocument No. 312.67thCongress. 4th Session. hlarch z, 1923. 
Letter fronz the President of the United States to Senator H E N R Y  
CAROT LODGE. . . . transw~itfing a letter from the Secretnry of Stczte 
relative to the $ro$osed adtkerezzce. . . . j pages. 

272. Senatc Document No. 9. 68th Congress. 1st session. December 15, 
1923. HILL (David Jayne), T h e  League o f  Nations, i ts  Court, and i t s  
law. ~4mericnrt coofieratiofz fov world Peace. Presented Dy M Y .  MOSES. 
24 pages. 

273. Senate Documcrit No. 107 68th Congress. 1st session. May j (calen- 
dar day, May 8). 1924. ANDERSON (Chandler P.), Organizatioiz of tlze 
World for peace. A filan by which the United States m a y  coo$erute 
with otller Xations to achieve aiz~l fivesevs~e the pence of Lke I.l/orld. 
Presented by M Y .  LODGE. [To accompany Scnate Joint Resolution 1zz.1 
II pages. 

274. Senate Document No. IIG. 68th Congress. 1st session. May 20 

(calendar day, May zz), 1924. Resolution advisitzg the adherence of 
the United States to the existirzg Pevnzafzent Court of Internnlio~zal 
Jz~stz'ce with c e r t a i ~  nflzendmeizts together zuith the Statztte of the Court 
as  arnended in con/orrnity with Selzate Resolution 234. Presented by 
M r .  YEPPER. 16 pages. 

275. Senate Document No. 40. 69th Congress. 1st session. Jariuary 16 
(calcndar day, Janiiarg IS), 1926. BOURNE JI. (Jonathan), T h e  
World Court. Article relative to the adhevelzce of the United St i~tes  to 
the Perî?zane?zt Court of I.izter.izational Jztstice. Pveseated by M Y .  >IOSES. 
I O  pages. 

276. Senate Document No. 45. 69th Congress. 1st session. January 16 
(calendar day, January 28) ,  1926. Kesolution uf the Senate ndvisifzg 
and consentircg to the adhevence OH the Fart of the United States to the 
Permanent Court O/ Inter~fiational Justice, agreed to Ja.izztary 16 
(calefidar dity, Janztavy 27) 1926, togetlier with the resolution of the 
Assembly of the League of Aiations. . . . the Protocol of signature 
and the Statute O /  the Corwt. Pveseîzted by Mv.  Sws~sox.  15 pages. 

277. Senate Resolution No. 171. 67th Congress. 4th session. March 3, 
1923. Mr. KING submitted the follozuing resolution. . . . 4 pages. 

278. Scnate Resoliition No. 29, 68th Congress. 1st session. December IO, 
1923. hlr. LENROOT submitted the following resolution. . . . 4 pages. 

279. Senate Rcsolution Ko. 32. 68th Corigrcss. 1st scssion. Dccember IO, 
1923. Mr. KING submitted the follou~i~zg reso1utio.i~. . . . 2 pages. 

280. Senate Document NO. 36. 68th Congress. 1st session. December IO, 
1923. Mr. KING s u b ~ i t t e d  fhe follouliizg yesolufion. . . . 4 pagcs. 
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281. Senatc Joint Resolution No. 122. 68th Congress. 1st session. May7 5 
(calendar day, 121a~- $), 1924. >Ir. LODGE introd~tced the jolloze'ing ;oznt 
resobt ion.  . . . 26 pages. 

282. Senate Resolution No. 220. 68th Congress. 1st session. hlay 5 
(calendar daq , JIay O ) ,  1924. nlr. SWANSON subnzitted the jollowing 
resolzution. . . . 4 pages. 

283. Senatc Resolution NO. 233. 68th Congress. 1st session. May 20 

(calendar day, May 22), 1924. Mr. KING submitted the folloi~ing resolu- 
t.iolz. . . . 2 pages. 

284. Senate Resolution No. 234. 68th Congress. 1st session. Calendar 
S o .  6 51. May 20 (calendar day, May 22),  1924. kir. PEPPER szuh-rnitted 
the /oldozr~i?zg reso l t~ f io~ t .  May zo (calendar day, 3iay 24), 1924. Repovt- 
ed b y  Mr. PIJPPER. zcith ameizdments . . . . 8 pagcs. 

28j. Senatc Rcsolutio11 Ko. 5, 69th Congrcss. 1st sessiori. Jlarch 5, 192 5. 
l l r .  SITANSON sztbmifted the jolloxi~zg ~ e . ~ o I z ~ t i o ~ z  . . . 4 pagcs. 

18(3. Seiiatc Resolution No. -5, 69th Congress. Special session. Marcli 5, 
19-5, )Ir. SWANSON submitted tJze jo l lo i~~i~zg veîolutio?~ . . . 4 pages. 

287. Scnate Resolution S o .  5. 69th Congress. Çpecial session. March 5, 
1925. &Ir. S w ~ ~ s o n - .  . . . January 16 (calcndar da-, January 23), 1926. 
,llodijied i n  open eseci.ttiu:e session. Jaiiuary 16 (caleridar day, January 
27). 1926. Consideied in ofieiz executive session nltd nçi(eed to as 
nzodi/ied. . . . 4 pages. 

288. Scnate Resolutiori S o .  5. 69th Congress. Syecial session. 
(Corrected typographical errors in docu~ncnt next above.) 

289. Senate Resolution No. 6. 69th Congress. Special session. March 5, 
192 j. hlr. L\ ILLIS szt,bnzitted the jolloz~ing resolz~tiorz. . . . 4 pages. 

290. Senate Resoliifion Ko. II 1 69th Congrcss. 1st session. January 13, 
1926. Mr. SHIPSTEAD subiizitteii the folloziiing resolutio~z . . . 2 pages. 

291. Senate Resolution Ko. 119. 69th Congress. 1st session January 16 
(calendar day, Janiiary 19), 1926. Jlr. BLEASE sz.tb?"r~itted the jollomirzg 
resolzttior~. . . . 2 pages. 

292. Scnate Xesoliition S o .  125. 69th Congress 1st session. January 16 
(calendar day, January 22), 1926. hlr. REED of Jlissouri sztbmitted 
the follor~~i~z,q re~olutio.iz. . . . 2 pages. 

293. Senale Kesolutiori Ko. 126. 69th Congress. 1st session. January 16 
(calendar day, January 23), 1926. Mr. NYE subnzitled tJze /ollowi.izg 
resolzttio~t. . . . 4 püges. 

294. House Resolution 30. 2 58. 68th Congrcss. 1st sessioi~. ,ipril17,192+ 
JIr. h f o o ~ ~  of Virginia submitted the jollou~ing resolutioiz. . . . 2 pages 
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295. House Con. resolution No. 36. 68th Congress. 2d session. January 2, 
192 j. Mr, FISH sztbmitted the following cotzcurrent resolution. . . . 2 pages. 

296. House Joint Resolution NO. 366. 68th Congress. 2d session. 
February 20, 192 j. $Ir. MACGREGOR (by request) introdztced the 
following joint resolution. . . . 4 pages. 

297. House Resolution Ko. 368. 68th Congress. zd session. l)ece~nber 1, 

1924. Mr. ~ ~ A C G R E G O R  (by reqiiest) suhmitted the following resolz6tion. . . . 
28 pages. 

298. House liesolutioii Ko. 420. 68th Congress. zd session. January 28, 
1925. Mr. FISH submitted the folloming resolutiolz. . . . 2 pages. 

299. House Resolution No. 426. 68th Congrcss. zd session. Fcbruary 3, 
192 j. Mr. BURTON subnzitted the follozeling resolutio,~z. . . . 2 pages. 

300. House Kcsolution No. 34. 69th Congress 1st session. December 7, 
1925. Air. ~IACGREGOR (byrequcst) sublnitted the folloii?ing resolutioiz. . . . 
4 pages. 

30T. House Resolution No. 65, 69th szssion, 1st sssion Ilecemher 22 ,  

192 j. Mr. FISH subnzitted tlze jolloieliny resolcttioas . . . 4 pages. 

302. HOLISC Resolution SO. 2j8 69th Congress. 1st s~ssioii. IIay 6, 1926. 
Mr. Br,.+crc of New York st~bînitted the follow~i~zg resolzttion. . . . 2 pages. 

303 Hearings before a subcornmittee of the Coîizmittee ogz Foreig~z relations 
Uîtited States Sencite Six tv-e ighth  Congress. Firs t  sessio.rz. Relative to the 

adhesion of the U?zited .States to tlze Pvutocol .u~zdev wlzich the P e ~ w a n e ~ z t  
Coz~r t  of If i ternutional J u s t i ~ e  Itas been established at  the Hague. 
April 30 and May I ,  1924. \i'asliington, Govern~nent Priiiting Officc, 
19" In-8", 188 pages. 

303. Heari,ngs before the Cotnnzittee o n  Foveipz affnirs.  House of Ii>eprese?zt- 
atines. S ix ty-e ighth  Congvess, secoicd session. 0 1 2  H.  Res.  426 fitz:oring 
nzembersli.ip of the Uqtited Stntes i n  the Permnlzent Court of I~ztevnatio?znl 
Justice. Jaiiuary 21, 27, and 31. 1925. LVashirigton, Goverilment 
Yrinting Office, 192 j. In-8", 91 pagcs. 

30.5, House of Repres~rllatives. Report S o  1569.68thCongress. zd session. 
February 24, 1925. '\Ir. BURTON. . . . subnzitted the followi~zg report. . . . 
Favori~zg i2fembership of the United States ifi the Pevmanent Court of 
In ter~zat io~zal  Justice. [to accompany H .  Kes. 4261 In-Bo, 20 pages. 

306. Scnate Report No. 634. 68th Corigrcss. 1st session. Calendar 
No. 651 May 26 (calendar day, May 27), 1924 JIr. PEITER subnzitted 
the jollouiizg reepo~t . . . [to accompanjr S. Rcs. 2341. IO pages. 

307 Senate Report No. 634, Part 2. 68th Congress 1st session. Calendar 
NO. 651. May 31, 1921. &Ir. SWANSON. . . . subnzitted the folloxi~zg 
il.finority views [to accompany S. Res. 23 11. 8 pages. 
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308. Sewate. Deccmber 7, 1925. JJ I~ .  ROBIXSOX of Arkansas. Record of 
Proceedirtgs of Mnrch 13, 192.j. Mr. SWANSON. (Congressional Record, 
vol. 67, 50. 1, page. 3). 

309. House of Representatieies. Dece~nbcr 12, 192 j. B,xtensiott of re~rznrks 
of Hoîz. JOHX 5. DDUGLAS of Massachus~its. (Congressional Record, 
vol. 67, No 7, page 413.) 

j r o  Senate. Deccmber 17, 1925 Senate Resolutiolt No.  5, subfnitted by 
>Ir. SWANSOX March 5, 1925, Prozidirzg for ndhesion on  the part of the 
Unitcd States to theProtoco1 of Decemher 16, 1920, and the adjoined 
slatute for tJze Permanent Court of I~zterizatioizal Justice, witit reserria- 
tions. Speeclz of Mr. Swn~sox .  I'etifioizs. (Coiigrcssional Record, 
vol. 67, Ko. IO, pages j93-609.) 

311. Speeclt of Jfr. LENROOT. (Congressional Record, vol. 67, Ko. T I ,  

pagcs 664-668.) Advisory opinion So. 12. Frontier hetwecn Turkey 
and Iraq (Ibidem, pages 669-674.) 

312. Scnate. Dcce~nber 18, 1925. Speech of Hoiz. WILLIAM E. BORAH 
of Idaho. Sfieech of Hon. THOMAS 5. WALÇII of Montana. (Congres- 
sional Record, vol. 67, No. 12, Sppendis, pages 799-815.) 

31.3 .Çevzate. Deceinber 21, 1925. Speeclzes of Rlr. WALSX, >Ir. PI<PPCR, 
Mr. Lsh-~oo.r, .se~zate resolutio~z 5. Statabte for t?ze Permn1zt:izt (;ozcrt 
of Internatio:zal Jzsstiee. (Congressional Record, vol. 67, -;O. 13, 
pages 836-853.) 

314 Senate. J'anuai-S. 4, 1926. Speeciz of Mr. ~YILLIS. (Congressioilal 
Rrcord, vol. 67, NO. 15, pages 1016-1026.) Memorn?tdu?n By 
Mr. >IOORE, February 18, 1922 (Distr. 44) : TIze questioîz of adz~isor?~ 
ofii~zloits, iltsrrted ilt the Record, vol. 67, No. I j ,  pagcs 1027-1031, 
suggesied Iry ilIessrs. BORAH, BRUCE, L ~ N R O O T ,  ~YALSH. 

-315. Senatc. Januarv 5 ,  1926. Skeech of hfr. BRUCE. (Congressional 
Record, vol. 07, No 16, pages 1~03-1109.) Rc~narf is  of Hon. JESSE 

H .  METC.I\LF of Rhode Island. (Congressional Record. vol. G7, Xo. IG, 
Appendix, pagcs 1181-1182). 

316 ,lIass Jlecting to discuss ildherence of the il.-ltited Stnfes  to tize Profo- 
LOI  of the Permanent C o ~ t  of International Justice. Held undcr tlze 
ausfiices of tlze Pro7:idence TYorld Court Co~nnzitfee i i z  Elks Llzbdito~izon, 
Provideizce, Ii. I. ,  B e ~ e ~ n b c r  7, 1925. Addresses delivered and reso- 
lution passed, asked by Mr. MTTCALF to be inserted in the Record. 
(Congressiorial Record, vol. 67, Xo. 16, Appendix, pages118~-1187.) 

317 Sefiate. January 9, 1926. Spe~clzes of Mr. ~ V I L L I ~ ~ ~ I S ,  Mr. ~~ 'ALSH.  
(Congressional Record, vol. 67, NO. 16, pages 1369-1380.) 
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318. Senate. January 13, 1926. Resewatio~z lo World Court resolution. 
Mr. OVERMAN. (Congressional Record, vol. 67, No. 23, page 1571.) 

319. Senate. January 14, 1926. Speeches oj Mr. DILL, Mr. ROBINSON of 
Arkansas, Mr. REEI) 01 Missouri, Nr. OVERMAN, fiIr. ULEASE, 
Mr. WILLIAMS, Mr. W'ALSI-I, $11. BORAH. (Congressional Record, ' 
vol. 67, No. 23, pages 1657-1684.) 

320. Senate. January 15, 1926. Speeches of Mr. FERNALD, Xr. ULEASE, 
Mr. FERRIS. (Congrcssional Record, vol. 67, NO. 25, pages 1740-1760.) 

321. Senate. January 16, 1926. Speech of Mr. ï?iOsEr. Reservation of 
Mr. FRAZIER. Speech of Mr. BRUCE. (Congrcssional Record, rol. 67, 
No. 26, pages 1821-1827.) Rewzarks O{ Hon. SMITH W .  BROOKHART of 
Iowa. (Congressional Kecord, vol. 47, Appendix, pages 1876-1880.) 

327. Senate. January 18,1926. Specclz of bfr. BORAH. Article by JOKATHAN 

BOURNE offered for 6rintiqig i n  the Record by Mr. MOSES. Speeches of 
Vr. PEPPER, Mr. WALSH, Mr. BLEASE. (Congressional Record, vol. 67, 
No. 27, pages 1892-1916.) 

323. Senate. .January 19, 1926. Re~olu t io~z  (S. Res. 119) offered hy 
Mr. BLEBSE. Speeches of Illr. JOHNSON, Mr.  MCKINLEY, Mr. HEFLIX. 
Speeches of Mr. REED of Missouri, Mr. LENROOT. (Congressional Record, 
vol. 67, No. 28-29, pages 1996-zcro, 2~69,2075-2080.) 

324. Senate. January 21, 192G. Spcecl~es of Mr. REED of Missouri, 
Mr. HEFLIN. Mewzorial fro~fz the Constituent Bodies of the Federal 
Council of tlze Clcurches of L'lzrisf i î z  zlmerica a~zd  other Bodies, Janzcary 
1924, asked to Ce printed i ~ z  the Record Oy Mr. LENROOT, Speech of Mr 
HARRELI). (Congressional Record, vol. 67, NO. 30, pages21i7-213~).) 

325 Se~zate. January 22, 1926. SPeeches oj Messrs. BORAH, HARRISON, 
LICNROOT, WALSH, PEPPER, SNOOT, I ~ I N G ,  MOSES, ROBINSON of 
Arkansas, LA FOLLETTE, REED of Missouri, BLEASE. (Congressional 
Record, vol. 67, Xo. 31, pages 2234-22.72.) 

326. Senate. January 23, 1926. Speeches of Mr. TYSON, Mr. NYE, Mr. 
REED of hlissouri, Sefzate Resoll~tion No.  5 as nzodijied 1)y Mr. SWAX- 
SON, Resem~ations of Mr. BLFASE, Mr.  O OS ES, Mr. OVERMAN, Speech of 
&Ir. LVILLIAIVIS. (Congressional Record, vol. 67, No.  32, pages2286-2318.) 

327. Senate. January 2 j ,  1926. Speeches of Mr. ROBINSON of Arkansas, 
Mr. JOHNSON, Kesemations of Mess. REED of Missouri, FKAZIER, MOSES, 
SHIPSTEAD, WILLIAMS. Speeches of Messrs. WALSH, S>IITIX, FER'JALU, 
MCKELLAR, WATSON, SWANSON, UORAH, BINCHA~I. (Congrcssional 
Record, vol. 67, No. 33, pages 2337-2346, 2350-2360.) 

328. Senate.january 26,1926. Speeches of Messrs. MOSES, ~IEFLIN, HARRIS, 
GILLETT, ROBINSON of Indiana. Reservations 1-5 were agreed to. 
Antendment offered by Mr. REED was rejected. (Congressional Record, 
vol. 67, NO. 34, pages 2405-242 j.) 
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329. Senate. January 27, 1926. SfieecJzes O/  Messrs. MOSES, UNDERWOOD, 

YEPPER, STEPHENS, WILLIAMS, SACHET, BORAH, WALSH, REED of 
Missouri. Resematio?~ O/  Mr. MOSES zelas rejected. Speeches o f  Mr. FER- 
NALD, Mr. BLEASI~. Reservntion O/  Mr. REED of hî'issouri zc~as ~(ejected. 
Reservations of Mr. SHIP~TEAD werê re+cted. Rcsenlatio~z and nnzendnzent 
of )Ir.  IOS SES were rejected. Anzendîneizt o f  Nr. RISED of Missouri zuas 
rejected. T e x t  of Senate h'esolution n'o. 5 as  modified. Rosolutio?~ as  
wzodified agreed to. (Congressional Record, vol. 67, S o .  35 ; pages 
2164-2191.) 

I?IKL.INDE. 

330.  Hal l i lukse~z  esitys Gdztskun7zalle i>ysxz~ilistii ka~zsailzviilisf/i luotniois- 
tuiî t ta Izoslieiiain manvaysten /zy~iiisy~~z:isestrï .  LnL i  f iysyviise~z knizsain- 
~ a l i s e ~ ~  tzsomioistt~iilnen ;iierzsssili'rztoon sisiiltyzlien sci(i'?znosten Izyaaii- 
sy~lzisestà. T i t e  I .  Rilaga T. Résolutioit . . . . Kesolutio~~z . . . . I<&ïn?zos : 
I<nnsniîzliito?z Liz'ttokolzozcksen GeizC.Lless& 13 f i 2 i v i n i  joztluliutttn 19-0 

h p n k s y n z a  fiaatos koskeaa pysycï isen / i i t~zs(~inz! i l i se~z  tzsonzioistuinzen 
$erustai?zistn. O~!ersattning : Resolzction v6riifz:ie upfirit ta.~zde au e n  fast 
î n e l l z f o l l i  domstol, tzlztngen nv ,V~ztio~ze:.nas Forbuîzds Forscznzli~~zg i 
GenCzle den 13 decenzber 1920. I.iite 2. Kilaga 2. Protocole de signnture. 
Pvotocolof signatiltre. Ki in .1~0~:  Allel~irjoz'ttnmis-$oyt&l;irjn. #;:crsiittîziiz_:: 
P~otolioil  vid zcwdsrteek~za~tdet. Liite 3. Bilagü 3. L)is,ûositio~z fnc~tlt:lt&le. 
0 ) t ionn l  cluuse. KiinqzOs : V(li1zIo~htoiîzeiz ~rzciaiiys. O~~evs i t t~z i î zg  : 
Fakultnfil!  bestaîîzmelsc. Liite 4. Eilaga 4. Statut  de la  Cottv . . . . 
Statztte jov tlte Perîlza.nent C o z ~ ~ t  . . . . K i i n i z o s  : Kct~zsainliito?z 
liittoso&im.ukse~z 11 izrtiiilassa înili?zitnrt )jsy.~liiserz konsai~zz:il isen 
tuomioistt t ime~z Pevz~ssianto .  Overs~t t îz i~zg : Strrdgn iov  den i art. 13 
na forbundsakten for A\-ationerîzas I;orOzs?zd oînfovmildn jastn nzellnn- 
folkliga domstole~z. (1921 vuoden valtiopaiviit N:o 28. 4 + q j  pages.) 

331. Ulhonsini~zaaliokzt~znn~z mietint6 .n:o I Hallitztksen esitykseiz jolzdosta 
p y s y v i i s t i  k a n s a i n z ~ i l i s t i  tuoî~zioistzrinta Fzoslievain m i a r i y s t e n  Izpvik- 
symises t i .  (192 I .  Vp.-Vm.-Esit ys S :o  28.) 

333. Szbztren vnliokztnrzan nzietintv n : o  3 S n  Hnllitukserz esityksen jolzdosta 
fiysyzliistii' kansninaiil ist i  tuonzioistztiîzta koske7:nilz nz i i~ , iys te t t  JhyLlik- 
syntisestii. (1921 Vp.-S.V.&I,-Esitys S : o  28.) 

3 3 1  V n l t i o p i h a l  1921 P6ytakirjat 3 V i h k o  : EIzdotus liiiksi $ysyz!iisen 
kunsninz!il isen tuo~rzioistztime-it $evuss i in toor~  s is i l tyv ien siannosteiz 
J zyv iksp i ses ta .  Lakiehdotzts nlenee sztztreelz ~lnl iokuntaan.  Iieskustelu : 
ED. R. ERICH, ED. PROCOPÉ. (Pages 678, 791-7<)3, 869, 873) .  

335. E d u s k u n n a n  nnstaus Hnlli tuksen esitykseen p s y a a i s t a  kaizsainz!&listü 
tuomioistuintn kosltez~ain nzauriiysten hyz ik symzses t i .  (192 I Vy. - Edusk. 
vast.-Esitys N : o  28.)  
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336. L a k i  f iy~y-~~lnise~z ka.itsaiîzvilisen tuomioistuimen perussaafztoon 
sisültyvien süünnosten hyz'cïksyrnisestü. Protocole de signature. Protocol 
of signatzfire. K a a n n o s  : Allekirjoittamispoytükirja. Oversattizing : PYO- 
tokoll vid undertecknandef. Résolution . . . . Resolution . . . . K a i n n o s .  
Kalzsainlii ton Liit tokokoukse~t Gefzèvessa 13 paiva?tü joulukuuta 1920 
hyvüksynzli' fiados, koskeva fiy9yvaisen ka?zsainaülisen tuomioistuimelû 
$erustnmista. Oziersattniîzg: Xesolution rürnnde afiprattande na en  fast 
mellanfolhlig doms fo l .  . . . Stalrztt de In  COI,^. . . . Statute for tlze Per- 
rnanent Court . . . . Kaci'nnos: Knnsninlii ton liittoso$imuhsen 14 artik- 
lassa mnin i tun  fijtsyvaiseiz ha~?zsai~tvnlise~z tuo?nioistuime.n Perussaanto. 
duersàtt~~ving: Stadga for den i art. 14. an forhuîzdsakte~z fur Natio- 
nernas Forbund oînfovmiilda jrrsta nzella~zjolkliga domstolen. Disposition 
jacultali.lle. O$tioizal Clause. Kükn?zos : Vnihtoe/ztoiire~a ~ m i i r n y s .  
O v e r s ~ t t r t i i z ~  : F a k z ~ l t a t i ~ ~  hestii??zrnelse. (Suomen :Isctuskokoclma, 
1922, No 70.) 

337. Regeringens firoposition till Riksdagen o m  godkiinîzande av stadgartdena 
angnende uppr2tta?zde nv en  fast înellaîzfolklig domstol. Lag angnende god- 
ka.lznande av de i statutet for den jasta mella~zfolkliga domstnlerz ingn"e9tde 
stadganden. Liite I. Rilaga I. Risolzltion . . . . Resolution. . . . Kaan.îzos: 
Kaizsainliiton Liittokohoztksen Ge~zèvessii 13 pazviinii joulmkttuta 1920 
hyviiksynzii Paiitos, koskeva fiysyviiiselz kansai~n71iilisen tuomioistztiwzen 
perustamista. Oz'ersiittni~zg: Resolz~tioii~ roralzde ~tppriit tande nv en  fast 
mellanfolklig domstol, antagen ai) Nalioîzernas Forbttnds Forsamli.îzg 
i Genève den 1 3  decernber 1920. Liite 2 .  Bilaga 2. Protocole de signatz~re. 
Protocol of signature. Kiiiinnos. Allekir joittamisfi6ytiikirja. Oversilttnifig: 
Protokoll vid undertecknaîzdet. Liite 3. Rilaga 3. Disposilion Facultative. 
Optiolzal Clause. Kcia~tîzos. I~ailt tochtoi~zen rn2ürays. 0cersdt.izing: 
Faku1tati.i: bestiirnntelse. Liite g. Rilaga 4. Sta t z~ t  de l a  Cour . . . . Stiztute 
O/  the Coztrt . . . . K i i i n n o s  : Kansainlii ton liittosopimuksert 14 artiklassa 
m a i n i t z ~ ? ~  pysyvzisen f~nnsninz~Ulisen Iztornioistuirneîz Pcrz~ssiiiintfi. Ouer- 
siittning: Stadga for dcn i art. 14 m fovbz17zdsaktei~ for Mat ione~nas  
Fovhuizd ornformiïlda fasta $nellarzjolkbiga doîîzstolrîz.) (1921 i i rs  riksdag 
N:o 28. 4 + 4 j  lxiges.) 

338. Utskottets fov zttrikcsiirendcn beta~zkande N : o  I oined anledning au 
regeringens profiosztion ont godkiiniza~zde au stadgandcna a7zgn"ende 
upprüttnnde az eit fast ?izellanfolklig domstol. (1921 Rd. - U.B. - 
Prop. 3:o 28.) 

339. Stora uhkottets betiinkarzde S : o  38 wted anled~zing av regeringens 
profiosition o m  godkannande av stadgandena angnende upjrtittaizde av 
e n  jast îîtellanfolklig domstol. (19ar Rd - -S. U. B. - Prop. N :O 28.) 

340. Stora utskottets betiinkaizde N : o  38a wzed anledning au regeringens 
proposition o m  godkiinnaîzde av stadgandena aizgnende uppriitta?zde av 
r n  fast tnellaîs/olklig domstol. (1921 Rd. - S. U. B. - Prop. K:o 28.) 
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341. Riksdagens su& 2 Regeringens profiosition otn godii5n~zande av 
stadgandena aîzgzende upprattande av e n  fast mellanfolklig domstol. 
L a g .  . . . (1921 Rd. - Riksd. SV. - - -  Prop. S:o 28.) 

342. Lag angâende godkannande an de i Statutet for den fasta mellan- 
folkliga domstolen ingzeîzde stadganden. Protocole de signature. Protocol 
of signature. Oversiittning : Protokoll üid undertecknandet. Kiiiigtnos : 
Allekirjoifta~nispoytaki~ja. Résolution . . . . Resolzttion . . . . Oversatt- 

ning : Resolufion rorande zqûpriittande av en  fast mellanfolklig do9lzstol. . . . 
I<aanîzos : Kansainliitow Liittokokouksen Geizèaessii 13 paivana joulzt- 
kuu ta  1920 hyvaksymk PZUtos, koskeva pysyviiisen kansainviilisen 
tuo~nioistztimen perztstamista. Statut de la  C o u r .  . . . Statztte for the 
Permanent Cozwt . . . . Oversuttrzing : Stadga . . . . Kaunnos : . . . . 
P e ~ u s s u i i ~ t t ~ .  Disposition Facztltatine. Optio~zal Clause. Overstittnirzg : 
Fakultatiu bestiïmmelse. I<aiinnos : Vaii~tocJ~toinen maavnys. (Fiiilands 
F6rfattningssamling, 1922, N:o 70.) 

313. SÉNAT. Dépôt d ' u n  firojet de loi portant afiprobatio??. dzt protocole 
con~ernant  le Statut de la Cour permaizetzte de Justice intenzatioîzale 
de la  Société des Nations, en  date, à Genève, dz6 16 décembre 1920, signé 
dès à présent p a r .  . . . (Journal officiel de la République Française. 
Débats parlementaires. Compte rendu in-extenso des séances du 
Sénat, année 1921, Séance du IO février 1921, page 92.) 

343  Projet de loi portant approbation d u  proiocole concernant le Statzdt 
de la  Cour perinaizente de Justice internationale de la Société des 
Nations, en  date, d Genhe ,  d u  16 décembve 1420, signé, dès à pvéserzt, 
par . . . . Exposé des motifs - Projet de loi. (Journal ofizicl de 
la République Franqaise. Docu~nentç parlementaires. Anneses aux 
Procès-verbaux des séailces. Sénat. Scssioil ordinaire de IOZI, 
-innese S' 38, pages 18-19. 

345. Dépôt szw le bztreau dzt Sénat par M .  DE LAS CASES d'zdiz rapport 
/ait  azt lzovlz de la Coinmission des Affaires étratzg2res et de Politique 
qéizérale des colonies et protectorats, chargée d'exanzzlzer le projet de loi 
portant approbation d u  protocole concernant le Statul de la C o u r .  . . . 
(Journal officiel de la Répul~lique Française. Débats parlernentaires. 
Compte rendu in-cxtenso des séanccs du Sénat. Année 1921. Séance 
du 29 mars 1921, page 372.) 

.346 Rapport fa i t .  . . . par M. DE L.IS C,ISES, sénateur. C'oînpéfence - 
Procédure - Résultats nvantageux de la Cour fiermanente de Jztstice 
interîzatioîzale - Projet de loi. (Jourilal officiel de la République 
Française. Documents parlementaires. Annexes aux Procès verbaus 
des séances du Sénat. Session ordinaire de 1421. Annexe X0 205, 
pages 581--586.) 



347. Dé~laratiofz de l'ccrgertce et discztssiolz. Rapport de M .  REYNALD. 
Discoztrs de M. ARISTIDE BRIAND, Président du Conseil, Ministre des 
Affaires étrangères. Adoption. (Journal officiel de la République 
Françaisc, Débats parlementaires, Compte rendu in-extenso des 
séances du Sénat. Annkc 1921. séance du 23 juin, pages1;~26-14~8.) 

338. CHAMBRE DES DÉPUTES. Dépôt d u  projet de loi. (Journal officiel. 
Dkbats parlementaires. Compte rendu in-extenso des séances de la 
Chambre. Année 1921. 29 Séance du 23 juin 1921, page 2864.) 

349. Projet de loi, adopté par le S é n a t .  . . . Exposé des molijs - Projet 
de loi. (Journal officiel de la République Française. Documeiits 
~arlementaires. Annexes aux Pro~Cs-ver baux des Séances. Chambrc. 
Session ordinaire de 1921. Annexe No 2S67, page 1996) 

350. Dépôt d u  rapport (par Al. JOSEPH BARTH~I.EMY) fait a u  n o m  de la 
co.rnmissio~z des Affaires étrangires sur le firojet de loi, adopté par le 
Sé~za t  . . . . (Journal officiel, Débats parlementaires. Compte rcndu 
in-extenso des séanccs de la Chambre. Rnn6e 1921. 20 s6ance du 
6 juillet 1921. page 3246 ) 

351. Rapport fait azt fzo?rz de la Comî7zissioiz des il ffaires étrangères s z~r  le 
projet de loz, ado$té par le Sénat, . . . . par 31. JOSEPH BARTHÉLEMY 
(Gers), dbputé. (Journal officiel de la République Française. 
Documents parlementaires. Ariricxes aux Procès-verbaux des séances. 
Cliambrc. Session ordinaire de 1921. Annexe N o  ;jo2 j, pages 2118-2120.) 

352. Adoption d 'un  projet de loi . . . . (Jourilal officiel de la République 
Française. Débats parlementaires. Compte rendu in-extenso des 
séances de la Chambre. Année 1921. 20 S6ance du 9 juillct 1921, 
page 3364.) 

3-53. Loi  portaîzé a~fivobatiort d u  flrotocole conce~nmzt le Statut de la Cozw 
fiermanente de Jztstice inteï~zationale de la Société des Nations . . . . 
22 juillet 1921. (Journal officiel de la République Française, 1921, 
24 juillct, page 8 547.) 

351  Décret portant firomulgntion d u  firotocole coîzcerqzant le St~ztzlt de ln 
C016Y perma~zente de Justice irzterr~atior~ale, . . . . dzt 12 nal-il 1922. 
(Journal officiel de la République lirançaise, 1922, 22 avril, pages 
4166-4169.) 

GRANDE-BRETAGNE. 

355. Protocol estnblislzitzg tlze Permanent Court of Ipzternational Justice. 
Prescnted to Parliament by Command of His Majcsty. London, H M. 
Stationery Office, 1921. Cmd. 1276, Miscellaneous No. 13 (1921). 

3 5 6  Protocol estnblislzifig the Permanetzt Court of 1nterizatio.izal Justice. 
Signed at Geneva, December IG, 1920. Prescntcd to  Parliamerit by 
command of His Vajesty. London, H.hI. Stationery Office, 1923. 
Cmd. 1981. Treaty Series No. 23 (1923). 

Voir aussi la section F (numéros 127-11278) de cette liste. 
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356a. There have been no British parliamentary debates concerning the signature 
and ratification of the Statute of the Court and no parliamentary documents 
other than the above. 

Private Menibers of Parliarrient have a t  various tirnes in 1924 and 1925 
directed questions to nlinisters 01 the Crown on the subject of acceptnnce of 
the Optional Clause Shese will be found in follou,ing volumes of Parlinment- 
ary Dcbates. Officia1 Report. 
Mr. JOHK HARRIS. Hoilse of Comnions / 
16 Janiiary 1924 , vol. 169, pages 166-172. 

Mr. D. G. SOMERVILLE. of Gommons ! vol. 169, pages 1057-1058 
14 February 1924. Answer of Mr. PONSOXBY \ 
Captai11 BERKELEY. IIouse of Commoris 
18 February 1924 Xnswer of the PRIME vol. 169, page 1313. 
MISISTER 
Mr. J .  HAKKIS. House of Commons 2 April1924. ( 
Ariswer of the PRIME MIKISTEK 

\ vol. 171, page 21.5.5. 

I l r .  AYLES Houre of Commoris April 1924. ( vol, r72, 409-4io, 
-4ilswer of Mr. PONSONBY 
Mr. JOHN HARRIS. Honse of Conlmons 12 May / vol, 173, page 876, 
1924. Answer of TTr. PONSONBY 
Lieut.-Colonel POWNALL. House of Commons / 
12 May 1924. llnswer of the PKIME MINISTER \ vol. 173, page 927. 

Mr. 1. HARRIS. House of Conimo~is 21 I Iay  / 
173, 2190-2101 

1924. Answer of Mr. Pozrsozrs~ \ 
hlr. J .  HARKIS. HOUSC of Commons 24 June / , vol. 175, page 239. 
1924. Answer of Mr. CLYNES 
Mr. FINNRY. House of Conirno~is 26 June 1924. 
Ansurcr of hIr. PONSONBY 

( vol. 1 7 5  page 614 

Mr. L O W T H  I I ~ u s e  of Commons 14 Juiy 1924. ( vd, 
page j2 Ariswer of the PRIME MINISTER 

M r  JOHN HARRIS. House of Conimons 14 July ( v o l  176, pages 160-i61, 
1924. 

[Voir aussi vol. 184, page 969.1 

3561'. [Permanent Court of International Justice. Canadian Note to  the Lcague 
of Sations [indicatiiig that  Canada was preparcd to  consider the acceptançe 
of compulsory jurisdiction]. On 24th March, 1925, in the House oi Commons, 
the Right Hon. H .  A. L. FISIIER asked . . . . 
The Priiiie Minister (tlie Right Hon. STANLEY BALDWIPI) answcred . . . . . 
The Statement of the Secretary of State for Foreign Affairs (the Right Hon. 
AUSTEN CHAMBERLAIN) on behalf of His Majesty's Gover~irrieiit t o  the Coiincil 
of the Leaguc of Nations a t  Geneva on 12th Marc11 contained the following 
staterrient . . . .] 

(Journal of tlie Parliameiits of the Empire, vol. VI,  So. 2, 192j, 
April, pages 2 I 7-2 18.) 

357. Rapport de La Commission spéciale chargée de connaîtve [sic] la 
colavention à [sic] Ln Cour permanente de Justice interfiationale. 
Président de la Commission 31. ,4. C. SANSARICO,. Rapporteur M. H. 
YRICE. Membre M. EUORKÉVAL. Port-au-Prince, 6 juillet 1921. j pages. 



358. Le Conseil d'État de la République d'Haïti, dans l'exercice de ses 
attributions législatives, a ratifié le 2 août 1921 laconvention relative 
à la Cour permancnte de Justice internationale. Le procès-verbal de 
cette séance a été publié dans le Moniteur du 7 décembre 1921, 
No 92. Le décret sanctionnant cet instrument diplomatique a été pro- 
mulgué le 4 août 1921, RIoniteur clii I O  aoiît 1921, No 59. 

HONGRIE. 

3 j9. Torvényjavaslat nz  Alland6 Nemzetkozi Birbsdg Sznbàlyzatàrtak 
elfogaddsdrbl. RÉso1utio-î~ . . . . Resolution . . . . Protocol de s ipa ture .  
Protocole O/  signatztre. Statut de la Cour . . . . Statute for the Permaneolzt 
Coztvt . . . . A z  Alland6 Nenzzetl~ozi Uivbskg feldblitdsdrn vonatkozb 
hatdvozat, nmelyet a Nemzetek Sz6vetségének K o z  gyülése Genfben 
1920. hi decenzber hb 13-an ellogndott. Aldirasi jegyz6k6rzyv. A 
Xeînzetelz Szovetsége Egyességokmd~zydiznk 14. cikkében ernlitett Al- 
lagzdb Nemzetkozi Birbsdg Szabàlyzata. Indokolds ,,az Allandb Nem- 
zetfzüzi Birbsdg Szkbalyzatknak elfogddksarbl" szblb torvenyjavaslathoz. 
(284. szam. Budapest, 1y23 évi julius ho I I&.)  

360. .l nemzetgyiilés kiiliigyi bizottsdgd-î~ak jelentése ,,az dllaizdb Ne-înzet- 
kozi  Birbskg Szabdlyzaidnak elfogaddsdrbl" szblb 284. szdm6 tfirvény- 
javaslat tdrgydban. (948. szam. Budapest, 1925. 6vi oktober ho 22-én.) 

361. A ~zemzetgyiilés 45 J "lése 1925. hi oktober hb 23-kn, fenti torzlény- 
jauaslat elfogadasd (MOSER ERNO d eloado), (pages 168-169.) 

362 1926. Évi  I .  Torvénycikk az Alland6 A\7emzetkozi Birbslig Szabd- 
lyzatànak elfogaddsdrbl. Résolution . . . . Resolution . . . . Protocol de 
sigqzature. Protocole of signature. Statut de la Cour . . . . Statute for the 
Permane~zt Colrrt . . . . r l z  Allayzdb Neînzetkozi Birbskg feldllitLsdra 
uoizatkozb hatdrozat, nmelyet a Nemzetek Szovetségé~zek Kozgyi~lése 
Genfben 1920. évz december lzb 13-dn elfogadott. Aldirdsi jegjtzükonyv. 
A ATemzetek Sz6zzetség.e Bgyességokmdnydnak 14. cikkéban emlitett 
Alla~zdb NemzetlzGzi Bir&& Szrcbklyzata. 
(1926. Évi Orsz~gos Torvénytar.) Kiadatott 1926. évi januAr hho-19-én. 

363. L i k u m s  par Patc%igcFs starptautiskns tiesas statutu parakstiianas 
$rotokolu. Protocole de signature. Statut de la Cour . . . . Parakstu pro- 
tokols pie PastZvigZs starptautiskas tiesas statutiern . . . T a u t u  Savieîzrbas 
lzgumn 14. pantc7 paredzët(?s I->astazl~gc?s s tarptaut isk~s tiesas Statuti. 
(Valdibas Véstnesis. Latvijas valdibas oficials laikraksis. X0 160. 
Piektdien, 27. julija 1923. g.) 

364. L i k u m s  par Pastavigzs starptautiskas tiesas statutzt pnrakslisa~zas 
firotokolu. Protocole de siggzatztre . . . . Statut de la Coz~r. Protocol of 
signature. Statute for the Permanent Cour t .  . . . Parakstu pvotokols pie 
Pnstavigifs starptautiskâs tiesas statutiem . . . . Tautzt Savien~bas 1~gum.a 
14. pa+ztc? parvdzFt;tns Past(?vigc~s starfitautisk(ts tiesas Statuti. (Likumu un 
ministru kabineta noteikumu krijums, IG. burtnica, IO. augusta 1923.) 



365. Projet de loi portant afiprobatiopz dzr Protocole de Gerzhe d z ~  IG dé- 
cembre 1920, portant recon~zaissance dzd Statut de la Coztr permanente 
de Justice internationale, tel qu'il n éti approuvé par I'Assernblée de 
la Société des Xatzo~zs dans sa séance d u  13 décembre 1920, ensemble 
ledit Stc~tzht et l n  Déclaration relatiz!e d l'obligation. de ln  jzwidiction de 
In Cour, q u i  v sogzt joifzts. CI.] Dépêclle nzs Conseil d'État,  d u  10 octobre 
1921. [2] Projet de loi. Annere  I : Protocole de signature d u  S ta tu t .  . . . 
A m e x e  2 . Stntzrt de l n  C o u r .  . . . Avis d u  Colqseil d'État. - Projet 
de loi. l - Arrkté grancl-ducal. (No 18. Charnbre des Députés. Session 
ordinaire de 192 1-1922.) 

366. St .  prp. 7zr. 33 (1920). O m  innhcntelse au Stortiîzgets saîîztykke til at 
Norge tiltrer dea for I<olkenes Forbund zledtatte Pakt  sow in?zeizoldes 
i Versailles-traktatm av 28. jzrni 191% l:te~zriksdeparte?nentets innstil- 
ling av 13. fehruar 1920, sonz er bifalt velI ko~zgelig resolzbsjon av samme 
dag. 'IItenriksdepartemcntei. 

[Bilag 1. Utkast til inter+zatio.ltal retsordning.] 
[Bilag 3. Utkast til ord9zizilzg av e n  fast internasjonal domstol. 

. I v~ i t t  29. augz~st 1919 av den pzorske komile til utred9zing av visse sp0r- 
smnl  vedkommende Folkenes Forbund.] 

367. Upzdertegningsfirotokoll av 16 desember 1920 (med dertil k.nyttet 
fakultativ bestemmelse) samt vedtekter for den faste domstol for inter- 
'nasjonal retts@bie. Sipzatary Protokol (witiz optional clause) and 
Statzlte for the Permanent Court oj Inter,national Justice. Vedtekter 
for Den faste Domstol for Internasjonal Rettsfileie omhatzdlet i artilrkel 
14 i pakteîz for Folkenes Forbund. Statute for the Pernzanent Court of 
Intersaalional Justice firoaided for by ArZicle 14 of llze Cmenant  of the 
League of Nations. (Samling av lover etc. 1916-1920 vedmrende 
kongeriket Norges handel og skibsfart m.m. Utgitt til bruk for 
gesandtskapene og konsulatene efter foraristaltning av det kongelige 
norske Utenril<sdepartementet. Collection of Law etc. 1916-1920 
relating to the commerce and shipping of the liingdom of Norway etc. 
Published for the use of the Lcgations and the Consulates by order of 
the Royal Sorwegian Foreign Office. Christiania, GrBridah1 Sr Son, 
1920. Pages 444-483.) 

368. Protocole de sigizature avec disposition facultative concer~zant le 
Statut de la  Cour permanente de Jztsfice in.ternationale. Genève, le  
16 décembre 1920. Statut de lu Cour fierma.lzente de Jzuf ice interîzatio- 
?tale visé par l'article 14 d u  Pacte de la  Société des Natio,~zs. (Recueil 
des Traites de la Norvège. Publié à l'usage des représentants diplo- 
matiques et consulaires de Norvège par les soins du ministère des 
Affaires étrangCres. Tome II. Oslo, Imprimerie Grmidahl Sr Sen, 
1926. Pages 1024-1052.) 
-- 

Ce projct de loi a été d&posC lors de la séance de la Chambre du mardi 
7 mars 1922, et renvoyé aux sections. Il n'a pas été discuté jusqu'à présent. 
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369. Eetenkning angzende Sp0rsmn"let o m  Norges tiltredelse til Folkenes 
Forbund az~git au den til  Sakens utredning nedsatte Komité. [III. For- 
liksrnd og fast domstol.] pag. 11-13. Icristjania, O. Fredr. Amesens 
Bok 8i. Akcidens-trykkeri, 1919. 

370. Dokument nr. 33. (1921). -1nqâende instruksjon for den norske 
delegasjon ved FolkeforO~tndsforsamlilzgen i Genf. Skrivelse av zzde 
september 1921 fra Utenriksdepartementet til Stortingets president. 
16 pages. 

371. S t .  Pr$. nr. 95. (1921). Onz in~thentelse av Stortingets samtykke til 
ratifikasjon av protokolle~z z,edrsrende den faste domstol for internasjonal 
rettspleie m.v. Utenriksdefiarle~rzentets i~znstill ing av 13 de m a i  1921, 
som er bifalt ved kongelig resol~tsjo~z av sammedag. Bilag 1. Résolution 
relatizie à l'établissement d 'une Cour permanente de Justice zlztenzatio- 
nale . . . . Resolution concerning the establishment of a Permanent Court 
o f  International Justice . . . . Bilag 2 .  Ozierscttelse. Beslutning angaende 
uflreltelsen au e n  fast domstol for internasjonal rettspleie. . . . Bilag 3. 
Protocole de signature. Protocol of signature. Disposition facultative. 
Optional clause. Statut de la Coztr . . . . Statufe  for the Permanent Court 
. . . . Bilag 4. Ouersettelse. ündertegningsflrotokoll. Fakultativ bestem- 
melsr. Vedtekter for Den  faste Domstol for Internasjonal Rettsflleie . . . 
[Oslo] Utenriksdepartementet. In-go, 43 pages. 

372. Innst .  S. LXVI. (1921). Innstill ing fra konstitusjonskomiteen 
aîzgzende innhentelse av Storti~zgets samtykke til ratiJikasjon av proto- 
kolleîz vedrsrende den fasle domstol for intcrnasjonal reltspleie m.v. 
(St. prp. nr. 95.) Kristiaiiia [Oslo], den 24. juni 1921. Trykt 27/6 1921. 
ln-go, 4 pages. 

373. S t .  med. nr. 7. (1923). Om avslzttning av traktater o m  avgjsrelse 
azi alle rnellemJolkelige hiistighetcr ved internasjonal domstol eller aoldgifts- 
relt. Ute~zriksdepartententets instilling azl 15de desember 1922, som er 
bifalt ved kongelig resolztsjon av saînme dag. [Oslo], Uteilriksdeparte- 
mentet. In-go, 23 pages. 

374. Forhandlinger i Stovtifiget (nr .  367). Ang.  ratifikation av protokollen 
vedrsrende den faste domstol for i~~ terna t ionu l  retspleie m.v. 1921. Efterm. 
2 1  juli (p. 2930-29~1). SaJz nr. 5. Indstilling fra konstitutionskomiteen 
angaaende indhentelse au Stortingets samtykke t i l  ratifikation av proto- 
kollen vedr0rende den /aste domstol for intevnatiotzal retsfileie m.v. 
(inst. S. LXVI). Votel inç : Komiteens indstilling bifaldtes efistemmig. 

375. O m  innheiztelse nv. Stortingets samtykke til  ratifikasjon na protokollen 
verdrorende den faste domstol fov internasjonal rettsfileie mv.  Utenriks- 
departementets innstilling av 13 de m a i  1921 Som er bifalt ved kongelig 
resolusjon av. samnce dag. Utenriksdepartementet. 43 pages. 
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376. [A Report was made to Parliament on the constitution of the Court by sir 
JAMES ALLEN, the Hiçh Commissioncr for Kew Zcaland in London. This Report 
is embodied in the following papers presented to the New Zcaland Parliament : 
1924;  A j, A 5 a ;  1925: A 5 a. I'arliameiit did not consider or pass any 
measures touching the ratification of the Statute of the Permanent Court of 
International Justice.] 

377. Goedkettring v a n  het Protohol, opgelizaa?it miereenkon~stig het besluit 
v a n  de Vergader iq  v a n  den T~ollienbo~zd zlan 13 December 1920, betrei- 
fende het Stntuut zian lzet Permnne~zte Hof  v a n  Internationnle Jzbstitie. 
Koninklijke Boodschap. - Ontzc8e* v a n  Wet .  - Protocole de signature. 
-- Statut de la  Cour perma9zente de Justice inter~zatio.izale. - [Neder- 
landsche tekst van het] Yrotoliol uan oîzderteekening [erz van] het 
Statuut oarz het Permanente Ho/ iian I~nternntionnle Justitie . . . . 
Verslag aan de Cominissie u n s  R~afifioïteuïs (Tweede Kamer) .  Nota 

b!an den ilfinister i:nn Bzrite~zlnndscl~~e Zaken] izaar aanleiding v a n  ket 
Verslag. (Verslag van de Ilandelinge11 der Staten-Gcneraal. Bijlagen. 
1920-1921. K 0  459, 1-5. 25 pagcs.) 

378. TVetsontTuierp ingekofnen bij de F-zeede Kamer op 6 April 1921. 
(Verslag van de Handelingen der Staten-Generaal, Tweede Kamer, 
1920-1921, Vel. 493, pag. 1921.) Benoemi.lzg onfi de Comlizissie v a n  
Rapporteztrs (Ibidem, vel 595, pag. 2325.) Het o~ztiaer$ v a n  wet 
u-ordt zonder hoofdelijke stemming goedgekeztrd door de Tweede Kamer.  
7 Juni 1921. (Ibidem, vel 699, pag. 2721.) 

379, T.t'etsontdlerfi ingekomen bij de Eerste Kamer op 9 Juni 1921. 
(Verslag van de Handelingen der Staten-Geileraal, Eerste Kamer, 
1920-1921, velz43, pag. 9" ) 

380. Ein&ierslag v a n  de Commissie v a n  Rnfiporteurs (Eerste Kamer). 
(Ibidem, velz.61, pag. 998 ) 

381. Het o~z t z~erp  v a n  wet zaordt, .iza opmerking uan den Heer VAN ENBDEN 
en antwoord zalz den ~Viinister v a n  Buitenlandsci~e Zakevt, den Heer 
VAN KAR'IEBEEK, zonder hoofdelijke sternming door de Eerste Kamer 
goedgekeurd, 29 J u n i  1921. (Ibidem, vel 260, pag. 994.) 

382. W e t  .iia+z den 3oste~z J u n i  1921, hoztdende goedkeuring v a n  het Protocol, 
opgemaakt overee~zkomstig het besluit v a n  de Vergadering v a n  den 
Vollzenbond vaîz 13 Deceînber 1920, betreffende het Statuut oan het 
Pevntavzei~te Hof v a n  I9zterwatioîtale Justifie.  - Protocole de signa- 
ture. - Protocol of Signrcture. -Statut  de la  cou^,. . . . Statute for the 
Court. . . . (Staatsblad van het Koninkri~k der Sederlandcil, 1921, 
K0 826.) 37 pages. 

383. Besluit van  den 6den September 1921, houdende bekeîzd~izaking in het 
Staatsblad oan Izet te Genève geteekendPvotoko1, opgenzaalit overeenkomstig 
itet besluit van  de Vergadering v a n  den Volkenbond aan 13 December 
1920, betrefiende het Statuztt v a n  Izet Pernzanente Ho/ v a n  Internationale 

17 
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Justitie. - Protocole de sig+z(tture. - Protocol of signature. - Statut 
de lu Cour. . . . Stntute for the Permaaent Cottrt. . . . Pvotokol v a n  
onderteekeniîzg. . . . Statzsut van  het Perma+ze~zte IIo/. . . . (Staatsblad 
van het Koninkrjjk der Xederlanden, 1921, No 1049. 56 pages.) 

384. Ontwerp v a n  ze:et tot goedlieztring a m  de hernieuzwde aa~zvaarding 
ann de verplichte rechtspruak overee~z/~omstig artilzel 36 lid 2  an het 
Statuut v a n  het Penna.rze?zte Hof v a n  Internntio~zale Justitie. 20 Mci 
1926. Menzorie v a n  l0elichling van  den ;l/Iinistev. Bijlngea : 1. Protocol 
v a n  oadcvteeke~ti~zg ((Lis t  der Xatiiicaties eiz der niet geratiliceerde 
ondevteekeningeqz.) II.  Façztltntieve bej(llifzg ( Lijst der ratificaties en 
der &et geratiliceerde o~tderteekeni~zgelt ) I I  1. Telzst v a n  de in w e v k i q  
getreden verklaringevz a/gelegd met Iietvek/;iiz,q tot de facztltntieve reclzt- 
sprnnk. Verslag aun de Comnzissie 71n.i~ Rapporteztrs, 7 Jztni 1926. 
,Vota nanr aa?zleidi9zg zian h,et Verslag ( Antuoord v u n  den ilfinister.) 
Ingezonden bij brie/ v a n  12 J u n i  1gz6.) (Handelingen der Statcn- 
Generaal, Bijlagen 1925-1926, Bijlagcn Twerde kamer No 312 : 1-5, 
pages 1-5.) 

383. Beraadslagingen mer  Izet wetsontzwerp in de Tzzeede Kamer op 18 
J u n i  1926. Rede v a n  derz Iieer JCEKES. Alztwoord van  den ilfilzister, 
de11 Heer VAN KARXEBEEK. (Handelingen der Staten-Generaal, 
Tweede Kamcr, 1925-1926, vcllen 32 5-326, pages 1212-12 54.) 

386. Eerste Kawzer der Stnteiz- Generaal. Voorloo fiig Verslag va% de Cowz- 
missie v a n  Rnpfiorteurs oiier het o?ztiaer$ v a n  wet . . . . 17 Ju l i  1926. 
Menzorie ann A n t ~ ~ o o r d  van  deiz ~Minister. - Eindverslag v a n  de 
Commissie van  Rap$orteurs. . . . 23 Jul i  1926. (Handelingcn der 
Staten-Generaal, Eerste Kamcr, 1925-1926, vel 122, pag. 451-152.) 

357. Beruadslagingen ozer het uetson.tz~erl> in de Eerste Knrner op 
28 Ju l i  1926. Rede valz den Heer ANEMA. A.r~tz~100rd van den Minister, 
deir Heer VAN I~ARNEBXEK. RIet ontzelerp v a n  ze~et zowder hoofdelijke 
stenzming aarzgenomen. (Handelingcn der Staten-Generaal, Eerste 
Kamer, 192 5- 1926, vel 128, pag. 477-478.) 

388. Projekt ustawy w Sprzedmiocie ratytikacji $od$isania Statutu Mig- 
dzynaf,odowego Trybunalu SSprawiedliwoScz z dvzia 16 grzjdnin 1920 Y. 

(L)ruk Kr 2865. Sejm Ustawodawczy Rzeczypospolitej Polskiej. 
hIinisterstwo Spraw Zagranicznych Nr. D VIIj29. N'arszawa, driia 
24 czcrwla 1921 r.) 

389, Sprawozdnnie K o n z i ~ j i  S$vnzel Zagva~zic,-olzych 70 sfirawie Statutu 
ilzzigdzynarodowego TryOz4nnlu Sprawied1iwoJ"ci. P. DEMBIXSKI. P r z y j g ~ i e  
c1 drztgienz i trzeciem czyta?ziu. (Syrawozdanie stcnograficzne z 245 
posicdzenia Srjmu ustawodawczcgo z dnia 30 lipca 1921 r lam 29-34.) 

390. Ustn.ieia z dnia 30 lipca 1921 Y .  zw firzed~niocie vntyjikacji Sprotokb~u 
$od#isunia statutu ~Wigdzynarodowego Trybunalzl Sprawiedliwosci 
2 dnia 16 grudnia 1920 r. (Dziennik Ustaw Rzeczypospolitej Polskiej, 
1921, No 67, 13 Sierpnia, Poz. 432, 1161.) 



BIBLIOGRAPHIE DE LA COUR 259 
391. ProtokUt podpisania Statutu Stalego Trybzdnalu Sprauiedliwosci 

itfigdzynnrodowej. Stntut S talego ï ' ry  bunalu Spnlz~iedl i7~~osci  i l I i ~ d z y n a -  
rodowej, i>rze.ielidrianego zw artykzcle 14 Paktz4 Ligi  ~Varodbw. 
Oszwiadczenie Rzqdowe z dnia 26 lipca 1923 Y. LU. firzedmiocie zloztnia 
dokztnzentzb ratyjikacy@.ego Protohbtu fiodjtisafzia Statutzt Stolego 
Trybunnlu S$rai~~iedLize~osci 1ZIigdzynarodon'ej z df t in  16 yrudlbia 1920 Y .  

(Dziennik U s t a w  Kzeczypospolitcj Polskiej, R o k  1923, 22 paidzi tr-  
n ika ,  No 106, Poz. 838, 839, 840. Str. 1283-1-~00.) 

392. Ustazoa z dnia 16 czerikJca 1922 r. o. rozciqgni<cizt n a  z.iel.izie gbrtzbsias- 
kie wojeï~-~bdztwa slgskiego Kolzstytucij Rzeczyfiospolitej Polskiej i 
niektbryclz innyclz z t s t a ~  ornz w przedi~iocie zmiaiz ïn ustnwodawstzo.~ie, 
nu  tyclt ziemiaclz oboît!iqzujqcern. 17. Ustawa z d.~tin 30 li$crr 1921 r. 
zo! przedmiocie ratyfikncji fivotbl~zdu podfisania Stntutzt Mipizywarozefego 
Trybulznlu S$rawiedli7aoSci z dn in  16 grztdnia 1g2o v. ( I lz iennik V s t a w  
Rzeczypospolitej Polskiej, R o k  1922, 22 czcrwla K0 36, Pox. 
388, Str .  709-710,) 

SUÈ:L>E. 

393. l i u ~ g l .  L21a?:ts proposition till ~ i k s d a g e n  nngzende a7jgioa.izde av szdan 
/orklari>zg, bowt avses i LW& 36 amira stycket av stadgaiz fov~zntiotze?nas 
forbztnd~ fnsta do~nstoL: giveiz Stockholms slott den 3 mars 1921. Ut i ikcs -  
departementct .  II pages. 

394. diessaga [no 13771 d u  Co+zseiL fédéral à l'ilssemblée fédérale concer- 
nant l'attitude de la Sztisse ù l'égard de la résolution de L'A ssetnblée de la 
Société des Natiopzs, d u  13 décembre 192o, relativernegzt à L'établissel~zent 
d ' m e  Cour permanente de Jzt.sfice inter~zatio?tale ( d u  ler mars 1921). 
- (Projet) [d'] ilrrêté fédéral concernant L'attitude de la Sztisse à L'égard 
de la résolfstion de 6'~lssemDlée de la Société des ,Tations, d u  13 dr'cembre 
1920, relative à l'établisserne~zt d1u;lze Cour permaizente de Jststice 
ifiternationale. - d.îzizexc I : Résolution relative ù L'établisse~nent 
d'zuze Cozbr pernzaîzente de Justice internationale, a$$rozavée par 
L'Assemblée de la  Société des Nations. Genève, le 13 déctmbre 2920. - 
Annexe I I  : Protocole de signature. - Annexe I I I :  Disf osition 
facultatige. - .4nnexe I V :  Statut de la Cour permanente de Justice 
iizternationale aisé par L'artzcle 14 du Pacte de la  Société des Nations. 
(Feuille fédérale suisse, 1921, t o m e   or, pages 305-362.) 

395. Botschaft [ N o  1\37?] des Bundesrates a n  die B u n d e m e r s a m ~ l z ~ n g  
betreffend Slellungizahrne der Sch-zeiz z u  dern Reschluss der Volkerbunds- 
versammlung oom 13. Dezember 1920 Ùber Errichtzbng eines Stu~zdigen 
Internatiolzalen Gerichtshotes (uom I . M a r z  I 921). (E?zt.uu~f.) Bundes- 
besclzlztss betreffend Stelluilzgnahme der Sckiweiz z u  deln Beschluss der 
Volkerbztndmersantrnlz~ng vom 13. Dezember I (go ilber Errichtung 

eines Standige~z Iizternatiunalen Gerichtshofes. ilnlage I : Beschluss 
betreffend die Errichtuîzg ei.rzes Standigeîz I~zter~zalionale~z Gerichts- 
hofes. Gefasst von der Volkerbundmersummlz~~zg, Genf, den 13. Llezem 
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ber 1920. - Anlage I I  : Unterzeichnzhngsfirotokoll. - Anlage I I I :  
1;akultative Bestimmz6ng. - Anlage I V :  Statut des in ilrtikel 14 des 
Volkevbuizdaertrages vorgesehnzen Stiindigen Internationaleiz. Gerichts- 

Izofes. (Schu~eizerisches Rundesblatt, 1921, 1. Band, Seiten 299-3j3.j 
396. Assemblée Fédérale. - Conseil Natioizal. - Établissement d'une 

Cour fiermanente de Justice iizternationale. Propositio~z de la  Commis- 
siofz. Discztssiolz gén2raZe. Discours de XT. VON STRENG, rappor- 
teur allemand de la Commission, de M. GAUDARD, rapporteur 
français de la Commission, de hI$II. SCHXIID, ~IOTTO, PLATTEN, DE 

RABOURS. - Votation. Discussion article par article. Discours de M. VON 
STRENG, raPfiorteur allemafzd de la Cotnmission, de M .  GAUDAKD, 
rapfiorteztv français de la Coînmission, de MM. SCH~TID, MOTTO. - 
-- Votation. - Votation s.zw Z'eizsemble. - Divergences : Discours de 
M. VON STREKG, rafiportez~r alletnatzd de la C ~ m v z i s s i o ~ z ,  de X. GAUDARD, 
rafiporteur français de la Commission. - Votatioîz. - Votation 
finale. - (Bulletin sténograyhique offic:iel de 1',4ssemblée Fédérale, 
1921, avril, pagci 141, 142, 138, 149, 1.53, 296, 297.) 

397. Bundeszersam#zlung. iliationalrat. Errichtu+zg eines stündigen 
znternationalen Gerichtshofes. i lntrag der I<ommission. Eintretensfrage. 
Reden der Herren vox STREKG, deutscher Berichtserstatter der Kom-  
mission, GAUDARD, franzosisclzer Bericlztserstatler der I<ommission, 
SCHMIU, MOTTA, PLATTEN, DE RABOURS. - iîbstinzmung. - -  Artikel- 
weise Ueratung. - Redeîz der Herren vox STRENG, deutscher Bericht- 
erstutter, GAUDARD, fvanzOsisc/zer Rerichterstatker, SCHI~ID, MOTTA. - 
A bstimmu-. Gesa??ztaEistiwttnt.t?zg. -- Di!!erenzen. --- Reden der 
Herren VON STRENG, deutscher Berici~terstatier, GAUDARD, jraîzzosisclzer 
Berichterstatter. - il bstim~nuîzg. - Sclzlussabstimmuq. - (:lmtliches 
stenographisches Bülletin der Bundesversammlung, 1921, April, 
Seiten T ~ I ,  142, 148, 149, 153, 296, 297.) 

398. AsseîîzîzOlée Fédkrale. Cofzseil des États. Établisseiîzerzzt d'utze COUT 
fie~?*,at?~ente de Justice iqzternatiotzale. Propositions de La Commission 
du Conseil des États dzt 7 a.iiri1 1921. Adhksion à la déçisio~t du  Conseil 
National, sauf obseraatiorlz contraire. Discussion gkzérale. Entrée e.8 
B U I ~ ~ ~ Y E .  D ~ S C O Z ~ Y S  de RiM. SCHOPFER, Kapfiorteur de la Conzrnission, 
BR~GGER, MOTTA, BOHL, L~STERI, BOLLI. - Votation. - Discussion 
article par article. Discours de 3f.M. SCHOPFER, Rafifiorteur, USTERI, 
MOTTA, Vobation szcr l'ensenzble. (Bulletin stknographique officiel de 
l'Assemblée Fédérale, 1921, avril, pages 201-218.) 

399. Bundesversammlung. Standerat. Errichtung eines standigen inter- 
~ a t i o n a l e n  Gerichtshojes. A+ztrige der Kommission des Standerates 
v o m  7. A firil 1921. Zztstimmu?zg z u m  Beschlusse des Standerates, wo 
nichts anderes benzerkt ist. Eintretensfrage. Reden der Herren SCHOPFER, 
Berichterstatter der Kommission, B R ~ G G E R ,  MOTTA, BOHL, USTERI, 
BOLLI. - Abstim~zztng. - Arfikeleweise Beratung. Reden der Herren 
SCHOPFER, Berichterstatter, USTERI, MOTTA. - Gesamtabstiînmuny. 
(Amtliches Stcnographisches Bulletin der Bundesversam~nlung, 1921, 
April, Seiten 20 1-2 18.) 
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400. Arrêté fédéral concernant l'acceptatio~z de la résolution de l"1ssemblée 
de la Société des Nations. d u  13 décembre 1920, relatc~e à l'établissement 
d'une Coztr permanente de Justice internatio+zale (du 16 avril 1921.) - 
Annexe I .  Résolution. . . . Alznexe I I .  Statut de la Cour. . . . Atzizexe 
I I I .  Protocole de Sigfzature. - Alznexe I V .  Disposition facttltatiz~e. 
(Recueil officic.1 des lois et ordonnances de la ConfédQation suisse, 
192 1, pages 767-790.) 

401. Bundesbeschlztss betreffend Annalzme des Besclzlusses der Volker- 
bundsversammlung v o m  13. Dezember 1920 über Erriclztung eines 
Stiifzdigen Interntxtiomzlen GevicJztshofes. (Vom 16. ilpril 1921.) A d a g e  I : 
Beschluss. . . . Anlage I I  : Statut.  . . . Anlage I I 1  : LTnterzeiclznztngs- 
protokoll. Anlage IV : Fakultatiz~e Bestiunwzung. (Eidgenossische 
Gesetzsammlung - Offizielle Sammlung, 1921, Seitc~i 765-789.) 

402. Arrêté fédéral concerfiant l'approbation de L'adhésio~z de ln Suisse, 
pour une nouvelle période de d i x  années, a u  firotocole relatif à la juridic- 
tion obligntoire dévolue à la Cour perntanente de Justice internatio.izale 
en con,lornzité de l'article 36, a l i ~ é a  2, d u  Statz~t  de cette C O Z L ~ .  ( D U  
I j  n.uril 1926.) (Feuille fédérale 1926, 21 avril, 78e année, vol. 1, 
pages 95.) 

403. iZlessage d u  Cofzseil fédéral à 1'~lssenzblée fédérale concernant 
l'approbation de I'adkésiom de la Suisse, fiour zsne ~zoztx~elle @riode 
de d i x  années, a u  firotocole relatif à la jup.z'diction obligatoire dévolue à la 
Couv permanente de Justice i?ztevizatio~znle en conformité de L'article 36, 
alinéa 2 ,  dzc Statut de cette Cour. (Du 16 mars 1926.) (Feuille fédérale 
1926, 24 mars, 780 année, vol. 1, pages 482-485.) 

404 Arrêté fédéral ( d u  15 acril 1926) concer+z(znt l 'apf i~ob(~t ion de l'ad- 
hésio~z de la Suisse, poz~r z~ne noz~velle période de d i x  années, o u  protocole 
relatil à la juridiction obligatoire dévolue à Ln Cozrr pevmanente de 
Justice intevnntionnle en confor.rnité de l'article 36, alinéa 2, d u  Statut 
de cette Cour. (Recueil des lois fédérales, année 1926, X0 20, 28 juillet 
1926, pages 4j5-456.) 

405. Statut de la Couv. . . . Stntute for the Permane:zt Coztrt. . . . Statztt 
Stdlilzo dvovz~ tneziwkrodni s,bvauudlo osti. 
[Statut tcnto SC v j  hlaiujc s tiin, Zc Signatarni protokol jmémem 
Eeskoslovenské republiky podepsal v Benevé dne 19. koétna 1921 
mimof&dnij vyslanec a zplnomocnénij ministr DR. ('YRIL DYSEK a 
ratifikoval v Prazc dnc 29. srpna 1921 prcsidcnt r?publiky. Ratifikacns 
listina Slo8ena v BenevE dne 2. z&Fi 1921. Statut vstoupil v platnost 
dne 8. fijna 1921, - 
(Sbirka Zakonti a nafizeni Statu Ceskoslovenského, 1927, No 124, 
pages Goy-64 5.) 
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406. Statut de la Cour. . . . Statute for the Permanent Court. . . . Statut 
des stawdiiigew ilzternatioilznlen Gerichtshojes . . . . 
[Dieses Statut wird mit dem Remerke~ kundgemacht, dass das Unter- 
zeichnungsprotokoll im Namen der Cechoslovakischen Republik in 
Genf am 19. Mai 1921 durch den ausserordentlichen Gesandten und 
bevollmachtigten Minister DR. CYRILL DUSEK unterzeichnet und in 
Prag am 29. August 1921 vom Prasidenten der Republik ratifiziert 
worden ist. Die Ratifikationsurkunde wurdc am 2. September 1921 in 
Genf hingelegt. Das Statut ist am 8. Oktober 1921 inKraft getreten. . .] 
(Samnilung der Gesetze und Verordnungen des Ccchoslovakischen 
Staatcs, 1922, Nr. 124, pag. 691-727.) 

407. SociLtL des Natiolzs. Actes de la 1)euxième Assemblée. Genève 192 I. 
[Voir l'index subvoce ((Cour permanente de Justice internationale)).] 

408. League of Natiolzs. Records of the Second Assembly. Gciicva 1921. 
[See index sub voce "Permanent Court of International Justice".] 

409. Procés-verbaux des sessions dzc Co9zseil de la Société des Arations. 
Genève 1921- 1922. 

[Voir l'index sz~bvoce ((Cour prrmanente de Justice internationale)).] 

410. Minutes  of the Sessions of the Council of the League O,/ Nations. 
Geneva 1921-1922. 

[See index sub voce "Permanent Court of International Justice".] 

411. Journal officiel de la Société des Nations. Genève 1921-1922. 
[Voir l'index subvoce (< Cour permanente de Justice internationale)).] 

412. Ofjicial Journcll of the League of Nations. Geneva 1921-1922. 
[See index sub voce "Permanent Court of International Justice".] 

4x3. Method O /  Appointing the Judges. (Carnegie Endowment for Inter- 
national Justice, Year Book, 1921, 115.) 

414. SCOTT (James Brown), T h e  election of judges fos the Pevnzanent 
Court O/  International Justice. (Anleriean Journal of International 
Law, October 1921, page 556.) 

415. A profios de I'élection des juges de la Cour pernzaîzente de Justice 
intevnationale. Tokyo, 1921. League of Nations Association, 14 pages. 

416. Rapport annuel de la Cour pzrmanente de Justice internationale. 
Ie r  janvier 1922 - 15 juin 192 j. Publications de la Cour permanente 
de Justice internationale. Série E, no I. Leyde, Sijthoff, 192 5. In-8'. 

[Biographie des Juges, voir pages 11-24.] 
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417. Kefiort (Annual) of the Permanent Court of International Justice. 
January ~ s t ,  1922-June 15th, 1925. Publications of the Permanent 
Court of International Justice. Series E., XO. I. Leyden, Sijthoff. 1925. 
In-8". 

[Biography of the Judges, see pages 11-24.; 

418. W h o ' s  wh,o of the Permanent Court of Inter;lzatioîzal Justice. (Head- 
way, 3 : 33, November 1921.) 

419. HOCSTON (H. S.), T h e  World Court at work. TVith biografihical 
sketches o f  the Judges. (Our \\'orld (New-York) 1922. Septe~nber, 
pages 3-8.) 

420. VOLLENHOVEN (C. VAN), Le  Président Loder. (Grotius, Annuaire 
international, 1923, pages 1-3.) 

421. TORRIENTE Y PERAZA (Cosme de la), Cuba, Bustamante y el TF,;- 
bunal Perl+zanente de Justicia Internacional. Discurso en la Sociedad 
Cubana de Uerecho Internacional. Habana, Rambla, Bouza, 1922.23 p. 

422. TORRIENTE Y PERAZA (Cosme de la), Czda, Bustn~nante nlzd the 
Permanent Coztrt of International Justice. Address delivered on 
March rst, 1922, at Havana, Cuba. (InternationalConciliation, Sn. 178.) 

423. EPITACIO PESSOA eleiçao fiara a Corte permanente de Jzhsticia 
inter~zncional. (Kevista de Direito public0 e de Administraçao federal, 
estadual e municipal, Rio cfe Janeiro, Xnno III, 1923, Agosto, vol. 
VI. 2, p. 239-240.) 

424. EPITACIO PESSOA e O juizo de seus conteînfioraneos. Rio de Janeiro, 
1925. 382 pages. 

425. LODER (B. C. J.), Discours firésidentiel 6rononcé d l'occasion d~ 
I'ouz~ertztre solenîzelle de la Coztv $ermanente de 'Just ice internationale, 
le mercredi 15 février 1922, au Palais de la Paix. La Haye. In-4", 
21  pages. 

426. ),ODER (B. C. J.), Ofieningsrede Permanente Ho/ v a n  Internationale 
Justitie. (\tTeekblad van het Kecht, 1922, Februari 17, No 10833). 

427. LOUER (B. Ç. J.), Rede des Pvüsidelûten -, 15. Februar 1922. (Nie- 
meyers Zeitschrift für Internationales Recht, XXX, pages 282-286.) 

428. JOKG V ~ N  BEEK EN DONK (B. DE),  De opening van  het Internatio- 
qzaal Gerechtshof. (Eigen Haard 1922, pages 88-89.) 

429. Inauguration ( L' -) de la Cour permanente de Justice internationale. 
(Journal du Droit international, 1922, pages 210-211.) 
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430. BEKOIST (Charles), Discours de JI, - lors d'ufz d h e r  offert par 
lu i  a u x  Membres de l u  Cour fierwznnente de Justice inter~zatiorzale, le 
25 février 1922. (Société des Nations, Kevue . . . . publiée par B. de 
Jong van Bcek en Donk, Berne 1922, pages 2 j8-263.) 

431. \ ; l T ~ ~ ~ ~ ~ < ~  (Hans) , Die Ei~zweihung des st&zdigen intentatio.izale?z 
Gerichtshofes. (Dcutsche Juristen-Zcitung. 19m, pages 171-172.) 

432, YAMADA (Saburo), 12'nunerture de la Cour $ennnnente de Justice 
internationale. (Kevue de droit international et diplornatiyuè (Tokio), 
vol. XXI, 1922, no 1, 5.) [En japonais.] 

433. Actes et docurncnts relatifs i l'o~ganisation de la Cour. No 2. 
Préparation du règlernerit de la Cour. ProcSs-verbaux, avec annexes, 
des séances de la session pr&liminaii-e de la Cour (30 janvier-21 mars 
1922). - Xcts and documents conccrning th(: organbation of the Court. 
No. 2. Preparation of the rules of Court. Minutcs of meetings held 
during the preliminary session of the Court, with annexes (January 30th 
to RIarch q t h ,  1922.) lJ~~blicatior1s de la Cour permanente de Justice 
internationale. - Publications of th? Permanent Court of Inter- 
national Justice. Series D., NO. 2. Leyde (Sijthoff) 1922. In-4'. 

434, Cour pernzaneizte de Justice i~zternntionale. Règlement de la C o w .  
Adopté par la Cour le 24 mars 1922. Pcrnznnent Court oj Inter%ational 
Justice. Rules  oj Court. Adoptcd b y  the Court Rlarch zqth, 1922. 
Distr. 112. 1922. La Haye-The Hague, Van Langenhuysen, 1922. In-fo, 
42 pages. [Textes ~Kiciels français et anglais.] 

B. - Publications n o n  oficielles. 

435. R&gbme?zt de Ia Cour penn.nrze~zte de Jztsfice iniernntionnle; adopté 
par la Cour le 24 mars 1922. (Souveau Recueil génGal de Traités 
et  autres actes relatifs aux rapports de droit international. Con- 
tinuation du Grand Recucil de G. FR. DE i C I A ~ ~ ~ ~ s  par HEINRICH 
TRIEPEL, troisi2me série, tome XIII, pages zy-2.+4.) 

436. Cour permanente de Juslice ircterucalionale. Règlcrnent adopté par la 
Cour le 24 mars 1922. (Revue de Droit international et de Législation 
comparée, 1922, Documents, pages 245-261.) 

436&. Cour perrr~a?zente de Justice internatiotzale. Composition, réunion, 
règlement. (Journal du Droit international, 48 : 856, novembre 1921.) 

437. Court (Permanent -) of Internatio~zal Justice. Rules of Court. 
Adopted by dlze Court, Murch zLfth, 1922. (Supplement to the American 
Journal of International Law, vol. 16, 1922, pages 173-190.) 
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438 Corte Permanente d i  Giustizia Intenzazionale. Regolamento d i  
orgaîzizzazione e procedura. (Rivista di Diritto intcrnazionale, 1921- 
1922, pages 233-248.) 

439. HA~~~~IARSKJOLD (A.), L e  REgbm.ent de ln. Coztr permanente de Jus-  
tice internationale. (Kcvue de Droit international et dc Législation 
comparée, 1922, pages 125-148.) 

A. - Documents oficiels. 

440. Collection des textes gouvernant la compétence de la Cozw. - 
Extraxts  from internatioizal agreements affecting tlze jurisdi~t ion of 
tlze Cozcrt. Publications de la Cour permanente de Justice inter- 
national~. - Pul~lications of the Permanent Court of International 
Justice. Série Il, No 3. (Leyde, Sijthoff. 1923.) In-8". 
1 d em, 2e édition ( ~ e r  juin 1924 ). Publications de la Cour permanente 
de Justice internationale. - Publications of the Permanent Court 
of International Justice. Séric D, N o  4. Leyde, Sijthoff 1924 In-8". 
Avec 2 addenda. 1 : Accords signés à Londres le jo  aoiit 1924. - 
Agreements, signed at  London on August jotli, 1924. I I :  Réso- 
Iiitions relatives au règlement pacifique des différends internatio- 
naus, adoptées par la cinquième Assemblée de la SociCté des Na- 
tions. Genève, octobre 1924. - Resolutions relating io the pacific 
settlement of intcrnatinnal disputes, adopied bp the fifth Asscmbly 
of the Lcague of Nations. Geneva, October, 1924. [Quant au 3e 
addcndum, voir la fin du Rapport annuel de la Cour, Série E ,  1.1 

B. - Publications n o n  o@cielles. 

441. BLOCISZEWSI<I (J.), De la compétence de la Coz-lr permanente de 
Justice internatio;izale. (Revue générale dc Droit international public, 
1922, pages 23-46.) 

442. Jwisdict ion of the Court. (Carnegie Endowment for lnternational 
Peace, Year Book 1921, rzo.) 

443. RICHARDS (H. Erle), T h e  jurisdzction of the Permanent Court of 
International Justice. (British Year Book of International Law, 
1921-1922, pages 1-5.) 

; ~ 4 +  BUSTAMANTE Y SIRVEN (Antonio S. de), L a  funci6n co.îzsultiva del 
Tribunal  Yerma~zente  de Justicia Intemacional.  (Revista General de 
Legislacion y Jurisprudencia, Madrid, octubre, noviembre y diciemùre 
de 1924.) 

445 BUST~~MANTE Y SIRVEN (Antonio S. de -), L a  funcion consultiva del 
Tribunal Permanente de Justicia Internacional. (Revista de Uerechn 
y Legislacion. Caracas, Afio XIV, 1925, pages 31-42.) 

Voir aussi la section D (numéros 741-869) de cette liste. 
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446. DAUVERGNE (Claude), L a  fonction conszrltative de la Coztr permanente 
de Justice interwationale. Montpellier, Firmin et Montane, 1925. 
In-8", 152 pages. 

447. CASTBERG (Frede), L a  compétence des fiibztnaux internationazrx. 
(Revue de Droit international et de Législation comparée, 1925, 
pages I j 5-172, 310-348.1 

448. ELLINGTVOOD (Albert Russel), T h e  advisovy function of the TVorld 
Court. Examination o f  contention that obligation to give adaisory 
oi inions serio?6sly tlzveateîzs the independence O/ the Permanent C o z ~ t  o/ 
International Justice. Valuable i?zformatio?z furnished by itistovy of 
adzlisory ofiirizzon in U?ûited States, England and Canada and i n  the 
firactice O/  the World Court itself. (Americari Bar Association Journal, 
1926, February, vol. XII, No 2 ,  pages 102-108.) 

449. Those adcisory o$inions (editorial). (The Nation, vol. 122, Ko. 316 j ,  
1926, March 3 r d  page 220.)  

450. Compétence ( L a )  consultatiae des Tribunaux.  (Bulletin de l'Institut 
interméàiaire international, tome XV : 1, 1926, juillet, pages 11-22). 

C. - L'ACTIVITÉ J U D l C I A I R E  ET C O N S U L T A T I V E  DE 
L.4 C O U R  

1. ACTES ET DOCUXENTS RELATIFS AUX ARRÊTS ET AUX AVIS. 

431. Publications de la Cour permanente de Justice iriternationalc. 
Série C. 1-18. 1922-1925. Actes et documents relatifs aux arrêts et aux 
avis consultatifs de la Cour. - Publications of the Permanent Court o f  
International Justice, etc. Acts and docu~nents relating to judgments 
and advisory opinions given by the Court. Leyde, Sijthoff, [1922- 
19261. 111-8". 

I. Première session ordinaire (15 juin 1922-12 août 1922.) Documents 
relatifs a u x  Avis  co+zsultatifs nos 1 ,  z et 3. - First ordinary sessio~z 
( J u n e  I j th, 1922-Az~gusl ~ a t h ,  1922.) Docuwzents relating to Adzjisory 
Opinions Nos. 1, 2 and 3 .  [1922.1 

2 ,  1. Deuxième session (extraordinaire) (8 janvier-7 février 1923.) 
Documents relatifs n' L'Avis consultatif no 4. - Second (extraordinary) 
session ( January 8th- Febrztary 7tl2, 1923.) Documents relating 
to Ads!?:sory Opinion A70. 4 .  [r923.1. 

2 ,  II. Idem.  Volume supplémentazre. Décrets de nationalité e n  
Tunis ie  e f  a u  ilfaroc. Pièces de procédure écrite. - Additional 
volz.wne. Nationality decrees in T u n i s  and Morocco. Documents 
o f  the written procedztre. [1923.] 

3 ,  1. Troisième session (15 jztin-15 septembre 1923.) Documents 
relatifs a u x  Azlis consultatifs no 5 : ln Carélie orie~ttale ; 1%" 6 : 
colons allemaizds e n  Polognc ; no 7 : acquisition de la nationalité 
polonaise, et A r r i t  no I : le vapeur "Wi~nbledon". Volume 1. 
Procès-verbaux et discoztrs. - Third session ( June  I 5th-September 
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~gth ,  1923). Documents relating to Advisory Ofiinions No .  5 : Easteriz 
Carelia ; N o .  6 : Gernzan settlers i n  Poland ; No. 7 : acguisition of 
Polish nationality, and Judgment No.  r : the S . S .  "Wimbledon". 
Volume I .  i2irinutes and speeches. [1923.] 

3, I I .  Idem.  Volume I I .  Docunzents (autres que procès-verbaux et 
discoz~rs.) A : Avis  consztltatif no j ; B : Arrét no 1. - Volume I I .  
Documents (other than minzttes and speeches.) A : .4dzlisory Opinion 
N o .  5 ; B : Judg~nent  No .  1. i1923.1 

3 ,  I I I ,  1-2. Troisième session, etc. 1701ume I I I .  Doczt.ments (autres 
que firocés-verbaux et discours.) il : Avis  consultatif no 6 ; R : Avis 
consz~ltatif no 7. - V o l z ~ m e  I I I .  Documents (other than minutes 
and speeches). il : Adzjisory Opinion No.  6 : B : A d v i s o ~ y  Opinion 
N O .  7. 11923.1 

3. Idem.  t'olume sufifilémentaire. Affaire d u  vapez~r (( Wimbledon D, 
pièces de firocédwe écrite. - ddditional volume. T h e S . S .  " Wimble- 
don", docztments of the written procedure. I1923.1 

4 .  Qztatrième session (extraordinafie) (13 novembre-6 décembre 1923.) 
Doczsments relatifs d l 'Avis  consztltatif E0 8 (Jaworzina) .  - - Foztrth 
session (extraordinary) ( November 13th-Decewtber 6th, 1923.) 
Documents relating to Advisory Opiwion Alo. 8 (Jaworzina.)  L1923.1 

5 ,  1 .  CinquiZme session ordinaire (15 juin-14 septembre 1924.) 
Documents relatifs I'Arrbt no z ( 4  septemblre 1924.) Affaire des 
coîzcessions :I.iravrommatis en Palestine. - Fif th ordinary session 
( J u n e  15th-Sefitenzber q t h ,  1924.) Documents relating to Jztdgnzent 
No.  2 (September @lz, I 924.) The Mavromnzatis Palestitze concessioizs. 
1192-i.1 

j ,  1 I. Ciîzquièîne sessiovt ordinaire, etc. Documents relatifs d l 'Avis  
coîzsultatif no 9 ( 4  septembre 1924.) d ffaire dzt monastt?re de Saint- 
N a o u m  (fro.ntière albanaiss.) - - Doc,uments relating to Adzisory 
Ofiiîzioîz No .  9 (September 4th, 1924.) Question of the monastery of 
Saint- iVaozsm (Albanian frontier). [ r g z l . ]  

6 .  (Chambre de procédure sommaire.) Documents relatifs d l 'Arrét 
no 3 (12 septembre 1924.) Traité de Neuilly,  partie I X ,  section I V ,  
annexe, paragraphe 4 (interprétation.) Volume supplémeîztaire 192 j .  
- ( Chamber /or summary procedure.) Docttmerats relnting to Judgmeltt 
x o .  3 (Sejtember rz th,  1924). Tveuty o/ iyeuilly,  $art I X ,  sectivn I V ,  
annex,  pavngrafih 4 (interpretation). [1924:1 Additio~znl volume 1925. 

7. 1. Sixième session extraordiizaire (janvier-mai 1925.) Documents 
relatifs a l 'Avis  consultatif no IO (21 février 1925.) Échange des 
.i;lopulntions grecqztes et turques (Convention V I  de Lausan~ze, 30 jan- 
vier 1923, article 2 ) .  - Six th  extrnordiwary sessio?~ ( J a m a r y -  
ildny, 1-92 j ) .  Documeizts relating to Advisory Ofiinion No.  10 

(Febvttary z ~ s t ,  1925.) Bxchaizge of GreeK and Turk i sh  fiopzslations 
(Lausanne  Convention V I ,  Jafzuary 3oth, 1923, article 2.) [192 5.1 

7 ,  Il. Sixième session extraordinaire. Documents relatifs à 1' Arrét 
n o  5 (26 mars 1925.) A f fa i re  des concessions Mavrommatis d 
Jérusalem. - Documents relating to Jztdgment No .  5 (Marc13 26th, 
I 925.) T h e  Mavromwzatis Jerusalem concessions. [ IF)ZS .]  
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8. Septième session (extraordinaire) (avril-nzai 1925.) Documents 
relatifs à L'Avis consultatij no I I  (16 m a i  1925). Service postal polonais 
d Dantzig. - Senenth (extraorciinary) session ( April-llfay 1925). 
D o c ~ m e n t s  relating to A h i s o r y  Os in ion  No.  I I  ( M a y  1 6 t h  1925). 
Polish Postal Service in Dantzig. [1925.] 

9 ,  1. Iluitième session (ordinaire) (juin-aoht 1925). Docuwtents 
relatifs à l'Arrêt no 6 (25 août 1925.) A f fn i re  relative à certains 
intérêts allemands e n  Haute-Silésie fiolonaise. - Eightlz (ordinary) 
session ( Jztne-August, I 925). Docunze~~ts  relating to Judg??zent 
No .  6 ( August  25th, 1925). Case concerning certain German inter- 
ests in Polish Upper Silesia. [1925.] 
9,  I I .  Huitième session (ordinuire) (juin-aoi2t 1925). Expulsion 
d u  Patriarche acuménique (Requête retirée ztltérieurenzent) . - 
Eigkth (ordinary) session (June-August,  1925). Expulsion of 
the ûlcunzenical Patviarch ( Request eventzuzlly withdrawn) . 
i1926.1 

IO. Neuvième session (extraordinaire) (octobre-novembre 1925). 
Documents relatils à I'..lvis co~tsultatif no 12 ( 2 1  ltovenzbre 192j) .  
Traité de Lausanne, article 3 ,  paragraphe z (Frontière entre 
la Tzty..de et l ' Irak) .  - N i n t h  (extraordinury) session (October- 
Nmember, 192 5 ) .  L)ocumelzts relating to Li dvisovy Oji?zion No.  12 

( November 21st, 1925). Treaty of Lausa~zne,  article 3 ,  puragra$h 2 

( Frontier beta~eela Turkey and Iraq). [19z6.] 

452. Cour permanente de Justice inter~tationale. Interprétation de l'arti- 
cle 389 d u  Traité de Versailles. Débats devant la Cour. (Bulletin 
officiel du Bureau international du Travail, vol. VI, No  3, pages 
31-93.) 

453. Cour permanente de JusLice internationale. L a  questiolt de la com- 
fiétence de l'Organisatz0~z internationale d u  Travail dans l'exawzen 
de propositions relatives à la'  productio+z agricole. Débats devant la 
Cour. (Bulletin officiel du Bureau international du Travail, vol. VI, 
So I I ,  pages 392-423.) 

454. Cour fiermanente de Justice inter.ltationale. L a  Compétefzce de 
I'Orga?zisatio.iz internationale d u  Travail dans les questions de travail 
agricole. &ICmoires complémentaires. Bulletin officiel du Bureau 
international du Travail, vol. VI, No8 8-9,  pages 314-331.) 

455. Cour permanente de Justice internationale. L a  Cowzfiétence de 
l'Organisation intev.izationale d u  Travail dans les questions de travail 
agricole. Compte rendu des débats devant la Cour. (Bulletin 
officiel du Bureau international du Travail, vol. VI, N o  4, pages 
123-210 ) 
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A .  - T e x t e s  oijîciels. 

456 Publications de la Cour permanente de Justice internationale. 
Série A. 1-7. 1923-1926 I<ccucil des Arrêts. - Publications of the 
Permanent Court of International Justice, etc. Collection of Judg- 
ments. Leyde, Sijthoff, 1923-1926. In-8". 

I .  A f fa i re  d u  uapeur (( Wimbledon ». 17 août 1923. - The  .S.S 
" Wimbledon". August 17tlz, 1923. 

2 .  Af faire  des concessiwzs Ma?~ro?nnzatis e1z Palestine. 30 août 1924. 
- T h e  Mavrommatis Palestine concessio~~zs. August 3oth, I 924. 

3. Traité de Neuilly,  article 179, annexe, fiaragra.)lze -1 (i.izterpré- 
tation). 12 sejteîizbre 1924. - Treaty of Neuilly,  article 179, 
annex,  paragraph 4 (interpretation). Septelizber 12 th~  I 924. 

4. I~ztevfirétatio?z de L'Arrêt no 3. 26 mars 1925. - Interpretation 
of Judg,u^?zent No.  3. ililarch 26tl2, 1925. 

j. Affaire des co~zcessiuns ilfa~~liowc~zatis d Jéritsaleîîl. i26 mars 
192 j.: - T h e  Mnaromwzatis Jcrztsalei?~ concessions. [Jiarclz 26th, 
1925.1 

6.  Affaire relative d certai~zs ilztérêts allemands e n  Haute-Silésie 
polonaise. 2.5 août 1925. - Case concevning certain Germa15 
interests i n  Polislz UPfie?, Silesin. .4zhgust zstlz, 1925. 

7 .  AiJaivc relative d cevtains intérêts allemands e n  Ilaute-Silésie 
fiolofzaise ( F o n d ) .  25 ?.rzai 1926. - Case coptcerning certain Gevwan 
interests i n  Polish Ufipev Silesia ( T h e  merits). i l i ay  zgtlz, 1926. 

457. Publications de la Cour permanente de Justice internationale. 
Série B. 1-13. 1922-1926. Recueil des Avis consultatifs. - l'ubli- 
cations of the Permanent Court of International Justice, etc. Collcc- 
tion of Advisory Opinions. Leyde, Sijthoîl, 1922-1925. 8". 

1. [Désig.aatio.n d u  délégué ouvrier néerlandais d 12 troisième session 
de la Co.nférence internatioltale d u  Travail.  31 fztillet 1922. - 
~\Tu~~zinlt(~tio~z of the workers' delegate for the Netlzerlands at the 
third session o f the Internatiottal Labliztr Cutzferc~zce. Ju ly  3 ~ s t ,  1922.1 

2 et 3. [Com)éte?zce de L'O~ganisation infernationale du Travail 
fiottv ln  réglementation i?zternationale des cofiditions d u  travail 
des $erso?z?tes em.$loyées dans l'agriculture. 12 août 1922. - 
Coî.t.petence of the International Labour Organizatio~z i l z  regard 
to international regulation of the conditions of lalaour of perso?zs 
employed in ngricztltztre. August 1 2 t h ~  1922. - Comfiétence 
de 1'0rga~zisatiolt iqzternatio+zale d u  Travai l  fiour l'exanzetz de pro- 
positions tendunt à organiser et à dézeloppev les moyens de pro- 
duction agricole et l'exanzen de toutes autres questions de même 
nature. 12 août 1922. - C'onzpetence of the International Labour 
Organization to examiv~e $roposals for the organization mzd dezl- 
elofiment of the nzetlzods o,i agvz'cultural firoduction a d  other 
questions of a like charactev. August ~ a t h ,  I ~ Z Z . ]  
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4 .  [Décrets de nationalité promulgués en Tultisie et a u  Maroc (zone 
françnise) le 8 novembre 1921. 7 février 1923. - Nationality 
decrees issued in T u n i s  and Morocco (French zone) on  
~Tmlernbev &th, 192 I .  Febrztary 7th, 1923.1 

j. [Statut de La Carélie ovientale. 23 juillet 1923. - Status of Eastern 
Carelia. Ju ly  23rd, 1923.1 

6.  [Certaines questions touclzant les colons d'origine nllemande, 
dans les territoires cédés par l'rlllenzagne à la Pologne. I O  sep- 
tembre 1923. - Certain yuestio~zs relating to settlers of German 
origi~z i n  the territory ceded by Germany to Poland. Seitember 
10tl2, 1923.; 

7. Acquisition de lcc ~zationalité polonaise. 15 sefitembre 1923. - 
Acquisition of Polish nutionality. Seitember 15th, 1923. 

8. A!faire de Jaworzinn (fvo~ztière $olono-tchécoslovque). G décembre 
192.3. - Question of Jaworzina (Polish- Czechosloüakian frontier). 
Decem.ber Gth, 1923. 

9 .  Affnire dzt wzonastère de Suint-  Naourn (froiztière nlbanaise). 
4 segtembre 192.4. - Questi0.n of the monastery of Saint-iVaounz 
(Albnnia~z fro~ztier). Seitember 4tk, 1924. 

IO.  Échmzge des fiofiulatio~ts grecques et turques (Coolz~~ention V I  de 
Lausanîze, 30 janvier 1923, article 2 ) .  2 1  fézlrier 192 j, - Exchange 
of Greelz and TurkisJz populations ( Lausnzne Convention V I ,  
J a n u a q  30th, 1923, article 2 ) .  February z ~ s t ,  1925. 

I I .  Sertlice postal polonais à Dantzig. 16 m a i  192 j .  - Polish Postal 
Service i n  Danzig. M a y  ~ G t h ,  1925. 

12. Article 3 ,  pnragraplze 2 ,  d u  Traité de Lausanne (frontière entre 
la Turquie et L'Irak). 21 novembre 1925. - Article 3, paragraph 2 ,  

of the Treaty of Lausanne (frontier between Tztrkey and Iraq). 
Novernber zrst ,  1925. 

13. Cowzl;étence de L'Organisation ii?ztenzatiolzale du  Travail gour 
réglementer accessoireme~zt le travail {ersonnel d u  patron. 23 juillet 
1926. - Comieteîzce of the International Labour Orgalûization 
to regulate, iizcidentally, the $ersolzul work of the em$loyer. July  
23vd, 1926. 

B. - Publicat ions n o n  officielles (in-exte~zso ou en résumé). 

4j8. Coleccion de decisiones del T r i b u m l  fiermanente de Justicin inter- 
nacional. Afios de 1922- 1923. Biblioteca del Instituto Ibero-Americano 
de Derecho comparado, VI. Madrid, 1924. In-8', 241 pages. 

459. Cour fiermanente de Justice internationale. Décision de ln  Cour 
a u  sujet de L'interprétation de L'article 389 d u  Traité de Versailles. 
Avis consztltatif no 1. (Bulletin officiel du Bureau international du 
Travail, vol. 1'1, No  7, pages 295-302.) 
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460. Cour permanente de Justice internationale. L a  compétence de 
L'Organisation internationale d u  ï'ranail dans les questions de travail 
agricole. Décision de la Coztr. d v i s  ~onsz~l tal i f  no 2. (Bulletin 
officiel du Bureau international du Travail, vol. VI, No 10, 
pages 343-378.) 

461. Coztr permanente de Jztstice intevnutionale. La question de la com- 
pétence de L'Organisation internationale dzt Travai l  dans l 'examen de 
propositions relatives à la production agricole. Décision de la  Cozlr. 
;-luis conszdtatif no 3. (Bulletin officiel du Bureau international du 
Travail, vol. VI. S0 II, pages 381-392.) 

462. Intevprétation (L '  -) de l'article 389 d u  Trai té  de Paix  de Versailles 
concevnant la nomination des délégués n o n  gouvernewzentaz~x a u x  Confé- 
rences interntztionales d u  Travail.  (Grotius, Annuaire international, 
I 921-22, pages 154-175.) 

463. .Vomina dei delegati e consulenti tecnici padvonali ed operai alla 
Conjerenza generale del lavoro. Corte pernzanente d i  Gizhstizia inter- 
nazionale 31 lztglio 1922. Pnrere pronunciato a riclziestu del Consiglio 
della Società delle Nazicfzi .  (Rivista di Diritto intcrnazionalc, 192 1-22, 

pages -+oo-~o(~ . )  

464. Tribunal  ( E l  -) $ern?anente de Jztsticia internacional. Coleccibn de 
Dictamenes del -. Dictamen X h m .  I de 31 de Jul io  de 1922. (Revista 
de nerecho Internacional, 1922 Julio-Diciembre, pages 115-123.) 

465. Tribunal  ( E l  -) permanente de Justiçin Internacional. Colecci6n 
de Dictamenes. Dictamen 1Yhm. 2 de 12 de Agosto de 1922. (Kevista 
de Derecho Intcrnacional, 1922, Julio-Dicicmbrc, pages 300-331.) 

466. Clzronique des faits internationaux. Pays- Bas. - Cour fiermanente 
de Jztstice internationale, - Compétence de 1' Organisntion permanente 
dzt Travail de la Société des Nat ions en  nzutière agricole. - Avis  de 
la Cour e n  date d u  12 no4t 1922. (Revue générale de Droit inter- 
national public, 1922, pages 435-139.) 

467. Competeîzza dell' Organizzazione internazionale del lavoro in nzateria 
d i  produzione agricoln. Corte permanente d i  Giustizia internazionale, 
12 agosto 1922. Parere pronunziato a richiesta del Consiglio della 
Società delle Nazioni.  (Kivista di Diritto internazionale, 1921-22, 
PagCS 417-421.) 

468. Cowzfieteolrzrc dell'0rganizzazione internazionale del lavoro in materin 
di lavoro agricoln. Corte flermanente d i  Giustizia z.izternazionale, 
12 agosto 1922. - Parere pronuizziato a richiesta del Consiglio della 
Società delle Nazioni.  (Rivista d i  Diritto internazionale, 1921-z:', 
Pages 407-417.) 
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469. Cour fiermanente de Justice internationale. Deuxi ime Session 
(extraorrlinaire). - Avis  consultatif no 4, le 7 février 1923. (Revue 
de Droit international et de Législation comparée, 1923, Documents, 
pages 328-344.) 

470. Cour $errnntzente de Justice inte~natiorzale. - Le différe?z~t jranco- 
anglais relatif à la nationalité des étrangers en Tunisie  et a u  Maroc. 
(Journal du Droit international, 1923, pages 186-188.) 

471. Cour permanente de Justice internationale de L a  Ilaye. Deuxième 
session (extraordinaire). Conzpétence de ln  Société des Nations. - 
Nationalité. - Décrets de nationalité $rotnulgués e n  Tunisie  et a u  
Maroc le 8 novembre 1921. - Intevfirétation de l'urticle ï j ,  § 8,  d u  
Pacte. (Journal du Droit international, 1923, pages 430-438.) 

472. Conzpetenzu exclusiva de& Stat i  a ternzini dell'urticolo 15, $ 8, del 
patto della Societa delle Na-ioni. L i v ~ i t i  dell'ilzdagine diretta ad accer- 
tore in via preliminare se uiza data questione rientra nella comfietenza 
esclusiz~n d i  ztno Stato. - Corte permanente d i  Giustizia intenzazionale, 
7 jebbraio 1923. (Rivista di Diritto internazionale, 1923, pages 137-152.) 

473. ï"iibuna1 ( E l  -) $ernzaaente de Justicin internacional. Dictamen 
N o  4 de 7 de febrero de 1923. (Revista de Uerecho Internacional, 
1924. Enero- Julio, pagcs 88-107.) 

474. Sp~ucla des St indigen Internationalen Ger,ichtshojes i m  englisch- 
franzosisclzen T ~ ~ n i ~ - ~ ~ ~ a r o k k o s t y e i t ,  (Niemeyer's Zeitschrift für Inter- 
nationales Recht, XXXI, pages 163-169.) 

475. Cour 6ermanente de Justice internatiotzale. Troisième session ordi- 
pzaire. Réfionse de la Cour à la  Requête d u  Conseil de la  Société des 
Nations $our avis consultatif con~ernant  le Statut de la Carélie orien- 
tale. - 23 juillet 1923 (Revue de  Droit international et de Législation 
comparée, 1923, Documents, pages j12-522.) 

476. Contrwersia fra uno  Stato nzenzbro della Società delle nazioni e uno  
Stato n o n  lizembro : rifiuto d i  quest'zdtinzo d i  sottoporsi agli obbligizi 
stabiliti da1 Patto, conformemente all'articolo 17 : itzcom$etelzza della 
Corte pernzanente d i  Giustizia internazionale a dure al Consiglio un 
fiarere su1 merito della vertenza. Corte permanente d i  Giusth 'a inter- 
nazionnle, 23 luglio 1923. Controversia tra la Fialandia e la  Russia 
a viguardo della Curelia orientale. (Rivista di Diritto Internazionale, 
1923, pages 523-534.) 

477. Cour fiermanente de Justice interrtationale. Troisième session. i l v i s  
consultatif no 6. Colons allemands en Pologne. (Rcvue de Droit 
international et de I;égislation comparée, 1923, Uocuments, 
Pages 720-745.) 
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478.  A v i s  co?zsultati/ de la  Coztr pevmanente de Justice inter~zatio~znle de  
L a  Haye ,  rendu le 10 septentbre 193.3 d a n s  l 'ajjaire des colows allemands 
ew Pologne. (Rcvue généralc dc Droit international public, 1921, 
Documents, pagcs 17-32.) 

479.  T g b u n a l  ( E l  -) pevmane~zte de Jzisticiil i n t e m a c i o n ~ l .  Dictainen 
NOS 5-6. (Revista de Dcrecho InternacionAl. 1923, Julio-Diciembre, 
pages 337-388.) 

$30. A v i s  co~zsultiltij de la COZLY j;erinauente de Justice intevnationnle 
de L a  Haye ,  rendu le 15 sejtemhve 19" d a ~ z d I ' n f / a i ~ e  de l'acquisition 
(le la  natio?zalzté polonitise. (lievue gcriérale de Droit international 
puhlic, 1924 Dociiinents, pages 3;- 10 ) 

481.  Cour fievmanerzte de Justice intev/zatio~znle. Tvoisièine session. - 
A v i s  consultatif no 7 .  Acquisit ion de ln  ~zatiolzalité fiolonaise. (Revue 
de Droit international et de LCgislation corriparée, 1923, Documents, 
pages 745-756.) 

482. Pvotezio~ze delle mi?zovanze iiz Polonin : com,6ete?zza delln Società delle 
naziotzi : inte~pvetazio?ze dell'uvticolo 4, $ I " ,  del tvnttato 28 giugizo 1919. 
Corte permnnente d i  Giustizia i~itevnazionnle,  15 settembve I 923. 
Pareve dato a richiesta del Colzsiglio della Societd delle S a s i o ~ z i .  
(Kivista di Diritto internazionale, 1924. pag2s 573-.779 ) 

483. Pvoteziolze delle inirrovanze. - Conzpete.izza della Societd delle 
nazioni .  - Contvntti d i  rcjzditn (Ke~ztejzgzctn:evtv2ge) e d i  affitto (Paclzt- 
oertvage) stipulaLi dall'amministrazio+ze coii firussiana colo~zi tedesclhi 
ne i  tevritovi tvasfeviti successiüame.izte alla Polonitz - obbligo d i  qzj.esta 
d i  ris;)e,ttarli. Corte pevman.eîzte d i  Giustizia intertzazioiznle, 10 set- 
telnbve 1 9 ~ 3 .  Paveve $ronunziuto a 1.icJziestg del Cons i~L io  debla Società 
delle A7.iclzio?zi îzella questione dei coloizi tedeschi in Polonia. (Rivista 
di 1)iritto internazionale, 1924, pagcs 362-381.) 

484. Sfiriiche des Standigen I?zternni~ionule~z Geviclztslzojes. 1. -- Sj:ruch . . . 
i ~ z  dey Pvage dev dezltschelz ilrzsiedlev i ~ b  Poielt. AuJzang : De~zksc/z;.itt 
der Deutsciten Regievzcrzg. I I .  - Spruch  . . . . i n  I;i.nge~z des E~ ioe ïbes  
~dev pol+ziscllen St2ntsa~z:ehfivigheit genziiss des Mil~dcyheits~evtvl,~ges 
v o ~ z  28. Jztni 1919. A.izlza+zg : Dertirsclzvift der Deutschevt R e g i e n ~ ~ z g .  
(Niemeyer's Zeitschrift f ü r  Internationales Kecht, XXSIJ.  pages 
148-286.) 

485. Ayvêt de la  Cottv peiîîzagzente de Justice i i~teviz i l t ion~le  de Lrl Haye ,  
rendu le 17 août 1923, dans  l'aifuirc du z~apez~v  « Llrimbledon ». (Revue 
générale de Droit international public, 1924. Docu~ncnts, pagzs 1-15 ) 

4 8 6 .  LTyteil des Standigen I ~ z t e r n i l t i ~ n a l e ~ z  Gerichtsl~ofes i n  denz Full  des 
Dnmfi /ers  , ,Wintbledon". (Nierncyer's Zeitschrift fur Triternationales 
Recht, XXSI,  pages 283-300.) 

I 8 
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487. Catzale d i  Kiel  : nilai che trasportuno contrabbando d i  guerva : 
neutvnlitli della Germafiin : divitto d i  pnssaggio. Corte Permanente d i  
Giustizia ilztevnaziolzale, 17 agosto 1923. Cuso relativo al $iroscufo 
"Tl~inebledo~û". (Rivista di Di! itto internazionale, 1924, pages 148-172.) 

488. Cour Sermuizente de J u s t i ~ e  intei.lzationule - TroisiPme sessiolz 
ovdinuire. Af faire  d u  vlirez.tr « TT'i~.nbledonii. - Audience d u  17 août 
1923. (Revue de 1)roit intcrnaiional e t  de Législatiori cornparée, 
1923, L ) O C U J ~ C I ~ ~ S ,  pages 522-536.) 

489. T r i b u n d  $evmanente de Jz~st ic ia  interizacio~zkl. Coleuion de S e ~ z -  
tencins. - Serie i l ,  X0 I .  V n p o r  ,, Wiwtbledo?z". (1Cevista de Derecho 
Internacional, 1923, Julio-TIiciemLre, pages 30-1-337 ) 

490 Cotir permanente de Jz.t~tice i~zterntztio~znle Srozsièine session. - 
Statut de Ln Carélie ouientale. - Affaire  d u  <( Itdinbledon N. - Statut  de 
certai+zes catégories de colons nl le~nands en Pologne. - Interfiréta- 
f ion  de l'article 4 d u  Trai té  polonais des nzinuiités. (Revue de Droit 
intcrnat ional, 1 9 q ,  p a g e x I 6 -  164.) 

491. Arrêts et Av i s  ~ o ~ z s u l t z t i f s  de la  Cour $erw~artente de Justice inter- 
naiiolzule. Décrets de nationalité ;hromuLgués en  Tun i s ie  et n u  A4aroc 
(sone fraqzgaise). - La Carélie orientale - I,ibre accEs a u  canal 
de Kie l  (vaketrr ct lvimbledon »). - Colons allemagzds en  Pologne. - 
Article q d u  Trui té  polo~zitis de nzinovités. (Bulletin de l'Institut 
intermédiaire international, vol. IX,  1923, pages 347-3p.) 

492. A71is conszcltatif de l a  Cour Permanente de Jzatice internatioPzalle 
de L a  Haye  rendu le 6 dé~ernbre 1923 dans l 'affaire dr. Jawwzina  
(Frofztiè1.e polono-tchécoslovaque). (Revue géntrale delIroit international 
pilblic, 1925, mai juin, 2 e  annte, No 3, Documents : pages 1-24.) 

493 Coztr Permanente de Jusfiçe intrnzatio~zale. - L'affaire de JTawor- 
zilza. (Revue de Droit iriternational, Genève, 1924, pages 86-87.) 

494. B Y Y ~ ~ S  et A7iz.s cansztltatifs de La L'oztr perma~?ente de Justice inter- 
?tulio~zale. dzlis ~ o n s ~ d l a t i f  71' S. - Qz~estion de l n  dilimitation !de la  
Frontière polono-fchécoslovaqzle ( A u n i v e  de Jaroorzinal. (Bulletin de 
l'Institut intermédiaire international, vol. X, 1924, pages 50-53.) 

493. Conf in i  fra la  Cecoslovacchza e la  Polonia decisio~zi del Coltsiglio 
supl egno e della Conferenza degli ambasciatori. - ('arattere giuridico ed 
e i fdt i .  Covfe Perimane7zte d i  Giustizia iiitenzazionale, 6 drcembre 1923. 
Parere dato a richiesta del Consiglio della Societd delle nazzonz, fzella 
co~~tvovcvsia fra la  Cecoclo.~lacchia e la  P h n i a  relativa al terribrio d i  
Jaworzi~za. (Rivista di Diritto iilternazionale, I 92 j, pages 78-100 .) 

496. Tr tbz~na l  ( E l  -) Pcr~?znize~zte d,: Justicia I?zterlzaciondl. Dicramen 
-Y0 8 de seis de diciembre de 1923 (Revista de Derecho Internacional, 
I 924, Enero-Julio, pages 249-3139.) 
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497. COZU ( L a  -) permanente de Justice istternaflonale. L)ezbrième-qua- 

trikme sessions. (Grotius, Annuaire internat~onal, 192 1 ,  rages ;09-321.) 

49:. rour t  ( P e v ~ n a ~ z e n t )  of Intzrvationnl Justice : .ldvis?ry o$inio~zs ei7tc)z 
2.n 1922-192 j. (British Year Book of Tnterriaticnal Law, 192; 1924, 
pages 1~2-17j . )  

499. COI tc permanente d i  Gitisiizia internazioglale. L ' A  ja 30 ugosto 
1924. Grecia c. Grn~z  Brettagna. ( 'oixessioni ildait~omnzatis i n  Palrstina. 
(Rivista d i  Diritto internazionale, I 1-uglio-30 Y ett ernkre 1925, 
p a y s  400-420.) 

500. Gi~srisprudenzn internazionale. Corte fiermanente d i  Giustizia 
internazionale, 26 marzo 1925. G18ecia c. Gran Urettagna (Concessioni 
dIavrommatis in Yalestina.) (Rivista di Diritto internazionale, 1926, 
I O  gennaio-31 marzo, Anno XVIII, Fasc. I, pages 109-125.) 

501. Cozbr permanelite de Justice i~tterlzationale. Cinqz~iéme session (ordi- 
naire).  - -4ffaire des concessio.rz~ JIavrommatis e n  Palesfine. (Revue de 
Droit interriaticrial et de Lkgislation cornparde, 1925, pages 243-268.) 

502. Cour perrnane,zte de Jztstice internationale. Sixième session (estra- 
ordinaire). - il ffaire des concessions Maurommatis d Jérusalem, 
26 mavs 1925. (Revue de Droit international et de Législation com- 
parée, 192s pages 436-480.) 

503. Arrels et i luis  coîzsultntifs de l a  Cour permanente de Justice inter- 
~~atzoszale. d fjaire des concessiotzs ;liavrommatis en  Palestine, entre 
la Gréce et la  Grande- Bretagne. - Affaire d u  L\fonasté~e de Saint-  
Saouirn (Frontiève albanaise). - .I ffaire de l'inter$rétation dzt par. 4 
de l'annexe li l'article 179 d u  Tvailt: de Neuilly,  entre la Bulgarie 
et la Gréce. (Uulletiil de l'Institut intermkdiaire international, 
-\roi. XI, 1924, pages 330-345.) 

jo+ ('orte ,bernzane'rzte d i  Giustizia i~2tenzazionale. Bztlgaria e Gvecia. 
lntprpretnziorte del paragrafo quarto dell'annesso alla sezione IV  della 
parte I-Y del trattato di  Neuilly.  Camera d i  proced~era sommaria, 
12 settembre 1924. (Rivista di Diritto internazionale, I Luglio- 
30 Settembr e 1925, pages 420-4226,) 

j05. C n w  i>er?nanente de Jzbstice internationale. Ville session. - il ffaire 
:lTavr»î~zzlnatis. - il ffaire de Saint-Naoum. - L)iffére~:d gr;co-bztlgare. 
La Cour et les Arcoirfds de Londres SIW les réjbarations. - Election dz6 
Président de ia Cotrv. - Comfiosition de ln  Chambre de firoçidztre 
sonzmaire. (Revuc de Droit international, Genève, pages 319-321.) 

506, Cozrr ( L a  ) permanente de Jtrstice i+zternatzoîziale. Ciirzquième 
session (;nie sessiorz ordinaire). T j juin - q sefitewzhre 1924. (Grotius. 
Annuaire international, 1925, pages 293-305.) 
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507. Judgments and Advisory Opinions of the Permanent Court of 
International Justice. (British Year Book of lnternational Law, 
1924, pages 204-209.) 

j 18. Corte fiermanente d i  Ciustizia internazionale. Croi~nca (Rivista di 
Diritto internazionale, 1925, pages 73-75). 

5 ~ 9 ,  Gutachten des St indigen Internationalen Gerichtskofes im Hnag iiber 
dt.n Danzig-pol~zisclzen Poststreit dom 16. J t a i  1925. Advisory Opinion of 
the Perrnane~zt Court of I+zternatiofzal Justice at the Iiugzte concernilzg 
the Danzig-Yolish Post office dispute, May IWZ, 1925. ;Danzig, Druck 
von A. \Y. Kafcmann g 1n.b.h , 1925.j 

510. ~ I r r é t s  et Avis  consultatifs de l n  Cour permanente de Justice inter- 
~zationale. L.ilvis consztltatif no I O ,  concer?zcant le sens et Ea 9ortée d u  
mot (( établis 1) dans l'article z de la Convention de Lausanne . . . . etc. 
(Bulletin de l'Institut intermédiaire international, vol. XII, 1925, 
pages 258-264.) 

j1 I. Arréts et Avis  consztltatifs de la Coztr per~natze~zte de Justice interna- 
liowzle. .lrréf no 4 : :lffaire de l'iftterfirétation dzt paragraphe 4 de 
Lt,4?znexe sz~ivant l'article 179 d u  Traité de :liezcilly, entre la Bulgarie 
et la Grèce. Ifzterfirétatioiz dudit arrêt. i l rrét  77' 5 : Affaire des con- 
cessions dtavrommatis 2 Jérusalem. - Avis  consultatif PL" I I .  Ser- 
vice postal fiolo+zais Ù Da~ztzig. (Bulletin de l'Institut intermédiaire 
international, vol. XIlI, 1925, pages 75-81.) 

5 12. Conveniione greco-tztrca del 30 gennaio I 923 per lo scambio reciproco 
delle popztlazioîzi-sigîzificato della parola "établis,' nell'articolo 2. - 
Competenza della Com~nissione mistu. Corle permanente d i  Giustizia 
internazionale 2r febbraio 1925. (Rivista di Diritto internazionale, 
Anno XVII, fasu. IV, 1925, I"  ottobre-31 dicembre, payes 508-540.) 

513. Decisions, Opinio~zs  a d  dlwards O ]  Inlernational Tribunals,  
I 924-1 925. Judgmenls and d d ~ i s o r y  Opinions of the Pernzanent Court 
of International Justice. Jztdgntznt X o .  2, g k e n  Septemher ~$2, 1924. 
T h e  :Itavrommabis Palestine Concessions ( Question of Cornpetence). 
Jztdçment No.  3,  gizlen Sefitember r z t h ,  1924. Interpretafion of Treuty  
of ~ V e z ~ i l l y ,  Article 179, A n n e x ,  Paragraph '1. - Jztdgment No. 5, 
gi~len Marclz 26th, 1t)2j. The  iliavromrnafis Jerz.tsalewz concessions 
( J u d g m e n t  of tlze +neritij. - Jztdgrnent No .  4 given rlfarch 261h, 1925. 
Interpretution of  Judgwent  Xo .  3. - i ldvisory Opinio~z No.  9, given 

SeptemOer 4tlz, 1924. Question of tlze Monastery of Saint- Naoum.  
Advisory 0pinio.n ,\-o. IO, given February 21 st, 1925. Exchange of 
Greek and T ~ ~ r k i s l z ~  populations. (British Year Book of International 
Law, 1925, pages 193-1 99.) 
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514. Spruche des Stündigetz I?zter?zationalcn Gericittshofes. I.  Sfiruch 

des Strindigrn Itzlernationalen Gerichtshujes in der Frage des d u s t a u -  
st hes der griechischen u12d t z ~ r k i ~ c k e n  Bez~olkerz~ng. I I .  Sfiruclz des 
St indigen Inte~natio?zalen Gerichtshofes i~z detn Polnisch-Da~zziger 
Brie~f~astetzstrcit .  (Iuiemeyers Zeitschrift für Internationales Recht, 
SXXIV, 1925, pagesx18-3.12.) 

j I j. ( 'OZIY permaîzente de Jzfstice interizationale. Huitième session. - 
Intérêts alle~nunds e% Haute-.Silésie. (Revue de Droit international, 
Genève, 19-5, juillet-septembre, 111 : So  3, pages 259-260,) 

516. Faits  cf I n f o ~ ~ n a t i o n s .  Société des h'atio~zs. Cour $ermane.ilte de 
Justice igl,ternationale. (luestions relati~les a u  serzlice postal floloîzais 
ti Llantzig - Ilztérits allema~zds e n  Haute-Silésie - Dépôt à la Cour 
fierma~zenie d'accords internationazbx Lui coltférant une cowzpétence - 
Coizseillers légistes el2 Tzsrquiee. (lievue de Droit international, 
Genève. 1925, avril-juin, pages 136-138.) 

. j ~  7. Gitwisdizione della Corte $ernzaîletzte d i  Giustizia internaziorzale 
secondo l'articolo 23 n. I della Co.~r~~etzzio~ze d i  Ginevra I j gnaggio 
1 922 relativa all' =I ltn Slesia - - Controversie relative alla afiplicabilità 
delle disposizioni fier le quali la giurisdizione della Corte è Slala co~z- 
veîtztta - Ka$fiorti tra la  giurisdizio~ze della Corte e quella attribuita 
al Tribunale arbi l~ale  misto geri~zm~zo-polacco dagli articoli 23 n. z e 
19 n. 2 della suddetta conz~enziojze -- Forma i~zterrogativa d i  ztqza con- 
clztsione - N a t t ~ r a  ed efjetti della notificazione dell'intenzia?re d i  
esprofiriare (articolo I j ,  $ 1, no r .) (Ni\ ista di Diritto internazionale, 
Anno XVIIl, Fasc. I I ,  1" Xprili-30 giugno 1926, pages 231-248.) 

5r8. Avri ts  et Acis  co?tsultadifs de ln C0z.i~ $ert?l.nne~zte de Justice inter- 
.nationale. Arrêt no 6. A f / t ~ i r e  relnti7)e 2 certmins intirêts adletnailzds en  
H~zzcte-Silésie polo?znise. Av i s  cotzsultati/ no 12, relatiz!e à la f r o n t i è ~ e  
entve la ï ' z~rquie  et L'Irak. (Bulletin cle l'Institut intermédiaire inter- 
national, 1926, janvier, Tonic XIV/r, pages 100-101.) 

519. AIIosul qztestion ( T h e  -) by 1. F. hl.  (Rulletins No. 9 and ro The 
Refercnce Service on International Aîfairs of tl-ic A~rierican Library 
in Paris Paris, 1926, *4p:il I j ) 

570, Cour pernzlz.nente de Justice intevmzntio~znle. Session extraordi.~t/iire. 
Ajfaive de LIJossoul. (Revue dr  droit international, de sciences diplo- 
matiques, politiques et sociales (Genèvc) 192j, oct.-déc., troisièmy. 
année, Ko 4, pages 349-351.) 

521. C'oz~it (Permafze.~zi) o f  IntentntionalJzrstice. Adû.isory o,?irzionI~ro~ztier, 
betzee~z Tzrrhey sud Iraq,  (Congressional Record, 192 j ,  Dec 18, p. 669.) 

j22.  Adrisory 0{i?ziotz iYo. 12. Fro~ztier between Ttrrkey ajzd Iraq. (Congres- 
sional liecorcl, tigt hCorigress, first srssion, vol. 67, No  II, pages 669-67.4 ) 
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523. Geiiclzts- uttd Schiedsçerichtssp~iicJ~e. ( l iaaçer  -). Sprüche des 
Standigen Internationale?t Geviclztshoies. I ArvEt t ~ o m  2 j. A u p s t  1925 
betreffe~zd deutsche I?zteressen in Polnisch- Oherschlesie.~t. I I .  Av i s  
consztltatif v o m  21. L\ïovember 1925 betv. Ar t .  3 Abs.  2 des 17ertrages 8on 
Lausalzne ( , ,Mossu lc ' )  (Siemeyers Zeitschrifi für Internationales 
Recht, 1925-1926, XXXV. Band I .  l i s  1. Hcft, pages 276-314,) 

524. Cour fiemufiente de Justice ilzterîzationsile I. Composi t io~z  de ln 
Cour. I I  Seisioîa de la  Cour en 1925 I I I  Tubletzu de5 clvrêts et des 
avis  coizîultati,ts I l ' .  L a  jttvidicti07z obligatoire de la C o z ~ .  (Grotius, 
&Innuaire international pour l'année I ~ z G ,  pagcs 298-321 ) 

5 2 5  Arrêts  et -4zis couzsztltatifs de  In Cour peïnza~ze~~.te de Jzcstice in temat io-  
izale. Arrêt  no 7 dzi. 25 m a i  1526. A jjaire relative à certaias i~j térêts  alle- 
m a n d s  e n  Hccute-Silésie +oIo?zaise (Fo f zd ) .  (Bulletin de 1'11lstitut 
intermédiaire international, Tome S V / I ,  1926, juillet, pages 96-58.) 

 VIS COXSULTATIF N O  1. L.4 DÉSIGNA'TION DU DÉLÉGVÉ OI'VIIIER 
.FRENCE INTERNA- ~ É E R L A N D A I , ~  A LA TROISIÈNE SESSION DE LA CONI.: 

TIONALE DU '~R.-~v.-~IL. 

526. Conseil de la  Sociétt! des i va f ions .  Séance d u  sej~lembre 1922. 
A v i s  c o n s t ~ ~ t a t i / s  donnés fiar lir Coztr fier,îza?zente de Justice ilztev- 
.izatio+znle : Rapport  d u  marquis IMPISRI.IT.I. L e  Cn~zseil  adopte les 
+ropnsitin~zs du i~mvqu,is IMPEKIALI. (Journal oficiel de la Société des 
Nations, IZIe annde, X0 I I  (deusièmc partie), nov. 1912, page 1173.) 

527. Cou?tcil O/  the Leagzte of Aratio7ts. ilfeeting of Septe~nbev r s t ,  1922. 
Advisovy Ojijzioîzs jrog.rz the Perrnn?zegzt Court o,i I ~ z t e ~ ~ z a t i o ~ t a l  Justice 
Repovt o f  the J î ~ q u i ~  IXPERIALI T h e  Cou~zciL a h p t e d  the broce~iure 
szcggested in the ,lfnrqztis IRIPEICIALI'S report (Lcague of Xations, 
Official Jotirnal, 3rd year, So .  I I  (l'art L), Kovember 1922, page 1173). 

528. Cotzfévert~e i~ztevnation!zle du T ~ ~ a z l n i l .  Qztnfrii.nle Session. G~?zi..ije 
1922. i~ztev~z:~tio~zrzl Labour Coszjerelzce. Foztvth Sessiolt. Geneza 1922. 
lZnppod du  Divecteur. Bûc~eazl iztev~ztrtioîzrll dzt T v a v ~ i l .  Socikté des 
xutioizs.  Genève, 1922. Repovt O /  the Diuectgr. I?ztev~trrtional Lnbouv 
Oflice. League of ';ations. Geneija 1922. [Pages 23-28 : Interprétation 
de l'article $9 du Traité de Versailles. Pages 23-28:  Interpretation 
of Article 359 of the Treatl. of firsailles j 

.j2(). ;lfededeelin<?eel van  den Mifzister elan Buiteîzlaizdsche Z a k e n  Gan de 
Statelz-(;e~zevual, Xci 1921-October 1922 In-fo, 71 pages. [Oranle- 
bock, ljlz. 44-47 . Litsp-aak van hct Perrnanentc Hof van Inter- 
national~ Justicie in7ake de benoxnirig van den Nederlaridschen 
Arbeidsafgevüardigdc van de Derde Internationale Arbeidsconfe- 
rentie te Genève in 1931 
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5-30 ConFeil de l n  Société dey S a t i o n ~  Séance d u  rer septeîîzbre 1922. 
A l i s  consultati,ts donnés par l n  Coztv t e :  ~nnneizte de Justice internntio- 

?tale. Rapport  dzt maî,qztis IMPERIALI Le Colaseil adopte les pro fiosifions 
dzi nzavquis IVPERIALI (Jour~ial offisic-1 dc la Société des Nations, 
IIIe année, No II  (dcuxièïne partie) nov. 1922, page 1x73 ) 

531. Cozsncil o f  the Lengue of ,Vntio?zs Meetzng of Septe~nbev ~ s t ,  1922. 
Advisovy o$inions frorn the P s r ~ ~ z ~ i n e : z t  Court 01 Iîzterîzntio~zal Justice. 
Report 0 1  tlze ~ l l a v q u i s  IMPERIALI T ~ E  Coz~nci l  ndobted the proceduve 
sztggested in the L\lurquis IMPERIALI'S report (League of Nations, Offipial 
Journal, 3rd ycar, No I I  (second part), Sovembrr 1922, page 1173 ) 

j32. Confévence i~ztevnationale dzt Travai l .  Qz6ntriinze Sessio.iz. Genève 1922. 
Intev~zationnl Laboztv Conjevertce. FourthSessioîz. Geneva 1922. Ra$Port 

dzt Directeztv. Bztvenu 1~ztevnatio.izal dzd. Tifnï!nil .  Genètle 1922. l?e)ort 
of the Divector. In te ïns t ionnl  Labour Office. Lengue O,/ iY\rntioîts. 
Genevn, 1922. :pages 73-83 : La question de la compétcncc cn n-iatière 
agricole; pages 80-85 : Question subsidiaire posée par le Gouver- 
ncsncnt français; pages 73-8:) : Cosnpetcncwf th? Organization i ~ i  
A~gricultural Matters ; pages 89-8 j : Suppl:,rnentary ques-ion raiscd 
by the French Goveriirnent.] 

533. Société des Nat ions .  Le~rgz~e  of L\Tations. Conférence iîztern:itionale 
$U Traz!ail. Intev?zntice.~al Lnbouï Conjerence. Q z ~ ~ t ~ i i n z e  Session. 
Fourtlz Session. Geizh~e- Geaeoa. 1927. Bz~renz .~  i~zternationnl dzt Trara i l .  
Interltstional I.nOour Ojfice. Gcnève-Geneva 1927. [Vol. 1. Ucuxièine 
partie. Vol. 1. Second Pürt. pages 97-98 : Ucclaration de hi. le marquis 
I)E VOGUË au nom du (;ouverriement français. Declaration of the 
JIarquis DE V o c c Ë  on bchalf of the French Government.] 

& ~ Y I S  CONSULTATIF NO 4. D~CRETS DE KATIONALITÉ E N  'JUNISIE 
ET A U  MAROC. 

5\34. Ifowse of Communs.  Dehi:tes. A $vil 23, 1 9 3 .  B g t i s h  suhjects, 
T u n i s  (conscri,btio.iz). Question o/ Cnfitrzin BERICELEY. Ansiaer o f  
Jdr JIACNBILL. Parliamentary Debates. Official Report. Fifth scrics, 
volume 163, pages 24-25. 

j3j. S o t e s  exchnnged bettaeen tize Bri t i sh  nlzd Freizclt Governnzents relstice 
to certain Nntion!rlity Llecrees firornulgnted i n  T u f l i s  and illovocco 
( F r e n c h  Zone)  o n  Novembev 6, 1921. London, May 24, 1923. Pw- 
sented to  Parliament by command of I-Iis Maj~sry. Cmcl. 1899. 
l'reat y Series No. II (1923). Lo1ido11, H.31. Stationery Office, 1923. 

536. Chanzbve des D é f i u t é ~ .  Dépôt d ' u n  prolet de loi sur l'acqztisition de 
l n  ~zntionalité fvan;aise dans  Lu rige~zce de tu ni^ (DPbats parlr-men- 
taires, Chambre in-extenso, 1927, page 2-64 ) Pvolet de loi k x ) o s é  des 
~ n o t i j s  (Documents parlementaires, Chambre, 1923, No  699 ?, pag? 925 ) 



537. Chambre des Déjz~tés .  DL$& du Rapport de IV. MORINAUD !ait a u  
~zorn de l c  ('onzjîzissioîz (le l'Algérie, des cololzies et des protectovats. 
(Uirbats parlementaires, Chambre in-extenso. 1913, pagr 3326.) Texte 
d u  Rapport de Jf. ~IORIN,IUD. (L)ocurnents parlementaires, Chambre, 
1923, No 6.419, page 1 ~ 6  ) 

j37". CIz.arnb~e des Uépztfés. Discussio~z. -4 vis de M. RAYYAI,DY, Rapporteztr 
de la Cornmlssio~z de la législatioilz cizlibe et ~:riwzi?relle. Discozt~s de 
M M .  POITOU-UUPLESSY. ~ I O R I N A U D ,  RAYMOXD POINÇ.~RI? (Président 
du Conseil, Afirzistve des .l/faires étra?tgéres). Adoption. (Débats 
parlcnlentaircs, Charnbrc in-cntcnso, 1923, pagcs 3432-3433.) 

538. Sé~znt .  Projet de loi. (Dociirnents parlementaires, Sénat, 1923, 
No 716, page 10.58 ) DéfiÔt d u  Projet de loi (Débats parlcmcntaires, 
sénat in-estcnso. 1923, page 161.4.) Dé$Ôt du  Rnfipovt de M.  M.~ZURIER. 
(Débats pailcm~ntaircs, S h a t  in-extenso, 1923, page 1798.) 

539 Séiznt. Texte  d u  Rnppovt de Jf. ~ T A Z ~ ; R I E R  /nit  azt ~ z o m  de Ln Corn- 
wzissioiz de lé;iislatio?z cioile et cri~~zi~zelle. (L)ocuments parlementaires, 
Sénat, 1923, S. E . ,  No  802, pages 15o-152. Aois pvésentt!par~%f. GL-~SSER 
tlzt Fzonzde la Comrnissio?~ des A jfnires étva?zgCres et de ir;olitique gé~zérale 
des colo?zies et protectoritts. (Documents parlementaires, Sénat. 1923, 
Session extraordinaire, K0 8 ~ 6 ,  pagvs 157-1 j8.) 

540. Séiznt Dé$& de i'aljis de 11. (;LASSER (Débats parlementaires, 
SGnat in-extenso, 1923, pag-821 ) DLclai,cztio~z d'zt~qefzce et dzscztssio?z. 
Dzrcozcvs de i113I. h i ~ z c  RIFR, D O ~ ~ I N I Q V E  DFLAHAI E, du YRÉSIDENT 
Dr: CONSIL, de hi.  L LASSE^^ Ado)tio~z. (1bél)ats parlemcntaircs, 
Sinat, in-extcnso, 1923, p a g ~ 5  1864-1867 ) 

541. Loi  sur l'acquisition de ln nationalité jratzçai~e dans la régence de 
Tunis .  (20 dirc 1923 ) (Journal of ficiel dc la République Frariçaisc, 
1923. 21 décembre, S0 34j* yagcs 11846-11847) 

j42. Ca.wsei1 de la Société des ' i ( i t io~zs ,  ~ q e  séalzce, tenue li Genève le 27 sept. 
1923. Carélie orie~ztnle. Lectuve du  Kn$port de 121.  SALANDRA. Décln- 
ration de JI. ENCKELL, repvésenlant de kt Fi;inlnfzde. Discussion. 
Résulz~tio~z dzt Coitseil. (Journal officiel de la Société des Nations, 
I\'e année, ' J O  II, Sov. 1923, pagcs 1330-1337.) 

543 Texte d z ~  I<np$ort de JI .  SALANDKA (. 1 lznexe 576 a ) .  (Journal officiel 
de  la Sociétc' dc5 Sations, 11-e anridc, No II, Kov. 1923, pagcs 
I ~ O I - I ~ O L . )  

j44. Cou~zcil oj the Lei:gue of iYntioîzs. 19th sessio~z, held nt Geneva, 
Sest.' 27th, 1923. Enstevlz Carelici. Ji. SALAXDRA, R U $ $ O Y ~ ~ Z I Y ,  read the 
folloicing text . . . . ilf. ENCICELL rejresentntice of f inland,  said . . . . 
Debntes. Rescilzcti~lz of the Cozc~zcil. (Official Journal of the 1,eague 
of Sations, 4th year, S o ,  II, Sov. 1923, pages 1335-1337.) 
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54.5. Council  of the League of Nat ions .  T e x t  of tlze Report by M.  SALAWDRA. 
(iinncx 576a.) (Officia1 Journal of the Lcague of Nations, 4th year, 
So.  II, Nov. 1923, pages 1501-1502.) 

546. Qzscltriéme Assemblée de ln  Société des Na t ions ,  1923. S i x i è m e  
conznzissio?t. Carélie oriefztale. .?Comination d 'une sozt.s-comnzissio?z. 
Rapfiort de l n  sous-co~nrnissiow. Kal>portez~r ilil. LOUDON. Lecture d u  
rapport. Résolution. Discussion. Aide-A&érnoire pour la  sixiérne Com- 
mission. T e x t e  d u  Rn;p$ort de la  sous-commission. (Journal officiel 
de la Société des Nations, 1923, Supplément spécial No 19, Proc6s- 
verbaux dc la sixièmc Commission, pages 12, 21-22, 29-31, 36.) 

j47. Fourth  Assemhly  of the Lecigzu of S a t i ~ l z s .  1923. S i x t h  Coi~zmittee. 
Eastern Carelia. Ap9ointîneitt  of the sz~b-co~nmittee.  Report of the 
su6-corninittee. Rnpfioïtezrr iif. LOUDOX. Discussio~z. Resolufion. Memo- 
rn.ndunz fol tlze s ix th  Corn~zittee.  T e x t  O/ tize Report ot the Sub-  
Cornmittee. (Official Journal of the League of Kations, 1923, Special 
Supplement No. 19, illinutes of the Sixth Committee, pages 12, 
21-22, 29-31, 36.) 

54s. Quatl.ième Assenzblie iie l!r: Société des LVations. 1923. Siances  
filéni2ves. Carélie orientale. Discoztrs et nzotiolz de M .  ERICH (F in lande) .  
Rn$$ort de la commission de l'oïdre d u  jour sttr ln  nzotion de A&. ERICH. 
Rrippovt de la s ix ième co~îznzission. Résolution. Discoztrs de 1:111.1. 
LOUDON (Pays-Bas), RappoYtez~v, ~ I E I E R ~ V I ~ S  (Lett onic) . Tex te  du 
Rafiport  de A f .  LOIJDON. (Journal officiel de la Société des Kations, 
1923, Supplérnent sp6cial Sa 13, Compte rendu des U6bats des 
Séances plénieres, pagcs 47-48, 54, 73-75> 194, 211, 283, 344.) 

549. Fourth  Assenibly of tize Lengzle of ATations. 1923. Pleizavy Meetings.  
Eastevn Cnrelia. Sfieech and Mot ion  by M.  ERICH (Finland). Report 
of Agenda Cofnrnittee or!. flzotio~z by .M. ERICH. Report of s ix th  cornmittee. 
Resolution. Sf eech of 11.i. I>OUDON ( Netl~erla~zds)  Rapporteur,  
.If. ~\ .~HIEROVICS (L(lhiicz). T e x t  o! Report o,i M.  L o u ~ o ' r .  (Officia1 
Journal of the Leaguc of Nations, 1923, Special Supplernent Ko. 13, 
Texts of the Debates of the Plenary Meetings, pages 47-48, 54, 
73-75) 194, 211, 283, 344.) 

5jO. Cirulztièrne ilssemhlée de l n  Société des hTatiolzs, 1924. Séances 
#léizi2res. Discozrrs de M.  P I ~ O C O P ~  (Finlandej. (Journal officiel de 
la Société des Nations, 1924, Supplément spécial Xo 23, Compte 
rendu des Débats des Séances plénières, page 40.) 

551. Fijtlz Assembly of the League of Nat ions .  1924. Plennry :lfeeti?%gs. 
SJeeclz of iW. PROCOPE (1;iiélarzd). (Official Journal of the Lcaguc of 
Xations, 192.1, Special Supplemcnt Xo. 23, Tcxts of the Dehates 
of the Plenary Meetings, pagc q.) 

552. Az'is des juî-isco+~sultes étrangers sur l n  question de l n  Carélie 
orieiztnle (1922-1923). 1)ocuments publies par la D616gation caréliennc. 
Helsinki, Helsingfors 1923. In-So, 239 pages. 
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553. L)oczinze?lts publiés pnv le Zlfi~ristère clcs Affaives étra~tgèves. L n  
question de la Cnvélie orientale. (1. Février 1922, I I  Septembre 1923, 
III.  Septembre 1924.) 3 voluines. Helsinki-Helsingfors, I~nprimerie du 
Gouvernement, 1922- 1924. 

AVIS COKSULTATIF K a  6. LES COLOSS rlLLER.IANDS EX POLOGNE 

554 Conseil de la Société des ~Vni'ioizs. Vingt-s ix ième session. 1923. 
31 no&-ug sept. Dix-~zewjiZnze sé:zrzce d u  27 sept. 1923. 1081. lbfinovités 
e n  Pologne : Question des colo?as de rnçe nllenzn~zde e?z Pologne. Rapport  
de M .  D E  MELLO-FRAKCO.' Lectzjre d u  Ra15povt. Discztssion. Réso- 
lutio.îz firoposée pav .If. u~ ~~ELLO-FI<AXCO ndofitée +ar le Conseil. 
T e x t e  d u  RaJ>fiovt ( A r z ~ z e . ~ e  j74.) (Joi~rnal officiel de la Société des 
Sations, Ive annéc, Ko II, nov. 1923, pages 1333, 1489.) 

555. Co~tlzril  of the League of -1-ntiolzs. 7'-enty-sixth session. 1923. 
Augus t  31st-Sejt. 29th. Siiieteeizth .lleetirûg, Sept .  27th 1923. 1081. 
~l f inov i t i e s  in Poland : Questioft of the Colonists of Gev.rnalz Race 
in Polnnd. M.  DE NELLO-FRANCO  end k i s  ve/;ovt. Discz~ssion. Reso- 
lutiofa proposed by M.  DE MELLO-FRANCO, ndwfited liy the Council. 
T e x t  of the Report ( * l n n e x  574). (Official Journal of Ihc League 
of Kations, 4th year, So. II ,  Nov. 1923, paçcs 1333, 1-189.) 

556. Co~zseil  de l n  Société des Mntions. Vilzgt-septième session. Pavis, 
I O  déc. - zo déc. 1923. SeJ-tiEme s i ~ t ~ z c e  d u  14 déc. 1923 1131. Question 
des colo.tzs d'origine iillem~iiade eiz Pologne. LW. DE SOcZil DANTAS 
doitv2.e lectuve de son vafiport ( A n ~ e x e  597) et soumet u~z pvojet de 
~ésolz l t io~z .  L n  résolz~tion est adojtée pnv le Conseil. (Journal officiel de la 
SociCté des Nations, l ' e  annéc, So z, février 1924, pages 351, 406-408,) 

557 Cozcizcil of the Lengue of Sa l ions .  T7i!eîzty-seve~tth session. Pnvis,  
Dec. ~otlz-Dec. 20th. 1923. 1131. Questio~z oj tlze Gevman Colo.~is ts  
i.12 Polnnd. M .  DE Sonz,\ DAKTAS rend lzis repovt ( A ~ z n e x  j97) and 
suhnzitted n dvajt resoiz.~tion. Kesolz~tiofi adoptea. (Officia1 Journal 
of the League of Nations, 5th year, No. z, 1924, l?ebruary, pages 
391, 406-408.) 

558. Conseil de ln  Société de5 -Y i~ t in~ t s .  Viitgt-se;S.tiè.iyle sessiwn. Plrvis 
10 déc. - 20 déc. 1923. :ITe!wi2nze sécr~ace dzt 17 déc. 192% 1140. Colons 
d'ovifi i~ze nllefizn~zde e n  Pologite. .lf. 1)i.r. So r l z~  DANTAS donjze lectuve 
dzt vnpfiovt élaboré fi~zv le Comité conzposé iles reï>rése.ntnnts d u  Bvésil, 
de l n  Grande- Bvetagne et de l 'I talie.  Discussion. Résolutio?~ adoptée. 
(Journal officiel de  la Société des Satioris. Ve a~inéc, No 2, février 
1921, pages 339-361.) 

j59. Couîzcil of the Lengue of Sntiorz5. Tze~e?zty-seventh session. Pnris ,  
Dec. ~otll-Dec. m t h ,  1923, &Yi~zth  ~izeeting, Dec. 17th 1923. M. DE 

SOLTZA-L)~INTAS vend the 1,epoit d ~ ~ c ( ~ v z  z ~ p  by  the Committee cowzposed 
01 the rejvese~ztntiaes o f  Bvnzil ,  G v e d  Uvztni~i  and  I ta ly .  Disczissioiz. 
Resolzbtio~z adopted. (Official Journal of thc Lcague of Katioris, 
l'th jear, No. 2 ,  1924, February, pages 359-361 ) 
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563. Conseil de la Société des A'ations. Vingt-hztitième session, Genève, 
IO mars-15 mars 1924. Onzième sénnce dzt 15 mars 1924. Colons 
d'origi.ne alle~znnde en Pologgze. M.  IIE Soczil DANTAS donne lecture, 
nzb nom d u  Comité dzt Conseil, d'zen rapport suppléme?ztnire et d 'u~ze  
résolutio~z. Discussion. Réso1utio.n a,b$rozhz~ée par le Conseil. (Journal  
officiel d e  la Société des Nations,  VC année, S0 4 ,  avril 1924, 
Page 548 ) 

561. Coztncil of the Leagwe o f  Nations. Twentyeiglzth session, Geneua, 
March 10tt'z.-Marclz 15tlz, 1924. Eleventt'z meeting. :lfarclz 15th, 1924. 
Colonists of Cernzan o r i ~ i n  i n  Poln.nd. :If. DE So r r z~  DAKTAS vend, 
i n  the ,nznte of the Conzînittee of the Couîzcil, n supplewzentilvy report 
(znd resolutioiz. Discussion. Resolthtiorz adogted. (Officia1 Journal o f  
th:: League o f  Nations,  V t h  year, No.  4 ,  19-1, ~ I p r i l ,  page 548.) 

502, Conseil de ln Société des ~Vnt ions .  Vingt-nez~-~ièmc: sessio?~. 1924, 
I I  jzkn- 17 jzlin. Q1,t:ltriènze séance d u  16 juin 1924. Colons alleunnnds 
en Pologne ; déhenses fiour la missio?~ 1224 cafiitaine PHILLIIIORE. 
Septii,me séance du  17 juin 1 9 2 3  Colons nllenznnds en Pologne. *Il.  DE 

Souzil DANTAS donne Lectztre d'zcn rnfiport. Discz.tssion. Texte  dzt 
rnpfiort de M.  DE SOIJZA DANTAS ( Annexe p z 0  656) .  (Journal  officiel 
de  la Société des Nations, \.'e année, So 7 ,  1924, juillet, pages 
O I j ,  926-927, 1020-1021.) 

56;. Coztncii o j  the Lengzte of Nntions. Ta1en.t~-îzintlz session, 1924, 
June  11th-June 17th. F O Z ~ Y ~ / Z  meeting, 1924, June  16th.  Gerwzan 
Settlers i n  Polnnd : Expelzses of the ill ission of Captain ' P H I L L I ~ ~ ~ R E .  
Seoenth Meeting, 1924, Jzi.ne 17th. German Se t t l e~~s  i n  Poland. :If. DE 

SOUZA I~ANTAS rend a report. Disczission. T e x t  of the Report of 
-11. i>i.: SOLTZA UAKTAS ( A n n c x  656) .  (Official Journal o f  t h e  League 
o f  Nations, V t h  year, Ko .  7 ,  1924, J u l y ,  pages 915, 9"-927, 
1d20-1<,21.) 

564. Conseil de ln  Société des A'atio~zs. Trentième session, 1924, 29 
août-3 octobre. Septièf.rze sénnce du  29 septembre 1924. Colons ailemands 
en Pologne: Défienses de ln  mission du  cn{itai~ze PIIILLIMOKE e?z 
Pologne. (Journal  officiel de  la Soci6té des I\;alions, T.'e année. 
S" I O ,  1924, octobre, page 1356.) 

565. Council of the L e n ~ u e  of :Vntio~zs. Thirtietiz session, Genevn, 1924, 
Aztg. -9th-0ct. 3rd. Sixteentlz dleeting 1924, Sept. 29th. Germa?t Settlers 
i n  Polnnd : Expenses of Cafitain PIIILI~IMOKE'S ~ I ~ i s s i o ~ z  i n  Poland. 
(Officia1 Journal o f  the League o f  S a t i o n s ,  V t h  year, Ko. 10, 1924, 
October, page 13 56.) 

566. Co?zseil de ln  Société des ,TVatiolzs. L'iîzgt-sixième session Genève, 
31 août - 29 sept 1923. Dix-neuvikme skance, 27 sept. 1923. !\finorttés en 
Pologne Acquisition de In nationalité $olonaise. J I .  DE MELLO-FR.&XCO 
donne lecture de son rapport. Disczhssion. IIIé~+zoive de Lord ROBERT 
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CECIL.  Projet de Résolutiolz de Lord ROBERT CECIL. Adopt ion.  T e x t e  
dzl Rapf ior t  de M .  DE ~ I E L L O - F x a ~ c o  (&Annexe 573 ) Tex te  d u  Mémoire  
de Lovd ROBERT CECIL (Annexe 575 a )  avec Apfiendice 1 :  Pé t i t i z z  
dzt ,,Dezi.tschtumsbund" azt Cojzseil de la Société des Nat ions .  Ap$e:z- 
dice I a. APfieîzdice I I :  Pétit ion d u  E->rojesseztr KAUFMANX a u  Couseil. 
Aj$eîzdice I I I  : Lettve d u  secrétaire de la  Délégutio?~ polonaise. . . . 

crvec Exposé.  (Journal officiel dc la Société des Nations, I17e annkr, 
No I I ,  nov. 1923, pagcs 1373-1335, 1489-1493, 1490-1197.) 

567.  Cou~zci l  of the League of 1Yntions. T7~teîzty-sixtiz sessioîz. Genecn. 
A ztg. 31st-Sept. z g t h ,  1 9 2 3  :Yi?ceteenth wteetiqtg, S e j t .  27th, 1927. 

2Minorities i n  Poland : Acquisit ion o,i Polish Nationality.  M .  IIE L~ELLO-  
FRANCO rend his  report. Discussion. 'Lord I < O B ~ ~ R T  CECIL mnde h i s  
stateme~tt.  Resolution oj  Lord ROREIZT CECIL ail'otted. T e x t  ol the 
Report Dy Jf. DE MELLO-FHAKCO (,2nnex 575) .  T e x t  o j  the S o t e  h~ 
Lord ROBERT CECIL   an ne.^ 5 7 j a . )  Aflperzdix I .  Petitioiz Oy th(: 
,,DeutsclztunzsOzc~zd" lo the Coztncil. A k ~ e l z d i x  I n .  A$l:endix I l .  
Petit ion by Dr. IIAUFRIANN to the Cowîzcil. Afif iendix I I I .  Letter 
f r o ~ n  the Secretnry O,/ the Po l i s l~  Delegatio?z. . . . zait/z a Statement. 
(Official Journal of the League of Nations, IVth year, No. I I ,  1923, 
'Y'ov., pagcs 1333-1335, 1189- 1490, 1493- 1497.) 

568. Co?tse.il de la Société des i\-ntions. Ij'ingt-septième session. Paris.  
IO déc.-20 déc. 1923. Septième sén~tce. 14 (Zée. 19.23. Acquisit ion de la  
qzationalité polo~zaise. AI. DE SOGZA DANTAS donne lecture de son rapport 
et soumet 24% projet de résolzttion. Adofit ion. Tex te  d u  ra$povt de 
J I .  D E  SOUZA DANTAS (Atlncxc 596.) Aide-Mt:'nzoire d u  Re@~*ésentant 
de la  Pologne. (Journal officiel de la Société des Nations, 5 e  année, 
X 0  2 ,  1924, février, pages 3 j 1 ,  .log, 306.)  

569. Council  of the League of A7atio.lts. ï'z~.'enty-seventlz session. Par i s  
Dec. 10th-Dec. a<itiz, 1923. Se~lentlz 3leetifzg. Dec. q t h ,  1923. Acquis i t io?~ 
oj Polish ~Yntioîzality.  J I .  DE SOUZAD~~KTAS rend k i s  report and suhnzitted 
a resolutio~z. Ado i t ed .  T e x t  o/ the rebort hy $2. D E  SOLZA DANTAS 
(Annex 5 9 6 )  Memora?,dunc jrom the Polislz RepresentatiT)e. (Official 
Journal of thc Lcague of Nations, Vth ÿear, No. z, 192-1, Febr., 
pages 351,  40 j ,  406.) 

57.1. Conseil de la  Société des Na t io~zs .  Vingt-Auitiknze session. G e n h e .  
I O  mars-15 m a r s  1924. Hui t ième séance, 14 l?zars 1924. 4cqui"t~'o1z de 
la  ~zationalité ;tolonaise. M .  dc  SOLZA JIANTAS sou~ne t  un rapj)ort. 
Discztssio~z. L a  résolutiolz firoposée par Lord T>AXMOOK est ado$tée. T e x t e  
dzt rapfiort de AI. de SOLTZA DANTAS ( A f m e x e  625 ) (Journal officiel de la 
Société des îïations, Ve année, No 4 ,  1924, avril, pagcs 543 ,  722-725.) 

571. Council O! the League of ,Vations. Trûenthy-eigktlz session. G e n r ~ a .  
IlIavch 10th-rgth, 1924. Eighth Aieetin:. :Warck 14th, 1924.. Acqztisition 
oj  Polislz A7ationality. AT DE Souza DANTAS szbhmitted a report. Discus- 
sion. Kesolution Profiosed by  Lord PAI~MOOR znas adofited. T e x t  o f  the  
report hy :If. DE SOUZ~I DANTAS ( Atzuzex 625.) (Official Journal of t h e  
Leagile of Xationç, V t h  year, Xo. 4, 1921, April, pages 543,  7 2 2 - p j . ) ,  
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572. Conseil de la Société des ~V~ct ions .  Vingt-nezaliénze session Ge~zève, 
I I  juin-17 juin 1924. Septième sémce,  17 juin 1924. dcquisitio.~% de ln 
nationalité polonaise. M .  DE SOLTZA DANTAS donlze lecture d'ut2 rapport. 
Disczbssion. Adofition. (Journal officiel de la SociCté des Nations, 
Ve année, S0 7 ,  1924, juillet, pages 928-932.) 

573. C o u m i l  of the League of Nations. T-wet~ty-itigtth session, Geveva, 
Jzme 11th-17th, 1 9 2 1  Sevefzth Meefilzg, June 17th, 1924. Acquisition 
of Polish Xatioîzalitv, : I f .  DE SOUZAD~IYTAS read his  report. Discussio?zs. 
Report adopted. (Official Journal of the Leaguc of Nations, Vth year, 
No. 7, 1924, July, pages 928-932) 

5 7 4  Conseil de la  Société des 1Yations. Trent ié~ne session. Genèz~e. 
29 aozit-g oct. 1924. Se$tiénzesÉa?zce. 19 sept. 1924. .4cquisitioîz de la  nalio- 
îzalité fiolo~zaise. M .  DL MELLO-FRANCO doftne lecture d 'un  ra$$ort 
et d 'un firojet de résolution. 1)zscoz~rs de 'TI. SKRZYNSKI et de Lord PAR- 
RIOOR. Adoptiozz. (Journal officiel de la Société des Nations, Ve année, 
Sc IO, 1924, octobre, page 1309.) 

575. Cou~zcil of the Leagzte o{ Nations. Thirtieth session. Geneva. 1924. 
.-izhg. 2gt1z-0ct. 3rd. Seventl% Meeting, Sept.  19th) 1924. iiqztzsition of 
Polish Nationality. M .  DE MELLO-FRANCO read his  report andresolzrtiofz. 
Speeclzes of M .  SKRZYNSICI and Lord PAR~IOOR. Resolzttio?t adopted. 
(Official Journal of the League of Nations, Vth year, No. IO, 1924, 
October, page 1309.) 

576. Co~zscil de la Société des Natio~zs. Trente quatriéme sessio~z. 8 jui?z- 
I I  juin 1925. Deuxièwze séance, 8 juilz 192 5. .If. DE MELLO-FRANCO doîz~ze 
lecture d'un rapport et d'une résolzttiox. Discoztrs de M. ;\.IORAWSI<I. 
Résolzttion adoptée. Texte  de la Conveîztzo~z siggzée par L'Allemag~te et 
la  Pologne, le 30 aozlt 1924. ( A l t n e x e  764.)  (Journal officiel de la 
Sociétédes Nations, Vle année, No 7 ,  1925, juillet pages 855, 895-902.) 

5 7 7  Council of the Leagzte of Sat ions.  ï 'hirb-fourth sessioiz. Jzrize 
8th- th, 192 j .  Secotzd Meeting, Jisne Sth, 192 j .  .l cqztisitioqj of PolisFt 
Nationality. M. DE MELLO-FRANCO rend his report and resolutio?z. 
Speech by JI. MORAWSKI. ResoluîZo.iz adofited. T e r t  of the (:o~zz~entio.iz 
coilcluded betwee~z Germany aizd Polaltd on .Zitgi~st 30t11, 1924 
(Alznex 764) .  (Officia1 journal of the League of Nations, XrItli year, 
Ko. 7 ,  1q2 j ,  JuIY, pages 80 j ,  895-902.) 

578,  Actes et docuwze?tts de la  Cowféreîzce germano-polonaise, tegzz~e 2 V i e m e  
d u  30 azril a u  30 août 1924. Vienile, Manz, [1925]. ln-8', 423 pages. 

5 7 9  Gesetz wegen eiîzes dezttsch-polnisciten Abhummens iiber Staatsange- 
h0rigkeits- und Optionsfragen vom 2. Februar 1925. [Contient en annexe 
les textes français et allemand de la Convention de Vienne du 30 août 
1924 ainsi que du protocole final de la  mcme date.] (Deutsches ICcichs- 
gesetzblatt, 1925, Teil I I ,  Nr. 5, 17. Februar 1925, Pages 33-46.) 
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580. HUSE (Ber tho ld) ,  Der deutsch-polnische Staatmertrag über Staats- 
angehorigkeits- ultd Ofitionsfragen. ( D a s  Wiener i lbkommen vollt 
30. A zbgust I 924) nebst T e x t  des deutsch-polnischen il bkommetzs, Schieds- 
spruch des Prnsidenten I<aeckenbeeck vom I O .  J u l i  1924, sowie de72 
eitzschliigigen Bestimmungen des Versailler Vertrages ztnd des Minder- 
heitssclzzttzvertrages zom 28. J u n i  1919. Berlin, Car1 H e y m a n n ,  1925. 
In-8", 7 4  pages. 

581. RUKSER ( U d o ) ,  Das Wiener Abkommen. [Die von Dezttschland 
und  Polen a m  30.  A u g .  1924 i n  W i e n  unterzei~hnete Konvenfion zrbcr 
die bislzer stveitigefz Fragen des Staatsangehorigkeits- und Ojtaîîten- 
rechts]. (Auslandsrecht,  5. Jalirgang. Nr. 14, 1924, S o v e m b e r ,  pages 
349-364.) !Contient l e  t e x t e  allemand de  l a  Convention.] 

582. Conseil de la Société des Sal ions.  V ing t  septiènze session, Paris. 
IO déc.-20 déc. 1923, s ix ihne séance, 13 déc. 1923. L)élimitatioîz de 
la  frontière entre la Pologwe et la Tchécoslovaqz~ie dava Le territoire de 
Sp isz  (Jaworzina.) 31. QUINONES DE LEON donne lecture de son rapport. 
Discussion. Texte  dzt rapport de M .  QUINONES DE LEON ( dlznexe 593) .  
(Journal  officiel de  la  Société des Nations,  Ve année, N o  2 ,  1924, 
février ,  pages 345-348 ; 398-399.) 

j83. Cozrncil of the League of AValions. Twenty-sezle9zth session. Paris,  
Dec. rotJ~-Dec. zollz, 1923. Sixtlz ilfeeting. Dec. 13th, 1923. Delitnitation 
of the Frontier between Poland and Czechoslovakia i n  the Distrzct of  
Sp isz  (Jamorzina.)  M .  QCINONES DE L E O N  read his report. Discztssions. 
T e x t  of the r e j o ~ t  by .II. QUIXONES DE LEON ( A n n e x e  593.) (Official 
Journal o f  the T,eague o f  Satioris,  Vth year, S o .  2 ,  1924, Y e k r u a r y ,  
Pages 315-318, 398-3991 

584. Conseil de la  So~ié té  des Nations. Vingt-septième session, Paris,  
I O  déc.-ao déc. 1923. ~Veztvième-dixième séances, 17 déc. 1923. 
Délimitation de la froittière entre la Polog e et la Tché~oslovaqz4ie d a m  
le terriloive de S,bisz (Jau'orzina.) M .  (ZUI~;;ONES DE LEON donne lect%~re 
de son rapport et d 'un  projet de résolution. Discussio~z. 151. QUIGONES 
DE LEON présente u n  texte a~nendé de son rapfiort. Discussion. L a  IZkso- 
lution est adoptée. (Journal officiel de  la  Société des Nations, Ve arinée. 
No 2 ,  1924, février, pages 356-358, 364.) 

5 8 3  Council of the Leag ue of Natzons. Twenty-seventh session, Paris 
Dec. 10th- Dec. zoth.,  1923. N i n t h  and teîzth ilfeetings, Bec. 17th. I 923. 
Delimitation of the Frontier betueen Poland and Czechos1oz;akia in the 
Territory o/ Sp isz  (Jaworzzna.) 31. QUINONES DE LEOK read his report 
and draft resolutions. Discussions. M .  QUINONES DE L E O N  presented 
a n  avtended version of his report. Discussions. Resolutio~z adopted. 
(Officia1 Journal o f  t h e  Leagiie o f  Nations,  Vth year, No. 2 ,  1924, 
l;ebruary, pages 356-358, 364.) 
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586. Conseil de la Société des Nations. J7i?zgt-huitiènze session, Genècc, 
10-1 5 mars 1924. Quatrième séance, 12 ?nars 1924. Délimitation de la 
frontière entre la  Pologne et la Tchécoslovaqztie dans la région de Spisz  
(Jaworzina.)  M .  (~UINONES DE LFON donne lecture d 'un rapport. Di:- 
cz~ssioîz. Projet de résolz~tion de M .  QUINONES de  LEON. Adopté. Texte  
dîe rapport de 31. QUINOXES DE LEOX ((Annexcs 616 et  6r6a.) (Journal  
offi-iel de  l a  Société des Nations,  Ve année, No 4, avril  1924, 
pagcs 520-521, 627-629.) 

587. Council of the League of Nations. Tmenty-eighth session, Geneva, 
.lIarch ~ o t h - ~ ~ f a ~ c / z  ~ j t h ,  1924. 1;oz~rfh Meeting, hIarcJz 12th, 19". 
L)elzmitation of the Frontier belz'ee~z Pola~zd and Cze~hoslovakia i n  
the Region of Sp isz  (Jazh'o~zina) .  Ji. QLINONES DE L E O N  read a 
report. Discussions. Resolutioîz adojted. T e x t  of the report by 
M .  QUINOXES 1)E LEON.  (Ailiiexes 616 and 616a . )  (Official Journal o f  
t h c  League o f  Nations,  Vth year, S o .  4 ,1924 ,  April,  pages 520-521, 
627-629.) 

j88. Confére~zce des rlmbassadezers. h>ésoIzttio?t adoptée à la suite de la 
résolution adoptée le 12 inars I 924 par le Conseil de la Société des Nations. 
(Journal  officiel de  la  Société des Nations,  Ve année,  N o  6 ,  1924, 
juin, page 828.) 

589. Conference of Ambassadors. Resolutio+z adopted by the Confere.izce 
of xlmbassadors in pursuance of the Rcsolution adopted by the Çozd~zcil 
O/ the League on  March rztlz, 1924. (Officia1 Journal o f  t h c  League 
of Nations,  Vth year, Y o .  6 ,  1924, J u n e ,  page 828.) 

5 9 3  O,+~wiadcze~zie rzqdowe z dnia 19 grudnia 1925 Y .  zei sprawie uclzswaly 
Konferencji L~lnzbasador6zo z dnia j wrzesnia 1924 r., doiyczqcej 
Protokblu, podfiisanego w Krakozoie dnia 6 maja 1924 Y.  ro zuliqzku z 
ustaleniem granicy polsko czechoskowackiej w okrçgzt Jaworzyny. 
Podaje sic niniejszcnz do ?fi'iadolîzosci, it: üv zt l iqzku z ustaleniein gvanicy 
polsko-czeskoskow~ackiej w okrggtt Jawoi,zyiz?j ?za zasadzie art. 91 Traktatu 
Pokojze inigdzy i\focarst-@ami sprzymierzonenti i Stoz~arz~~szoraeini i 
'-I ustrjq, fiodpisanego w Saint-  Gernzai~z-en- Laye dgz. r o  wrzesnia 1919 Y.  

( D z .  U .  R .  P. z. 1925 Y .  X0 17 $02. 114) i w mysl uckwaly 
Rady  Ligi  Narodbal z dn. 12 ntarca 1924 Y. ,  zostala zakomzuzikoïwana 
Rzadowi Iizeczypospolitej Polskiej nastepzljaca ztchwala I<onferencji 
4mbasador6w: (tekst noty Sckrelarjatz~ Iconferencji L4mbassadorbw 
i jej polski przeklad.) 

Zalqcznik. 
(tekst Protol~Olz~ Krakozlskiego polski i czeskoslowacki.) 

W ncysl porozumienia delegalbw Zizqdbw Polslziego i Czeskoskomackiego z 
dit. 17 listopada 192 j Y .  d neks d do Protokblu Krakowskiego z dn. 6 
maja 1924 r. m a  byé wprowadzoizy w iycie dn. I styczîzia 1926 r. 
Mi.nister Spraw Zagranicz~z~~clz  : AL. SKRZYNSKI 
') Bgdzie rozesEa?zy w dniaclz 9zajblizszyck jako oddziel~zy zulqczri;k. 

(Daiennik U s t a w  Rzeczypospolitej Polskiej. Kok 1925. 31 grudnia 
y" 13.'>*]. POZ. : 952.) 
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svr. Zalacznik do oizeiiadczetzia rzqdowego z dnia 19 grudnia 192j  roku. 
(Dz. U. R. P. r. 1925, Nr. 133, poz. 9j2.)  
Protokol obrad odbytych 7e, Krakowie 201 dniaciz 25 kwietnia 1924 Y .  do 
6 maja 1924 Y.  migdzy Komisarzem Polskim i Czeskoslowackim przv 
Miedzynnrodowe j Komisj i  Delitnitacyj~zej Polsko- Czeskostoze~ackiej. 
i ineks  A protok6lzt z dnia 6-go mnja 1924 r. Stosunki  Bkonomiczne 
-1neks U do firotok6lu z dwia 6 maja 1924 r. 

592,  Conseil de la Société des Natiows. Trentième session. Gerzève. 29 
aoht - 3 oct. 1924. Dix-neuvième séance, 3 oct. 1924. L n  question de la 
frotztière serbo-albanaise à Saint-Naoum. :If. QUINOXES D E  LEON 
donne lecture de son rnpflort. Discztssioqzs. Le Conseil ado$te La résolution 
contenue dans le rapport de Ail. QUINONES DE LEON. (Journal officiel 
de la Société des Nations, Ire année, X0 I O ,  1924, octobre, pages 
1369-1372.) 

j93. Council oi the Lengzte of LYatio~zs. Thirtieth session, Geneaa, August 
29th-0ct 3rd, 1924 XineteentJz Jfeetiny, October 3rd, 1924 The  
question oi  the Serbo- Albanian Frontier ut Saint-LVaoum M .  QUINOKES 

D E  LEON read a report D i s c u ~ ~ i o n s  T h e  Council adopted the resolution 
contnined i f z  tJze report hy M QUINONES DE LEON (Official Journal of 
the Leagile of Nations, Vth qear, Yo. I O ,  1924, October, pages 
1369-r372.) 

AVIS CONSULTATIF N O  I O .  ÉCHAKGE I)KS POPULATIONS GRECQUES 

E T  TURQUES. 

5 9 %  Conseil de la Société des Natiolzs. Trente-troisième session, Genèzle, 
9 mars - 14 mars 192 j .  Qztatrièrrze séarzce, I I  mars 192 j, l?cknnge des 
populations grecqztes et tztvques : Interprétation de l'article 2 de ln Conven- 
tion de Lnusanne d u  30 janvier 19-3: efz ce qui  concerne les Grecs habitant 
Constantinople ; Acis  consultatif de la Cour permanente de Justice 
internationnle. Le vicomte ISHII donne lectzwe d 'un  rufiport. Déclarations 
de M .  CACLAMANOS, représeiztant de la Grèce, et de  UNIR Bey,  
représentant de la Turqztie. Le Rapfiort est adopté. (Journal officiel 
de la Société des Kations, VIe année, No 4 ,  1925, avril, pagcs 441-442 .) 

595. Council of the League of S a t i o n s  Thirty-third session, Geneva, 192 j ,  
i%larclz 9th- 14th. Fourth Meeting, JIarch I   th, 192 j .  Exchange O/ Greek 
and Turkish populations : Interpretation of Article 2 of the Convention of 
Lausanne of January 30th, 1923, as regards Greek Inhabitants of 
Constatztilzople : AdVisory O j i n i o n  of the Pevnzrznent Couvt of Inter- 
notional Justice. V i ~ c o u n t  ISHII read the follo7eling report. Declaratioizs 
by hl. CACLAMAXOS, representntive of Greece, and by JIUNIR Bey,  
representative o/ Turkey  The  Report was adoptea. (Official Journal 
of thc Lcaguc of Natioris, \'Ith year, No 4 ,  1925, April, pages441-442.) 
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596. Accord entre la Grèce et la Turquie, signé Ù Angora le 21 juin 1925, 
concernant l'échange des popztlatio-rzs grecques et turqztes. 
(Voir Bulletin de l'Institut intermcdiaire international, Tome XII1 
octobre 1925, pages 227-228 , Tome XIT.', avril 1926, page 40 j ; 
Le Temps, 23 juin 1925, 25 juin 192j, The Times, 23 June, 1925 ; 
Kieuwe Rotterdamschc Courant, II août 1925 ) 

597. Conseil de la Société des Nations. Trente-quatrième session, Genève, 
8 juin - II juin 1925, Huitième séance, II jztin 192 j. Vil le  lzbre de 
Dantzig : Services postc~ux polonais sur le territoire de Dantzig: Av is  
consultatif de la  Cour permanente de Justice inter.ltationale. Le  Prési- 
dent. II .  QUINONES DE LEON, donne lecture d ' u n  rapport et d'une 
résolution. Discussions. L a  résolution proposée par M. QUINONES 
DE LEON est adoptée. (Journal officiel de la Société des Nations, 
VI0 annéc, No 7, 1925, juillet, pages 882-887.) 

598. Couîzcil of tlze League o/ Nations. Tizirty- fourth session, Geneva 
June  8th-rrth, 192 j. Eiglzth Meeting, Ju.ize ~ r t h ,  192 j. Free City  of 
Danzig : Polish Postal Sevvice in the Tervitory of Danzig. Advisory 
o$itziofz o/ the Pernzanetzt Court of International Justice. T h e  President, 
M .  QUINONES DE LEON, read a report and a resolution. Discussions. 
T h e  liesolution profiosed by M.  QUICONES DE LEON was ndopted. 
(Officia1 Journal of the League of Nations, VIth year, No. 7, 1925, July, 
pagcs 882-887.) 

599, Vil le  Libre de Dantzig. Délinzitatioiz d u  fiort de Dantzig a u x  i i n s  dzc 
service postal ;bolonais. Rapport des exfierts constitués en vertu de la 
résolution d u  Conseil d u  II juin 1925. Lettre dzt Haut- Commissaire au 
Secrétaire général, en date d u  17 aodt 197 j, Liste des annexes a u  rapport 
conservés d a m  les arcl~ives d u  Secrétavint de la Société des l\iutions. 
(Journal officiel de la Société des Xations, Vie année, No  12, 1925, 
déccn-ibrc, pagcs 1737- 1740 .) 

600. Free City  O/  Danzig. Delinzitation o i  the Port o f  Danzzg for the 
P u r p o ~ e î  of the P o l i ~ h  Postal Serzice Report o/ tlze Experts appointed in 
pursuunce o f  the Coztncil's Kesolution of .June  th, 192j. Letter from 
the Higlz Com~nissioner to the Secvetary- Geîieral, Augubt 17th, 1925. 
Schedule O /  A n n e ~ e s  to the report zahi~h are kept in tlze nrchiaes o f  the 
Secretnriat (Officia1 Journal of thc Leaguc of Xations, VIth ycar, 
So .  IL, 1915, Decernber, pages 1737-1740.) 

601. Conseil de la Sociité des L\-ntions. Trente-cinquième session, 
Genève, 2 septenzbre - 28 septen~bre 192 j. Treizième séance, 19 sept. 192 j. 
Vil le  de Dantzig : S e r ~ i c e s  postaztx polo-nais sur le territoire de Dantzig. 

M .  QUIGOKES DE LEON donne lecture d 'un rapfiort. Discussion. Adop- 
tion dtt vap$ort de '11. QUINOXES DE I,EOK et des conclusions d u  rapport 
des experts. (Journal officicl dc la Sociéiél des Sations, VI0 annéc, 
No IO, 1925, octobre, pages 1371-1377,) 

19 
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602. Coztncil of the League of Natiopzs. Th i r t v - / i f t h  session, Geneva, 
Sept .  2nd--Sept 28th, 1925. Thirteentlz Meeting, Sept .  ~ g t h ,  1925. Free 
C i t y  of Danz ig :  Polish Postul Sere!ice in Dunzzg Territory. :l,f. Q U I ~ O N E S  
DE LEON rend tlze jollow~ing report. . . . Discussions. T h e  Co,wuccZl adoioi:ts 
the report by M.  ( ) u r S o x ~ ç  DE L E O N  aiad the conclusions of the report 
by tlze ex,i:erts. (Officia1 Journal of thc League of Nations, VIth year, 
No. 10, 193 j ,  Octoher, pages 1371-1377.) 

AVIS CONSULTATIF x0 I L .  ARTICLE 3,  PARAGRAPHE 2 ,  I ) U  TRAITÉ 

D E  LAUSANNE (FI~OXTIÈRE E K T R E  LA 'FURQTTIE E T  I , '~RAK.)  

603. Co~tsei l  de la  Société des Nnt ions .  Tretzte-septième sessiolz, Ge~zBve, 
7 déc.-16 déc. 1925. Qzrntrièfn,e séance, 8 déc. 1925. Question de ln  
jro,ntiève entre la  Turquie  et l ' T ~ a / i  : Anis  cc~nsultr~tij  de la  Cour permrz- 
nelzte de Justice inter?zntio~znle. J I .  ÜKUÉ?; donne lecture dzt ~ ' i q $ f i ~ r t  
suitrant. . . . Discz~ssions.  Le  rii$bort de -11. L-KDÉN est adogté. D é c l a r ~ -  
tioiz de MUNIR BEY, représe7zla1tt de la 7'urqzrie. (Journal offlcicl dc la 
Société des Nations, VIIe annke ,  :\;O z .  1926, février, pagcs 120-129 ) 

604. Courzcil O,/ the Leagz.te of A7 i~ t io?z~ .  Thirty-see~erztlz session, Gelteair, 
Dec. 7th-Dec. rbth, 1925. Fourtiz :Weeti?zç, Dec. 8 th)  1 9 2 5  Question 
O/ the Fro~ztier betiueen T c t r k e ~  and Iraq : Advisory ofii?zio~z O /  the 
Yermanetzt  Court O/ International Justice. X. U K D É N  read tlze folloee~ing 
report. . . . Discussio?t. l'ize Report by i11. L X D É N  W L I S  adopteLi. Declnril- 
t ion by  MLTNIR BEY, Ke~resentritiz!e o/ T ~ t r h e y .  (OUicial Journal of 
the League of Katioris, 7 t h  ycar, No. 2 ,  1926, liebrilary, pages 12u-129.) 

60j. Conseil d e  la  Société des Na t i c~~zs .  Treizte-septième sessio~z, Ge~zèce. 
7 déc.-16 dec. 1925. Sept.iéme séance, 10 déc. 1925. Frontière entre la 
Tztrquie et l ' l rah : l iap$ort d u  gé,nérnl LAIDONER sur lu situulioiz dan.s 
l a  région de la  l ig~ze provisoire fixée à Bruxelles,  le 29  octobre 1 9 2 4  
Lettre de la délégation de la  Képztblique lurque. L e  général LAIDOIJER 
d o m e  lecture de sofz rapport. Tex te  d u  ra$l>ort d u  général LAIDONER 
(A i z~zexe  829.)  AIenzorandunz sur l'enquête eifectuée par la nzissioiz d u  
Général LAIUONER ( A u ~ ~ z e x e  829a.) (Journal ofhcicl de  la Société 
des Nations, VITe année, No 2 ,  1926, fEvricr, pages r q j ,  302-305.) 

606. Coz~nci l  of the League of Nat ions ,  Thirty-seventiz sessioît, Geizeua, 
Dec. 7th-Dec. 16tlz, 192 j, Seîienth Meeting, Dec. ~otJz ,  19-5. Qttestiolz 
O,/ the Fro&ier bekween ï 'urkey nnd I raq  : Report by Generai LAIDONER , 

o n  the situation in tlze Locc~lity of the Provis.ional L i n e  fixed ut Brussels 
o n  October agtlz, 1923. Letfer / rom the Delegc~tiow of tlze I'urlrislz. 
Rvpublic.  General LAIDONER rend h i s  report. T e x t  of the Report by 
General T,AIDONER ( A n n e x  829) .  ~Vemoraîzdztnt o n  the i.rtvestigation 
made by General LAIDOKEK'S missiolz (. 1 wzex  8291~) .  (Officia1 
Journal of the Lraguc of K'ations, 7th year, Ko. 2, 1926, February, 
pages 145, 302-30 5 . )  
- - -- 

l Voir aussi les livres rouges turcs (riii~iiéros 723-724 dc cettc liste). 
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6.37. Conseil de l n  Société des Nations.  Trente-septième session, Geizève, 
7 déc.-16 déc., 1925. Qui?zzièlrze séiz-izce, 16 déc. 192.;. Question. de l n  
frofztière egttre la  Tztrquie et l'lraiz. B ic i s ion  d u  Conseil. Lettre de 
ROUSCHDY BEY. Déclaration d u  Secrétaire gé~zéral. :If. UNDÉY soumet 
le rn,@ort sz~ivant .  . . . L e  rnp!3ovt de M .  LNDÉN est adopté. Déclaratiows 
de 1;. XMERY, d u  Pïésidelzt et de .Sir ~ ~ U S T E N  CHAMBERLAIK. Dé$e"r~ses 
dzt R e ~ r é s e n t i i ~ ~ z t  de la  Sociité des ATatio?zs eizz~oyé dans  la régiolz de la 
ligne proi!isoil/e jixée à Bruxelles le 29  octobre 1914. (Journal of ficicl 
de la Société dcs Sations, VLIe année, Sa 2,  1026, février, 
pages 187- 191,) 

6:)s.  Couftcil  oÎ tlze L e a i ~ u e  ol Nat ions .  Thirty-sevetltlz session, Geneaa, 
Dec. 7tlt-r6tlt, 19.25, Fifteentlz Meeti~z,?, Dec. rijtlz, 1925. Qztestiolz o f  
the Froittier hetweelz Tzwkey rrnd I raq  : Decision oj  the Co?mcil. 
Letter /roiit I < o u s c r ~ n ~ ~  Bey .  Decbratio:zs hy  the Secre tav -  Gefzeral. 
Ai. IJKDÉX szibmitted the jollowi~zg ~eI jor t .  . . . T h e  report by ibf. UKDÉN 
is acioi5ted. Declarations hy l l f r .  ~IMERY, by the Secretnry- Generai, hy 
.qir ~ILSTEX CHAMKERLAIN. Expenses  O,/ flre Rej~reseiz.tatir-e oi  fize 
Lenglte of Natiolzs sent tu the Locnlity oj the Yroaisiolzril T h e  !in.ed nt 
Brussels o.rr Uctober zy th ,  1924. (Official Journal of il1c 1,eague 
of Sations, 7th year, Ko. z ,  1926, Fel)riiary, pügs  187-194.) 

O:!<). Coizseil i e  la Société des ~ V u t i o ~ z s .  Tre~zte-lzczwiè~ne sespio?~, Genève, 
S mars-IS mars  1926. D e u x i i m e  séance, I I  mars  1926. Fro~ztiére e~ztre la 
Turquie  et L'Irak. Entrée e n  t~iguezir de liz décisiolz rit6 Co~zseil  d u  
16 déçenzbre 192.5, dé ter~n ina~z t  lu  froizti2î.e epztre la Tzl.rquie et L'Iraii. 
31. L~NDÉN donne lectztre d u  rapport et  du projet de résolzation 
suii!n.nts. . . . L a  résolzttio?~ est ado;htée. (Journal officiel de la Sociéti. 
des Nations, VIIe Ailnéc, 3" 4, 1926, avril. pages 502-503.) 

010. Cozd?tcil of the Leagzhe oj hTat io~zs .  Thirty-nintlz sessimz. Geizwa, 
J f n r c h  8 t / ~ - - - ~ i ~ f ~ t ~ c / z  18th, 1926. Seco l~d  ;li'eeti?tg, Mnrcll i [ th ,  1926. 
Question oi the 1;rontiev betuee~t  ï'z,~),key a12d I raq  : E n t q  into  Fouce 
oj the Cozt.rtcil's L)ecisio?z ol Decegizbev ~Gtiz ,  1925, fixilzg t/ze Frontier 
bekc:ee?z Sîrr/;ey imd Iraq. hi .  I~NDI~N rend the /olfowiwg report nizd 
i k a j t  resolutioiz. . . . T k e  ~ e s o l t t t i o ~  U'CS adofited. (Official Jourrial of 
the League of Sations, VIl th  year, :<o. 4, 1926, hpril, pages j02- 503.) 

Or r . Co~zseil  de Ln Socidté des L17ntiû~zs. Trozte-~zeuaiè?.ize sessio~z, Genève, 
8 vcars-18 rrtavs. 1926, SeptiEnze séunce, 18 mars  1926. firoiztière etztre ln 
T u r y z ~ i e  et l ' I rak  : Co~zt inunt ion éz~entuelLe de l ' en~ io i  de représeiztn?zts 
dc la Sociité szlv le .côté ivnkien de la lrolatiève entre la ï 'urquie  et 
I ' l rak .  Dicis ion d u  Coqzseil. (Journal oflîciel de la SociEté des 
Xatioris, VI18 annéc, X0 4, 1920, avi-il, page 538.) 

Oir Couizcil o/ the League o/ i\-i[tio/i~ Tizirl\~-7ailzth S ~ F C ~ O M ,  Gellena, 
2 1  arclz. 8tiz-ll larciz I Sth, 1920 S e L s e ~ ~ t h  -11 eetiis:, zLf(lr~lz r Stiz, 1926. 
Fvontiev bet-weeiz Turicey and I i a q  : Fzdrtlzer Deskatch, il Pzecessary, 
nt  Re~rese~ztc t t i zes  of the Leczgzce t g  the I ~ n y  Çide of the Frolzfier Iiot.~leefz 
T u r / ~ e ~ !  and Iraq. 1)ecision o f  the Coultczl (Officia1 Journal of the 
League of Sations, VIItli year, 10. 4, 1926, Xpril, pagz 538 ) 
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613. Société des Nations. Irak.  Décisions d u  Conseil de la Société des 
Nations en date d u  27 se$tenzbre 1921 et d u  II ntars 1926, concernalzt 
L'afiplicatiolz. d l'Irak des @vincipes de L'article 22 d u  Pacte, ainsi que 
certains traités et accords conclzts entre la Grande- Bretagne et L'Irak et 
autres documents se rapportant a La qztestion. - League O Nations. Iraq. 
Decisians of the Council of the League of Nations of September 27tl2, 
1924, and March  th, 1926, relating to the ap;blication of the $rinciples 
o f  Article 22 of the Covenant to Iraq togetl~er ~eiitlz certain treaties 
and agreements between Great Britaiv and Iraq and other relevant 
L)ocuments. Genève, le I e r  avril 1926. (Publications de la Socikté des 
Nations, VI. A. Mandats. 1926.) VI. 4. 6. Communique au Conseil 
et aux Membres de la ÇociétC. C. 216. M. 77, 1926. VI. C. P. 31. 391. 

614. Report to the Coumi l  of the League of Nations on the situation in the 
locality of the Provisional Line of the Frontier betuleegû Turkey  a+td 
Iraq fixed at BrusseLs on  October 29 ,  1924. Command papers 
(Miscellaneous, No. Ij ,  1925.) [Cmd 2557.1 London, H.;CI. Stationery 
Office, 1925. 

615. Decision relating t9 the Tztrco-Iraq Frontier, adopted by the Leagueof 
Nations, Geneva, Dcccmber 16, 192 j. Command Papers. (Misccllan- 
eous, No. 17, 1925.) [Cmd2,562.] London, H.M. Stationery Officc, 1925. 

616. Memorandurn on  the Enquiry conducted by MITf ORTEGA-NUNEZ, 
MARKUS and CHARRÈRE into tlze Deportation of Christians i n  the 
Neighbozrrlzood of tlze BrusseLs Line. L140sul, LVmevnber anrd, 1925. 
Command papers. (I\liscellaneous No. IS, 192 j. [Cmd 2563.; London, 
H.M. Stationery Office, 1925. 

617. Report by M. UNDEN on  tlze question of the Turho-Iraq Frontier. 
(Leagzte of ICTations) Geneva, Uecember 16, 1925. Command papers 
(Miscellaneous No. 20, 192 j,) [Crncl 2 j65.1 London, H.M. Statioilery 
Office. 1925. 

618. Turko-Iraq 1;rontier. Letter fronz H i s  Majesty's Goüernment to tlze 
Secretary-Geneî.~Z of the L e q u e  of Nntions, and firoceedings of t l ~ e  
Council of the League regc~vding tlze deternzinatioiz of the Turko-Inzq 
Frofitier and tlze application to Iraq of tlze provisions of Article 22 of tlze 
Covenant of tne ~ i a g u e .  Command papcrs. (Miscellaneous No. 3,1926.) 
[Cmd 2624.1 London, H.31. Stationery Office, 1926. 

619. League of Natioizs Tlzirty-sevewth Sessioiz of the Council. Report 
by Mc Right Hon,  S i r  A U S ~ E N  CHA~VIBERLAIN. Command püpers. 
(Miscellaneous No. L, 1926.) [Cmd 2jgq.I London, H.M. Stationery 
Office, 1926. 

620. League of Nations, 39th session of  the Cou.rzciL. Report by the 
Rt. Ilon. S i r  AUSTEN CHABIBERLAIN (British Representativc). Com- 
~nnnd  papers. (JIiscellancous, No. 4, 1926.) [Cmd 2646.1 London, 
H.AZ. Stationery Office, 1926. 
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621. Iraq. Treaty &th King  Feisal, signed at Baghdad, Jan .  13, 1926, 

with Explanatovy Note. Command papers [(:md. 2587.1 London, 
H.31. Stationcry Office, 1926. 

622. Great Bri tain and Iraq : Tlze lioundary pvoblem ; League of Nations 
award;  Acceptance approzfed ; Great Britai-tt and the M n n d ~ ~ t e  ; Prime 
il:linister and pledges ; Futz~1.e British obligutions ; Progvess in Iraq ; 
Desire fov pencejul agreement ?cith Turkzy.  [ O n  ~ 1 s t  Deceînbev 192 j, i n  
the House o f  Com.mons, a debate took place on  the following Motion 
ir~ the nawze of tlte Prinae ilfinister : " That  this House npproz!es tlze 
c~ction taken by the represelztatil:es of U i s  Majesty's Goz!ernwz.ent at 
Geneca i n  nccepting th,e awal8d of the Council of the Leagzce of Nations 
0.12 the Iraq bour~darv." Speeches by tlze Prime ivinis ter  the Right Hon.  
STANLEY BALDWIN, the Right Hon. W .  Rch-CIMAÏS, Capt. K. A. EDEX, 
S ~ Y  R. HUTCHINSOY, the Right IIon. 1,. S .  AMERY. 011. a division the 
Motion alas carried by 239 zlotes against 11. Debate in House of Lords. 
[ O n  21st Decemhev 1925, i n  the House oj Lords, a debate took place on the 
questions o/ il,fosul and d i s a n ~ a ~ n e n t .  Speeches by Lord I'ARMOOR, 
Lord LAMINGTON, V ~ S C O U I Z ~  C E C I L  OF CHELWOOD. After iurther 
debate, a i2iiotio.n for fiapers was withdrawn and the subject drofiped.1 
(Journal of the Parliaments of the Empirc, vol. VII, No. 1, January 
1926, pages 21-29.) 

623. Anglo- Iraq treaty. Approval of the House O/ Conzmons ; Labour 
Party amendvzent ; Britislz resfionsibilities ; Iraq and the League of 
Nations ; Econonzic $ossibilities of the Coztfztry ; T ~ r l i e y  arzd the 
boundary aulard ; Negotintions opened. [ O n  18th Pebvz~a:,y in the 
House of Com?nons, a debcate toolz place on a Govern?nent Motion 
sig.nifying approtlal on the part of the House of the Anglo- Iraq 
Treaty. T e x t  of Motion. The  text of the l'reaty ulith Ifi.izg Feisal, wkich 
was signed at Baghdad on 13th Janz~ary 1926, was issued by the Govertz- 
ment as a White  Paper. Attach.ed ulas a n  explanatory note zc~hick stated, 
ilztev alia, that . . . .] Debate in House of Co~zntons.  Speeches by the 
Secretary oj State for  Dowzinion Affairs  aizd Colonies (the Right 
Hon. L. S .  AMERY), Lt.-Comdr. the Non .  J. M .  I~ENWORTHY, the 
Right Non .  J. RAMSAY &'~AGL)ONALD ; Lt.- Comdv. E. ~IILTON YOUNG, 
M Y .  A. L)UFF-COOPER, Lt.- Comdv. KENWORTI~Y, the Secretary of State 
for Foreign A ffazrs (the Right Hon. S i r  AUSTEN CHAMBERLAIN.) 07% a 
division the Amendmelad was negatiued by 2 6 s  votes against 116, a-nd 
the Motion was then carried. (Journal of the Parliaments of the 
Empire, vol. VII, No 2 ,  hpril  ~ g z G ,  pagcs 219-223.) 

624. Treaty betueen the United I f inçdom and Iraq regarding the Duration 
of the Treaty between the United Kingdom aizd Irak of Octobev ~ s t ,  
1922, signed nt Bagdad, J a ~ i u a r y  13, 1926 [Ratifications exchanged 
at  London, March 30, 19261. [In continuation of "Treaty Series" 
No. 17 (1925) (Cmd 2370).] Presented by the Secretary of State for 
Foreign hffairs to Parliament by Command of His Majesty. [Cmd. 
26621. Treaty Series No. IO (1926). London,H.M. StationeryOffice, 1926. 
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625. Treaty between the United Kingdom and Iraq und Tuvliey regnrding 
the settlement of the Frontier betwee;?~ Tuvkey and Irilq, togetlzer witlz 
Notes exclz~mged. Angova, June 5, 1926. IVith n map.  Presented 
by the Sccretary of State for Foreign Affairs to Parliailient by 
Command of His Majcsty. Turkey No. I (1926.) [Cmd. 2679.1 
London, H.M. Stationery Officc, 1926. 

62G. i l fosul Trenty ratijied. ('onstantinople, July 19, 1916. 
[The forma1 ratificntioiis of the Mosul Treaty were exchanged in Angora 
yesterday by Sir KONAT-D LINDSAY, the British A~nbassador, SULEIMAN BEY 
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